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Avant-propos

ArrèteT^ vous qui portez ce corps et

posez'le à terre.

Shakespeare,

Richard ///, I, 2.

Il faut beaucoup d’innocence pour tenter de reconsti-

tuer la vie de Mendi Ben Barka, leader politique maro-

cain et tiers-mondiste, disparu à Paris le 29 octobre

1965. Voilà un homme, en effet, dont la mort a totale-

ment occulté la vie.

Qui était Mehdi Ben Barka ? C’est ce que nous nous

sommes proposé de redécouvrir avec tous les aléas que

suppose une telle quête en 1995. Le monde, entre-

temps, a bien changé. Le nouvel ordre international qui

se mettait alors en place a triomphé et on imagine dif-

ficilement aujourd’hui la passion qui a pu animer des

hommes comme Mehdi Ben Barka, Che Guevara,

Amilcar Cabrai ou Nasser. La foi ardente qu’il leur a

fallu pour entreprendre de bouleverser les données

économiques, sociales et politiques, à l’échelle de leur

pays, puis de leur continent dès lors qu’ils prirent

conscience des limites du nationalisme. Si la politique

est le lieu privilégié des passions humaines, elle s’appa-

rente aussi, dans leur cas, à une recherche de l’absolu et

participe d’une volonté forcenée de créer une onde de

choc révolutionnaire.

Il importe toutefois de résister à la tentation de
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rangélisme. Le romantisme désintéressé est rarement

chez lui en politique. On le conçoit sans mal au-

jourd’hui, en une époque marquée par l’absence de

grandes figures charismatiques. Gagner : telle est la pas-

sion qui anime tout homme politique, une passion qui

se nourrit de convictions profondément inscrites dans

un contexte historique déterminé. Gagner et croire en

la victoire, contre toute évidence parfois. Ne jamais

avouer, ni ne jamais s’avouer ses doutes, au soir de

batailles perdues. Poursuivre sa voie à force de

manoeuvres, d’intrigues et de manipulations si les cir-

constances l’imposent \ Préserver vivante la conscience

de la valeur et de la justesse de son combat. L’homme
Dolitique se situe toujours quelque part entre l’ange et

e démon. Il n’est d’autre manière d’apprécier son

action que de la juger à l’aune des résultats obtenus.

Mehdiy un être complexe

Si les auteurs de cette biographie sont innocents, ils

se sont efforcés de ne pas céder à la naïveté. Mehdi Ben
Barka fut un homme complexe, souvent mal compris

en son temps et dont la personnalité a suscité les juge-

ments les plus contradictoires. Enfant du tiers monde,
né à l’époque coloniale, il assiste à la libération des pays

plus que (des peuples, à la fois témoin et acteur de leur

accession à l’indépendance. Enfant aussi de cette pério-

de qui s’ouvre à Bandoeng, en 1955, et se clôt à La
Havane en janvier 1966. Tous les espoirs étaient permis

dans ce contexte - du moins les militants issus clu tiers

monde et les tiers-mondistes occidentaux le croyaient-

ils. C’était oublier qu’avec la crise de Cuba en 1962, la

guerre froide avait fait place à la coexistence pacifique,

compromettant dans une large mesure le soutien des

grandes puissances aux ex-colonies. Pendant un temps,

le mouvement parvint néanmoins à continuer sur sa

lancée, la Chine, le Vietnam, Cuba servant de locomo-
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tives. Mais on assiste de toute évidence à la fin d’une

époque : l’état d’exception est proclamé au Maroc. En
Algérie, Ben Bella est écarté du pouvoir. Et lorsque,

quelques mois avant l’enlèvement de Ben Barka, les

pays arabes et africains décident de s’interdire toute

ingérence dans les affaires de leurs pairs, on sent que

l’heure du déclin des solidarités révolutionnaires au pro-

fit de la raison d’Etat a sonné. Le schisme sino-

soviétique entrave l’émergence de cette « troisième force

mondiale » à laquelle Ben Barka a consacré les dernières

années de sa vie. L’habileté manœuvrière du leader

marocain, son sens diplomatique aigu auraient-ils pu
retarder ce dénouement? Quoi qu’il en soit, c’est sans

doute de cela qu’il disparut, en 1965, en même temps

que son époque s’achevait. En janvier 1966 à La

Havane, les brasiers dont parlait le Cubain José Marti

jettent leurs derniers feux. Le Che meurt un an après,

en 1967, dans un maquis bolivien, tué tel un voleur de

grand chemin dans l’indifférence quasi générale. L’un

après l’autre, les grands leaders du tiers monde dispa-

raissent.

Un précurseur

Ben Barka fut un symbole et c’est l’itinéraire d’un

précurseur, parti de la médina de Rabat, que nous

avons cherché à reconstituer. Le tout jeune Mehdi est

un pur produit à la fois du système colonial français et

de fa société traditionnelle marocaine qui lui résiste. Il

est issu de ces couches urbanisées de petits et moyens

artisans et commerçants qui peuplent les villes maro-

caines du début du siècle et parvient à l’adolescence à

l’époque du nationalisme urbain, qui domine la

seconde phase de la lutte anti-coloniale. L’heure n’est

plus à la révolte viscérale contre l’occupant mais au

compromis, à la revendication plus réflféchie et plus

moderne d’un partage des responsabilités avec une
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métropole dont on mesure la force et Tempreinte. C’est

avec les armes de l’adversaire qu’il faudra désormais se

battre, avec son savoir et sa culture. Ben Barka enfant

s’emploie à les acquérir avec une étonnante détermina-

tion : à neuf ans, il force la porte de l’école française,

avant de s’attacher, à chaque étape de sa fulgurante car-

rière politique, à forcer le destin.

La confiance en soi dont il fait preuve a toujours

impressionné ses amis. Aboubaker Kadiri, de six ans

P
lus âgé bue Mehdi, dirigeant de l’Istiqlal (le Parti de

indépendance), raconte : « Un jour de 1940 ou de

1941, alors que je marchais, chargé de revues, dans

l’avenue Mohammed-V (baptisée à l’époque avenue

Dar el-Makhzen) près de la librairie Cousin (actuelle-

ment Kalila wa Dimna), je me suis trouvé face à Mehdi.

Nous nous sommes salués et il me lança aussitôt :
“ J’ai

lu ton article dans le journal Taqaddom. Tu m’as

devancé sur le sujet de la réforme sociale, sur lequel je

méditais de mon côté. ” Mon attention fut attirée par

ce jeune homme qui s’exprimait avec assurance, s’inté-

ressait à la chose publique et à l’avenir »

Mehdi déborde de vitalité. Il n’est pas particulière-

ment bel homme, mais il vibre de tant d’énergie,

d’intelligence et de force contenue qu’il communique
sans mal ses enthousiasmes. Ses yeux noirs pétillent et

roulent comme des billes. Il est volubile et ardent. Des-

servi par un physique petit et trapu (il mesure un mètre

cinquante-quatre), il semble s’attacher à compenser ce

handicap par une curiosité et un acharnement à

apprendre qui a frappé ses contemporains. Ses dons
intellectuels sont remarquables. L’agilité et la rapidité

de sa pensée, son intelligence à la fois vive, décapante,

rigoureuse, son esprit de synthèse l’orientent très tôt

vers les mathématiques. Ij^décroche en 1938 son bacca-

lauréat, section maths-physique, avec la mennqfTirès
bien, qui lui vaut les honneurs de la presse et de la Rési-

dence.
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L'intellectuel et le tribun

Les grands intellectuels qu’il a côtoyés - Jacques

Berque, Charles-André Julien, Jean Dresch, Régis Bla-

chère, sans oublier Charles Bettelheim ou François Per-

roux - l’apprécièrent au point de venir témoigner au

procès de ses assassins. Tous ont souligné qu’il aurait pu
devenir un des plus brillants mathématiciens de sa

génération si la politique ne l’avait happé. Tous ont

salué sa double culture, arabe et française, mais aussi

son intérêt pour l’éducation, son sens de la pédagogie,

du dialogue et du débat d’idées. « J’ai connu Ben Barka

pendant de longues années, se souvient Charles-André

Julien, surtout à l’époque où je passais la moitié de

chaque mois à Rabat, alors qu’il était président de

l’Assemblée. Nous nous réunissions très souvent, non
pas simplement pour des confrontations politiques,

mais pour des discussions, si animées, si vivantes, où il

passait d’un sujet à l’autre, d’une fugue de Bach à un
concerto de Mozart, d’une controverse sur Hegel ou sur

Sartre à des problèmes philosophiques ou politiques

[...]. A peine étais-je arrivé à Rabat qu’il me saisissait et

exigeait de moi deux pages pour son journal [...] il était

toujours en action, dans un état permanent de

recherche, de curiosité, d’une de ces curiosités vivantes

que rien n’arrêtait, non pas purement livresque mais

humaine, qui prenait partout où elle le trouvait ce dont

elle devait se nourrir »

Mais Ben Barka ne se satisfait pas d’abstractions.

L’époque voulut aussi qu’il soit un patriote passionné.

Son goût des contacts humains, sa sociabilité, jugée

excessive par certains, ont davantage trouvé à s’exprimer

dans la politique que dans la recherche. C’est dans ce

domaine qu’il se découvre - et qu’on lui découvre —

deux qualités essentielles : il sait s’adresser aux gens, se

mettre à la portée des plus humbles et, surtout, entraî-

ner les jeunes. Véritable tribun, il possède cette aura et
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ce charisme qui transportent les masses. Il possède aussi

un remarquanle sens de l’organisation. Venu très jeune

à la politique - à quatorze ans, ce qui n’était au demeu-
rant pas si rare à l’époque -, Ben Barka s’impose vite

comme l’une des figures marquantes du mouvement
nationaliste. Il est à vingt-quatre ans un des plus jeunes

signataires du Manifeste de l’indépendance (janvier

1944) rédigé par le Parti de l’Istiqlal (fondé fin 1943).

Accusé d’être l’instigateur de l’importante vague de

manifestations que suscite le Manifeste, il est alors

emprisonné.

Mehdi impressionne ses geôliers dès sa première

détention (suivie d’une seconde, de 1951 à 1954) : il les

contraint à transporter de telles quantités de livres qu’il

leur fallait accrocher une remorque à la jeep qui véhi-

culait le prisonnier. Le jeune responsable politique fait

par ailleurs figure d’interlocuteur privilégié auprès de la

puissance occupante. Fin 1954, le résident Francis

Lacoste demande ainsi au général Miquel de rencontrer

Mehdi au camp d’Aghbalou n’Kerdous, quelques mois

avant que le New York Herald Tribune n’écrive : « Si la

France veut préserver ses intérêts essentiels au Maroc,

elle ferait bien de prendre rapidement contact avec

Mehdi Ben Barka »

Un rapport pathétique au temps

Sa véritable carrière politique débute à sa libération,

fin 1945. Une étroite camaraderie le lie aux leaders du
Parti national, devenu l’Istiqlal en 1943, qui ont éveillé

sa conscience politique. La fidélité qu’il leur témoignera

est à l’image de son attitude légitimiste à l’égard de la

monarchie, le sultan Mohammed V ayant depuis les

années 30 partie liée avec les nationalistes. Cette conni-

vence constitue une des spécificités de ce que l’on

appellera « l’exception marocaine » et c’est sur sa base

que sera négociée l’indépendance à Aix-les-Bains, en
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1955. Quoi qu’il ait pu en dire par la suite, Ben Barka

est partie prenante des pourparlers. Pugnace, volontaire,

il apparaît dès 1955-1956 comme le chef de file des

tenants d’un réaménagement des pouvoirs entre

Mohammed V et son ms, le futur Hassan II, d’une

part, et les partis politiques d’autre part. Pour Jean

Lacouture - il a écrit qu’il le trouvait un peu trop pres-

tidigitateur —, « ce petit personnage de silex était un fer-

ment, un acide, qui attaque et fait lever la lourde pâte

marocaine ». « Nous sommes la légitimité populaire »,

aimait à dire Ben Barka lui-même. Entre 1956 et 1959,

il occupe à la fois la fonction de président de l’Assem-

blée nationale consultative et celle de secrétaire à l’orga-

nisation de ristiqlal. Il s’efforce à ce double titre, avec

un courage intellectuel et une audace à toute épreuve,

de faire prévaloir une politique pragmatique, axée sur

quelques idées forces : élection d’une Constituante,

réforme agraire, évacuation des bases étrangères, moder-

nisation des infrastructures, indépendance nationale.

Il veut aller vite. En politicien réaliste, il n’ignore pas

que le temps est compté, qu’il s’agit d’obtenir gain de

cause avant que les rapports de force ne se figent. C’est

à partir de ce sentiment de l’urgence que Mehdi Ben

Barka entretiendra toute sa vie une relation pathétique

au temps. Ses réactions sont précipitées, son existence

est un galop effréné, une permanente course contre la

montre. Il ne pourra cependant rien achever - ni l’État

moderne qu’il voulait construire, ni la société dévelop-

pée qu’il rêvait d’édifier, ni le parti révolutionnaire qu’il

ambitionnait de mettre sur pied. Présent sur tous les

fronts à la fois, cette activité fébrile le porte sans cesse

sur le devant de la scène. Son théâtre : le Maroc, mais

aussi le Maghreb. Maurice Couve de Murville, ministre

français des Affaires étrangères, qui le rencontre à Flo-

rence à l’automne 1958, ne s’y trompe pas. Séduit par

l’ampleur de ses vues, il suscite une entrevue entre le

jeune leader marocain et le général de Gaulle, fixée au

17 octobre. L’entretien sera essentiellement consacré à



14 Ben Barka

la guerre d'Algérie Bien qu’en coulisses, Mehdi joue

en la matière un rôle si important qu’il tiendra en

marge des pourparlers d’Évian (avril 1961) une des pre-

mières conférences de presse pour la partie algérienne

Ben Barka, éternel adolescent, incarne le Maroc
moderne et monopolise l’attention. Cette situation

aboutit parfois à marginaliser ses camarades qui en

souffrent sans que, modeste de nature, Mehdi ait l’air

de s’en rendre compte. Sa propension naturelle au lea-

dership ni)ettra par ailleurs à mal les structures collé-

giales qu’il tiendra pourtant à implanter au sein de

'Union nationale des forces populaires (Unfp), le nou-

veau parti qu’il fonde en 1959, au terme de querelles

intestines qui l’opposent à la vieille garde de l’Istiqlal.

Un côté gavroche

Vêtu d’un éternel polo, tramant avec lui une valise

en carton ne contenant que le strict minimum, dor-

mant peu et sur commande, Mehdi Ben Barka travaille

sans cesse. Il vit pour ses idées et pour son action. Mais
si son intransigeance va de pair avec une intégrité cer-

taine, elle l’amène à se montrer parfois dur et cassant.

Ayant toujours une longueur d’avance sur les autres, il

lui arrive de s’exaspérer de leur lenteur. Il fait une ana-

lyse, elle est juste, ils doivent suivre. C’est le côté tyran-

nique de sa personnalité. « La liberté est un leurre que

nous ne pouvons nous offrir aujourd’hui, affirme-t-il

volontiers. Changeons et construisons d’abord. Pour le

reste, on verra. » Et il ne trompe personne : il fait ce

qu’il dit et il dit ce qu’il fait, même s’il dit et fait en

même temps des choses contradictoires, sans cesse

tiraillé entre sa fièvre de changement et la nécessité de

calmer ses camarades ou d’apaiser les craintes de ses

adversaires. Il se fait alors conciliant et diplomate.

Mokhtar Soussi, souvent en désaccord ouvert avec lui,

lui dit un jour : « Je te verrai bien ministre des Affaires



Avant-propos 15

étrangères : tu es la personne la plus apte à rencontrer

chacun avec l’humeur qui convient »

La diplomatie, il est vrai, s’accorde bien à son esprit

pragmatique. Il sait user de son charme, tant auprès des

militants - notamment des jeunes qui l’adorent -

qu’auprès des chefs d’Etat. Son charisme, la clarté de

son propos et la solidité de ses arguments parviendront

à séduire aussi bien Nasser que Fidel Castro Car il

sait aussi freiner ses élans et faire preuve de souplesse

tactique. Mais le naturel reprend parfois le dessus, il se

laisse alors emporter par son humour et son alacrité, ce

côté gavroche et malicieux qu’avait décelé chez lui Jean

Lacouture. Ce trait lui attirera un certain nombre
d’ennuis, par exemple lorsqu’il inventera cette formule :

« Le Maroc est un pain de sucre, sur lequel le palais

royal fait couler un robinet d’eau chaude. » Ou cette

scène qui se déroule dans son bureau de l’Assemblée

nationale consultative, lors d’une réunion à laquelle

participe un membre de la famille royale : le portrait de

Mohammed V se décroche du mur et se fracasse sur le

sol. Ben Barka tourne la tête et dit négligemment :

« Pas encore! » Puis, se ravisant : « Pardon, Moulay... »

Mais la scène est rapportée, le mal est fait. Le voilà,

comme à l’époque du général Juin, redevenu « l’ennemi

public numéro un », rejeté dans une opposition qui se

veut constructive, mais gagnant en échange une autorité

morale et une sympathie populaire accrues.

La solitudey Vexil et « la jeunesse du tiers monde »

Le voilà seul. Son parti, l’Istiqlal, auquel il a consacré

plusieurs années de sa vie, le désavoue. Qu’importe, il

en fonde un autre. Mais s’il a des partisans, il n’a pas de

troupes. Il organise des étudiants et des ouvriers autour

de sa nouvelle formation, I’Unfp, mais, syndicalement

encadrés, ceux-ci ne pourront pas jouer le rôle de levier

qu’il espère. Cet homme d’appareil ne cesse de se
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retrouver sans appareil. Alors il se durcit. Entouré

d’ennemis et pressentant le danger il est contraint à

l’exil dès 1960, cinq ans à peine après l’indépendance,

exil qui devient définitif en 1963. Il se transforme dès

lors en tenant d’un socialisme autoritaire et collectiviste,

d’une économie planifiée, dirigiste et centralisée, face à

une ligne qui, dans la foulée des accords d’Aix-les-

Bains, s’affirme comme de plus en plus pro-occidentale,

néo-libérale en économie et autoritaire en politique.

Deux cbnceptions antagonistes du pouvoir s’af-

frontent dès 1960 dans le cadre d’un combat acharné.

La lutte est rude, sans merci, ponctuée d’épisodes par-

fois dramatiques où chacun cherche à asseoir sa prépon-

dérance. Mendi échappera alors, presque sans s’en aper-

cevoir, à trois attentats et à un enlèvement. On ne lui

fait certes pas de cadeaux, mais à qui en fait-on jamais

au cours de ces phases ascendantes d’installation du
pouvoir ? Il n’a rien, d’ailleurs, de la victime sacrificielle

et n’hésite pas à rendre coup pour coup. Il ne dispose

cependant que des armes de la politique, de l’agitation,

de la conviction, son aptitude radicale-socialiste au

compromis, cet inimitable mélange de Lénine et

d’Ecigar Faure qui lui sera souvent reproché. Ce côté

retors de sa personnalité va le servir dans cette bataille.

Sans doute avait-il ses chances, du moins le pensait-il.

Si le pouvoir ne se partage pas, le Maroc pouvait diffi-

cilement marcher sur une seule jambe. Les appels de

Hassan II à l’alternance depuis 1992 en constituent la

preuve la plus récente. Aussi Ben Barka est-il souvent

sollicité sur des questions sociales ou culturelles, irrem-

plaçable parce qu’il fourmille d’idées mais aussi en rai-

son de l’adoration dont l’entourent les jeunes

Meurtri malgré tout, il se lance à corps perdu dans

l’organisation des mouvements de libération du tiers

monde. Il débute modestement en représentant son

parti au sein de divers forums internationaux pour finir

par s’imposer comme porte-parole de « la jeunesse du
tiers monde », selon le bel hommage que lui rendit
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Charles-André Julien, comme « un grand espoir pour

tous les opprimés de quelque race ou de quelque reli-

gion qu’ils fussent. Sa faim de liberté ne connaissait pas

de frontière. Son action internationale était une menace
pour les tyrannies » John Waterbury renchérit : « Il

n’était pas l’homme de gauche intransigeant, doctri-

naire et dogmatique que l’on a présenté à loisir. Bien

que ses méthodes fussent à l’occasion progressistes, son

vocabulaire typiquement marxiste et ses conceptions

politiques autoritaires, il faisait preuve d’un prag-

matisme remarquable pour atteindre ses objectifs »

Ce sont ces qudités-là qu’il développe désormais dans

sa nouvelle activité de « commis voyageur de la révolu-

tion » où il s’agit à la fois de planifier, de fédérer et

d’organiser l’aide aux mouvements de libération du tiers

monde, de jongler avec les forces — arabe, cubaine,

chinoise, soviétique — qui toutes se disputent le premier

rôle. Ses ennemis auront beau jeu d’irqniser sur la pré-

tention de cet individu seul face aux Etats et face à ce

monstre froid qu’est la raison d’Etat.

Une mort programmée?

L’exil fait de lui l’homme qui dit « non ». Avec l’âge,

les tempes se sont un peu dégarnies, les cheveux, tou-

jours noirs, commencent à grisonner, le visage, qui reste

extraordinairement mobile, s’est quelque peu émacié.

Mehdi sort renforcé des épreuves subies et il a gardé son

ardeur à vitupérer - dans le style lourd et pompeux de

l’époque — 1 impérialisme. L’homme pressé est aussi

devenu un homme aux aguets, à l’écoute. L’ampleur de

la tâche ne le rebute pas. Il l’affronte sans crainte,

appuyé par le puissant courant révolutionnaire de

l’époque. Il s’emploie à rassembler, à concilier. Moins

idéaliste, il a acquis un plus grand savoir-faire. Il se sur-

veille comme un athlète, pratique la culture physique et

l’art culinaire, soigne sa mise. Il semble par ailleurs

conscient des dangers qu’il encourt et dont on l’avertit.
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Cela suffira-t-il ? Avec le recul - mais le recul fausse

peut-être la perspective -, il était clair qu’« on » ne pou-

vait lui laisser les mains libres. A partir de 1965, sinon

plus tôt. Ben Barka fait penser à un personnage shakes-

pearien qui s’avance tragiquement vers la mort. Une
mort annoncée. Une mort programmée? Ses défauts

ont été utilisés, car il en avait, qui sont l’envers de ses

qualités : cet être multiple peut se montrer froid et cal-

culateur en même temps que crédule et vulnérable, ce

réaliste peut être naïf, ce personnage autoritaire est un
être chaleureux et courtois qui a besoin de compagnie

humaine, ce cynique peut être innocent, et, de guerre

lasse, baisser sa garde. Le Machiavel tyrannique de la

maturité, ainsi que le dépeignent ses adversaires, est

resté le jeune homme impétueux qui roulait à bicyclette

dans les rues de Rabat, incapable de freiner, de se ména-
ger, impatient, ne faisant confiance qu’à sa seule intel-

ligence et toujours persuadé d’avoir raison. A l’affût de

toute information, il n’hésite pas à rencontrer qui-

conque s’avère susceptible de le renseigner. D’où ces

multiples fréquentations dont beaucoup lui feront grief.

Ce manipulateur qui déteste perdre le contact s’expose

à son tour à la manipulation. Menant une double stra-

tégie, défensive et offensive, ce malin peut faire preuve

d’imprudence, ce prudent peut être téméraire, cet

homme sociable se méfie de tout le monde avec une

tendance à se surestimer et à sous-estimer ses adver-

saires. Ce personnage emblématique est aussi un rêveur

qui n’est pas totalement revenu de ses illusions

lyriques Cet ennemi de la violence est armé. On n’en

finirait pas d’énumérer les contradictions que l’étude de

sa vie met au jour. A-t-il oublié qu’il concentrait sur sa

personne autant de ressentiments? Sans doute pas.

Mais il a pu penser que le tuer serait commettre un
geste politiquement idiot et il aurait fait l’erreur de se

croire invulnérable.

Le piège s’est ainsi refermé sur lui. Mais qui y est

tombé au juste? Le révolutionnaire engagé, sûr de son
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impunité et de son importance, reçu par les chefs d’Etat

de la planète ? Le politique averti et précautionneux qui

sait ce qu’il fait et ou il va? L’homme de l’ombre, usé

par une vie épuisante, l’homme traqué, conscient de ne
pouvoir se permettre la moindre erreur d’appréciation ?

Le révolutionnaire marocain, appelé à rentrer dans son

pays et qui croit à ce retour ? Le leader tiers-

mondiste?... Une telle multiplicité, à elle seule, peut

tuer.

« Ils » l’ont donc tué. Accidentellement, disent-ils.

Une bavure, un malentendu, une tragique méprise.

Mais qui, « ils »? Trente ans après, comme au premier

jour de sa disparition, on peut disserter sur les forces

qu’il contrariait, les intérêts qu’il menaçait. Mais sans

apporter de réponse certaine. Reste qu’au-delà de
« l’affaire Ben Barka », il y a l’homme, l’homme tout

court, avec ses qualités et ses défauts, sa joie de vivre, sa

famille ses amis. Un homme de conviction qui a

peut-être choisi de mourir pour elles en insultant ses

ravisseurs et ses bourreaux - afin de réussir au-delà de sa

mort ce qu’il avait échoué à accomplir de son vivant.

Mais sur cette mort, on ignore tout. Sauf que Mehdi
aura remporté cet ultime combat car il est resté vivant

malgré et peut-être en raison de sa mort.

Comme ils sont vieux les assassins dans leur box
d’éternels accusés! Beaucoup ont disparu d’ailleurs. Ils

n’existent plus que par le rôle qu’ils ont joué dans la

disparition de Mehdi Ben Barka. Lui seul demeure
vivant, lui seul n’a pas vieilli. Ce mort sans sépulture ne

Dorte aucune ride. Il est resté à jamais l’éternel ado-

escent du vieux Rabat acharné à construire un Maroc
moderne. Comme l’avait bien perçu Daniel Guérin :

« Ce mort aura la vie dure, ce mort aura le dernier

mot. »
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L’affaire

Il n'est rien que nous puissions appeler

nôtre, si ce n'est la mort.

Shakespeare,

Richard III, III, 2.

Il est 12 h 25, ce vendredi 29 octobre 1965. Mehdi
Ben Barka et l’étudiant Thami Azemmouri se hâtent

vers la brasserie Lipp pour y rencontrer le journaliste

Bernier, l’étrange Figon et le cinéaste Franju h Ils pré-

parent un film provisoirement intitulé Basta! Devant

l’hôtel Taranne, un policier français, Louis Souchon,

interpelle Ben Barka et écarte Azemmouri d’un geste

impatient.

- Quel est le motif réel de votre visite à Paris, lui

demande-t-il ?

- Je dois rencontrer des gens du cinéma afin de réa-

liser un film sur la décolonisation, répond Mehdi Ben

Barka.

Mais Louis Souchon, l’entraînant sous le porche de

l’hôtel, insiste :

- Ce voyage aurait-il un but politique?

- Non, répond Ben Barka.

- Vous avez pourtant rendez-vous avec des person-

nalités, réplique Souchon. On m’a demandé de vous

escorter.

Ben Barka montre à Souchon son passeport diploma-

tique algérien et cherche à savoir s’il est bien un policier
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français. Lors du premier procès, Azemmouri racontera

ce moment : « Quand la main a présenté la plaque de

police, Mehdi foudroya du regard la personne qui nous

interpellait. J’ai été frappé par la lenteur de ses gestes,

contrastant avec la vivacité du regard. J’avais l’impres-

sion qu’il sortait ses papiers le plus lentement possible

pour avoir le temps de regarder [...]. Il semblait distrait,

mais sans doute était-il inquiet. Il est parti à regret. Ce
qui m’a le plus angoissé, c’est que Mehdi s’est éloigné

sans se to^irner vers moi une seule fois, feignant de

m’ignorer »

Entraîné vers une 403 officielle de la police, garée

dans la contre-allée, Mehdi Ben Barka aurait de nou-

veau interrogé :

- Vous êtes bien de la police française?

Suivi de son adjoint Voitot, Louis Souchon monte
dans la voiture et prend le volant. Déjà installés à l’inté-

rieur, deux hommes : à l’avant, Antoine Lopez, fausse

moustache et lunettes d’écaille noires ; à l’arrière, la sil-

houette corpulente de Julien Le Ny. Voitot ouvre la

portière. Ben Barka monte de son plein gré et se retrou-

ve coincé entre Le Ny et Voitot. La voiture démarre,

suivie d’une DS dans laquelle auraient pris place Dubail

et Palisse. En état de choc, Azemmouri prend la fuite.

On ne reverra jamais Ben Barka, vivant ou mort.

Trois premières interrogations

Avec une étonnante légèreté de la part d’un homme
qui s’entourait d’ordinaire de mille précautions. Ben
Barka s’est avancé vers la mort. Un seul geste, celui

d’ouvrir une portière de voiture - geste qui va boulever-

ser bien des vies -, et l’affaire Ben Barka commence.
Trente ans après, on n’en sait pas davantage. Les propos

mêmes de Souchon - déterminants, puisqu’ils ont

incité Ben Barka à le suivre — pourraient bien être des

reconstructions a posteriori. Une seule chose est sûre :
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Ben Barka est monté de son plein gré dans la voiture.

Dès lors, toutes les hypothèses et toutes les inter-

rogations sont permises.

D’abord, sur ces quelques décisives secondes
:
pour-

quoi Azemmouri a-t-il été saisi d’une telle crainte?

D’où lui vient la conviction d’avoir été le seul témoin

de ce qu’il croit être une «arrestation»? Tout son

comportement, jusqu’à son témoignage du 4 no-

vembre, devant le commissaire Bouvier, atteste d’une

intense panique : les précautions qu’il prend pour aver-

tir les étudiants marocains, les amis et la famille de Ben
Barka retarderont d’une demi-journée l’annonce de

l’enlèvement et la mise sur pied d’un éventuel dispositif

de recherches.

Pourquoi Ben Barka, d’ordinaire si courtois, si ponc-

tuel - au point qu’il prévenait toujours pour quelques

minutes de retard -, abandonne-t-il sans un mot ceux

avec lesquels il a rendez-vous, notamment Franju qu’il

tenait à rencontrer ? Ou Ben Barka croit à ce projet de

film, ou, averti par Bernier, il soupçonne un piège. Dif-

ficile à déterminer. D’une part, dans la serviette qu’il

dépose le matin même chez son ami Jo Ohanna, figure

un synopsis de trente pages (récupéré par la famille),

qu’il n’apporte cependant pas au rendez-vous et ne

montre pas même à Azemmouri, dont il avait pourtant

sollicité l’avis dans la mise au point du scénario. D’autre

part, il avait caché avoir accepté ce rendez-vous à ses

propres amis, qui lui avaient déconseillé de s’y rendre.

Ennn, comment Ben Barka - lui qui avait quitté Paris

(où il résidait en 1961) en raison des connexions entre

les polices française et marocaine - a-t-il pu faire à ce

point confiance à la police française? Trois explications

ont été avancées sur ce point. Ben Barka devait ren-

contrer le lendemain un homme de l’Elysée, le général

de Gaulle ou un de ses proches. Il aurait ainsi pu croire

que l’entrevue, arrangée par le groupe Curiel avait été

avancée. Ben Barka avait par ailleurs rendez-vous avec

des personnalités marocaines : soit avec Ahmed Balafrej,
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représentant personnel du roi Hassan II soit avec le

général Ouflor, ministre marocain de l’Intérieur, soit

encore, selon le général Grossin avec Ahmed Moatas-

sim Dans cette perspective, il aurait sollicité la veille,

par téléphone, la protection de la police française

Reste enfin l’explication la plus banale, la plus

humaine, celle avancée au procès par son ami M’Ham-
med Yazid, ancien ministre et parlementaire algérien :

Ben Barka avait confiance. « Nous avons abordé son

vovage er> France sous l’angle de sa sécurité, dira en

substance Yazid, car nous sommes des gens habitués à

aborder les problèmes en ces termes. Or nous sommes
tombés d’accord sur le fait que la sécurité de Mehdi
Ben Barka y était assurée. » La veille encore, Mehdi s’en

était enquis, et ses craintes se trouvèrent dissipées sur

un ton des plus chaleureux. Aussi Yazid est-il digne de

foi quand il ajoute : « Je ne vois pas Mehdi accepter de

se faire conduire par des officiers de police à des rendez-

vous politiques. Ce sont d’habitude des personnalités

diplomatiques que nous choisissons pour ce genre

d’office. Ben Barka, contacté par l’ambassadeur de son

pays, n’avait nul besoin d’intermédiaires. Mais je le

comprends très bien : interpellé par deux officiers de

police exhibant leurs cartes il lui fallut se décider en

quelques secondes : résister, au risque de provoquer un
scandale, ou se dire :

“ Ah ! Bavure subalterne, on
réglera cela plus tard. ” A mon avis, le dernier jugement

politique de Mehdi Ben Barka, avant de disparaître, fut

de confiance envers la France. » Cette confiance semble

d’autant plus plausible que Ben Barka connaissait la

sympathie de De Gaulle pour son action. « Aux yeux de

Ben Barka, explique Yazid, la France voulait éviter une
conflagration mondiale et fonder sa politique de paix

sur la compréhension des besoins et des idéaux des pays

du tiers monde. » Le socialiste Alain Savary viendra

l’expliquer au procès.
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« Une affaire puante »

C’est donc en toute confiance que Ben Barka monte

dans la voiture. En cela surtout - personne ne s’y trom-

pera -, l’affaire Ben Barka est une affaire française

Aurait-il esquissé un mouvement de recul, une fois ins-

tallé à l’intérieur du véhicule en si mauvaise compa-

gnie ? Seuls les dires de Figon, dans un récit de seconde

main et ce qu’a bien voulu en révéler Lopez, par

bribes savamment distillées, nous renseignent sur ce

point. Le récit de Figon semble avoir été authentifié par

sa mort suspecte laquelle n’a pas peu contribué à

obscurcir l’affaire Ben Barka, devenue à la fois une

affaire Figon et une affaire Lemarchand L’ensemble

provoqua un scandale politico-policier sans précédent.

« Une affaire puante », affirmait, à juste titre, Emma-
nuel d’Astier de la Vigerie, ancien ministre français de

l’Intérieur ;
« une ténébreuse affaire » pour Roland

Dumas, ancien ministre français des Affaires étrangères

et avocat de la famille Ben Barka. Une énigme trou-

blante, en tout cas, et qui s’est avérée très gênante pour

le général de Gaulle, contre lequel, de l’avis unanime,

elle était également dirigée.

Plus on s’attache à l’élucider et plus on a le sentiment

de s’enliser dans un marécage nauséabond où la sura-

bondance de détails semble avoir été spécialement

orchestrée pour dissimuler l’essentiel : l’enlèvement de

Ben Barka résulte bien d’une collusion entre polices

françaises. Sans doute n’aurait-on pu parvenir à cette

conclusion si la scène n’avait eu pour témoin Azem-

mouri. Deux équipes ont été chargées de l’approche, de

la surveillance puis du kidnapping du leader marocain.

Deux hommes opèrent dans la première : Bernier, jour-

naliste assez singulier dont personne ne sut jamais s’il

travaillait pour les Marocains, le Sdece (Service de

documentation extérieure et de contre-espionnage) ou

les Algériens; Figon, truand qui aimait se faire passer
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pour un intellectuel et prétendait représenter des per-

sonnalités comme Marguerite Duras ou Franju. La

seconde équipe comprend un certain nombre d’indivi-

dus issus des milieux de la pègre et liés, par diverses

affaires louches (dont l’enlèvement d’Argoud), aux plus

hautes autorités françaises et marocaines. Elle dispose

de surcroît de documents officiels et d’une liberté de

manoeuvre lui assurant une quasi-impunité. Un agent

des services marocains, le fantomatique Chtouki, ainsi

qu’un membre du Sdece, Lopez, assurent la liaison

entre les deux équipes. Tous deux ont eu l’idée de

recruter d’authentiques policiers pour réussir l’inter-

pellation à laquelle dix personnes au moins auraient

assisté. Par le oiais de Lopez, les services de renseigne-

ment français se trouvent mêlés à l’enlèvement de

manière directe. Par Figon et son protecteur, l’avocat-

député Lemarchand (lié, de plus, à la famille de Gaulle)

transparaît le rôle joué par les barbouzes, dont l’activité

(notoire pendant la guerre d’Algérie) permet de remon-
ter jusqu aux importants réseaux officieux du gaullisme.

Avec Souchon et Voitot, on arrive, par ceux qui les ont

couverts aux plus hautes instances de la police. Lopez
et ses fameux rapports, aux sorts divers, nous achemine
sans peine vers les plus hautes sphères de l’État, notam-
ment les services du Premier ministre dont dépend le

Sdece. A cela s’ajoute l’affolement des hiérarchies et des

bureaucraties. Les maladresses commises pour tenter

d’étouffer les responsabilités et les complicités des uns

et des autres sont telles qu’on peut les croire délibérées,

comme pour créer un écran de fumée
Tout un monde ambigu et interlope surgit, grouil-

lant telle une troupe d’insectes quand on soulève une
pierre Le spectacle n’est guère reluisant, mais la nau-

sée vient surtout de la conviction que l’enlèvement et

l’assassinat de Ben Barka auraient pu être évités pour
peu qu’on l’eût voulu. A qui a-t-on livré Ben Barka?

Qu’est-il advenu de lui? Deux procès, de multiples

témoignages, une vingtaine d’ouvrages, une multitude

d’artides de presse n apporteront pas la lumière.
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Si Ton en croit Figon et Lopez, Ben Barka s'inquiète

dans la voiture qui se dirige vers la porte d'Orléans et

l'autoroute du Sud. Que dit-il ? Comment s'y prend-on

pour le rassurer? Tout est sujet à caution. Le vrai et le

faux sont si habilement mêlés qu'on a souvent l'impres-

sion d'un maquillage rocambolesque, assez proche de la

vérité cependant pour paraître plausible. A confronter

les différentes versions, il ressort que Ben Barka

conserve d'abord son calme. Il regarde la route avec

attention. Mais quand la voiture dépasse Orly (il aurait

pu croire qu'on voulait l'y conduire pour l'expulser), il

commence (selon les dires de Le Ny à Figon) à manifes-

ter une certaine nervosité. Il demande courtoisement à

aller chercher sa valise, laissée à Paris chez son ami Jo

Ohanna. Lorsqu'un des policiers lui dit : « Le patron

veut vous voir », il semble que Ben Barka ait alors

déclaré : « Je vous prie de m'excuser, mais j'ai la certi-

tude de n'avoir rien fait contre la France ». Et de rappe-

ler l'audience que lui aurait accordée de Gaulle quel-

ques semaines auparavant, ainsi que l'estime qu'il porte

au Général. Les policiers se bornent à expliquer que le

« patron » a tenu à accueillir Ben Barka dans « une mai-

son de campagne des environs de Paris afin de pouvoir

s'entretenir tranquillement, à l'abri de toute publicité ».

Ben Barka semble accepter cette réponse. Le Canard

enchaîné avancera, bien plus tard, que Ben Barka se

serait débattu dans le véhicule avant de se voir assener

par les truands un mauvais coup sur une vertèbre cervi-

cale fragile abîmée en novembre 1962

La morty Vaprés-midi

A suivre la version présentée dix jours à peine après

l'enlèvement (version reprise, à quelques variantes près,

par tous ceux qui écriront sur cette affaire), la voiture,

après avoir parcouru une trentaine de kilomètres, se

serait engouffrée dans la cour d'un pavillon de Fonte-
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nay-le-Vicomte, chez Georges Boucheseiche, truand

notoire Celui-ci sort en bretelles rouges pour accueil-

lir le visiteur, qu’il salue, et, sans s’inquiéter du départ

des policiers français. Ben Barka se laisse installer dans

une confortable chambre du premier étage. Lopez, Sou-

chon et Voitot, mission accomplie, regagnent Paris à

13 h 30. Le premier a la prudence de se montrer dans

plusieurs bars pour y passer quelques coups de fil à sa

hiérarchie Les autres vaquent à leurs habituelles acti-

vités profassionnelles. On demande à Ben Barka s’il

veut manger quelque chose. Il refuse, accepte un peu de

thé et prend un livre Figon arrive sur les lieux à

15 heures et y reste jusqu’à 20 heures, sans voir Ben
Barka.

Que se passe-t-il au cours de l’après-midi? Vers

16 h 30, Boucheseiche téléphone à Lopez et le rejoint à

Orly. Les deux compères vont alors appeler d’une

cabine, les combinés des bureaux administratifs étant,

selon eux, sur écoute. Ils tentent d’abord de joindre, au

Maroc, le directeur de la Sûreté nationale, Dlimi, sans

succès, puis le ministre de l’Intérieur Oufkir. Le chef de

cabinet de ce dernier leur dit qu’il se trouve à Meknès.
Boucheseiche perd patience et exige qu’il vienne immé-
diatement, au besoin par avion militaire. Comme il est

assez sourd, la porte de la cabine étant restée ouverte, il

permet ainsi aux employés du téléphone d’entendre sa

conversation. Ils en témoigneront. Après ces coups de

fil infructueux, Boucheseiche et Lopez paraissent cata-

strophés : ils savent qu’Oufkir et Dlimi ne viendront

pas, le 29, prendre possession de « votre commande »

(message laissé à Oufkir) ou « de votre invité qui est

d’accord pour vous voir » (message laissé à Dlimi).

Comment expliquer ces comportements incohérents?

Selon la version généralement admise. Ben Barka aurait

commencé à s’impatienter vers 15 heures (d’après ses

amis, on l’imagine mal, en effet, attendre tranquille-

ment, un verre de thé et un livre à la main, dans la

chambre d’une villa inconnue!). Boucheseiche, qui
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avait accepté de prêter sa villa pour quelques heures seu-

lement, se serait ainsi retrouvé dans une position déli-

cate.

L’écrivain Daniel Guérin qui figure parmi les pre-

miers initiateurs du Comité pour la vérité sur l’affaire

Ben Barka, lui a consacré, après seize ans d’enquête,

deux ouvrages. Dans la seconde version, publiée après

sa mort, il émet une hypothèse qui lui fut suggérée par

le général Grossin : vers 1 5 heures. Ben Barka, ne

voyant pas venir celui qu’il attendait, émet le souhait de

s’en aller. Boucheseiche tente de le retenir. Une alterca-

tion éclate, où Ben Barka, malgré sa petite taille,

menace de prendre le dessus. Boucheseiche l’aurait alors

frappé d’un coup de canne ou de bâton sur sa fragile

vertèbre cervicale et l’aurait tué. D’où son affolement.

Mais cette version survient onze ans après les faits

Selon la version initiale, Lopez, devant l’impatience de

Ben Barka, appelle Chtouki. Ce dernier envoie deux

Marocains, dont un certain el-Houssaini, ancien infir-

mier, pour endormir Ben Barka avec du chloroforme et

lui faire des injections régulières de somnifère. A
20 heures, Lopez joint enfin Oufkir au téléphone qui

lui annonce qu’il doit avertir « le patron qui est à Fès ».

A 22 h 30, Oufkir rappelle Lopez pour annoncer son

arrivée dans la nuit. Lopez transmet la nouvelle à Bou-

cheseiche et demande des nouvelles de Ben Barka. Le

truand répond :

- Oh! il parle, il parle...

D’Alger, où il se trouve pour préparer la venue du roi

au sommet afro-asiatique du V novembre Dlimi

appelle Lopez. Il prétend ne pas pouvoir obtenir de

place dans l’avion du lendemain matin, place que Lopez

lui promet. Pendant ce temps. Ben Barka dort. Figon

regagne Paris et, dans un café, parle de l’enlèvement à

des journalistes. Tahiti et Abdelkader Ben Barka

qui attendent en vain Medhi pour aller au théâtre, télé-

phonent chez Jo Ohanna Ils apprennent alors que

personne ne l’a aperçu depuis le matin et que sa valise
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est toujours là. Ils assistent comme prévu à la pièce de

Boris Vian, le Goûter des généraux^ et laissent le oillet de

Mehdi au guichet. De retour du spectacle, ils sont aver-

tis de l’enlèvement par un responsable étudiant, Sina-

ceur lui-même prévenu par la femme d’Azemmouri.

Ils téléphonent au Maroc, où Abderrahim Bouabid, ami

de Ben Barka et responsable de l’Union nationale des

forces populaires (Unfp), a été mis au courant par une

amie cl’Azemmouri. A 1 heure du matin, beaucoup de

gens sont donc déjà au fait de la disparition de Mehdi
Ben Barka. A 3 heures du matin, Lopez, lui, attend en

vain Oufkir à Orly... Le kidnappé dort toujours...

Le 30 au matin, sous bonne garde dans sa chambre,

on apporte à Ben Barka de quoi déjeuner. Oufkir rap-

pelle Lopez pour lui dire qu’il arrivera dans la soirée.

Tahiri avertit l’ambassade a Algérie et envoie un pneu-

matique à l’Élysée. Le ministre de l’Intérieur, Roger

Frey, est informé vers 11 heures du matin par Edgar

Faure via Gisèle Halimi, elle-même avertie par Bernier.

Celui-ci téléphone également à Jean Lacouture et à

Claude KrieP^. En appelant son supérieur au Sdece,

Leroy-Finville pour lui communiquer la nouvelle de

l’enlèvement, Lopez se serait entendu répondre : « Ben
Barka, on s’en fout, c’est le roi et Oufkir qui nous inté-

ressent »

A 13 h 30, Dlimi arrive à Orly. Lopez et Chtouki
l’attendent. Tous les trois déjeunent, selon les versions,

à Orly ou à Paray-Vieille-Poste. Ils y retrouvent Palisse,

Le Ny et Dubail. A 13 ou 14 heures, l’officier de police

Alcaydé joint Abdelkader Ben Barka pour lui demander
des précisions sur la disparition de son frère et lui

conseiller de porter plainte. La police est donc au cou-

rant Abdelkader Ben Barka se rend à la Préfecture

pour apprendre que, si des policiers ont interpellé son

frère, il ne se trouve pas pour autant entre les mains de

la police française...
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« On va le liquider! »

A 16 heures, Dlimi et les truands arrivent chez Bou-

cheseiche. D’après Figon, Dlimi aurait dit, en montant

dans la chambre, à propos de Ben Barka : « On va le

liquider ! » Affolement prétendu des truands ! Ceux-ci

entendent de vives discussions en arabe entre Dlimi et

Ben Barka. Selon une autre version, les truands auraient

monté à Ben Barka un thé au Phénergan, avant l’arrivée

de Dlimi et, le croyant endormi, seraient entrés dans la

chambre. Mais le Phénergan aurait décuplé les forces de

Ben Barka qui se serait violemment débattu avant d’être

roué de coups. Méconnaissable, c’est un homme au

visage ensanglanté que Dlimi aurait trouvé en pénétrant

dans la pièce. On l’aurait alors transporté inconscient

dans la villa de Lopez, à Ormoy.
Oufkir arrive vers 17 h 30 à Orly, soit vingt-

neuf heures après l’enlèvement. El-Mahi Lopez et

Chtouki l’attendent. Le général envoie les deux pre-

miers, munis de sa valise, lui retenir une chambre

d’hôtel au Royal Alma, où il ne se rendra jamais. A
18 heures, Lopez le dépose à Fontenay-le-Vicomte et

lui laisse les clés de sa maison d’Ormoy, ayant décidé de

partir en famille dans le Loiret. Quand on lui annonce

a
ue Ben Barka est nerveux, il décroche un poignard

ans la panoplie ornant le hall de Boucheseiche et dit

avec « son incroyable tête d’assassin », ainsi que le décrit

Figon : « Je sais m’y prendre pour calmer les gens ner-
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veux ! »

Lors du « face à face » entre Oufkir et Ben Barka,

Boucheseiche passe la tête par l’entrebâillement de la

porte pour annoncer que la villa de Lopez, à Ormoy, est

libre. Non sans mal, on enfourne Ben Barka dans une

404 de l’ambassade du Maroc où montent également le

chauffeur, Oufkir, Dlimi et el-FIoussaini, tandis que Le

Ny, Dubail, Palisse et Figon se glissent dans un autre

véhicule. A Ormoy, chez Lopez, à deux pas de là, on



32 Ben Barka

descend Ben Barka dans la cave, on Tattache à une

chaudière et on le bâillonne. Les truands, qui réclament

en vain leur argent à Oufkir finissent par regagner

Paris, dans la voiture de Boucheseiche. El-Mahi, à la

recherche d’Oufkir, vient dîner avec le truand resté à

Fontenay-le-Vicomte. De leur côté, Oufkir et Dlimi

« interrogent » Ben Barka dans la cave. C’est là, en tout

cas, qu’il est censé mourir, pendant l’interrogatoire, ou
parce que, se débattant, il aurait fait un mouvement
fatal déplaçant sa vertèbre endommagée. A moins que,

se sentant perdu, alors qu’on cherche à lui extorquer la

combinaison de son coffre à Genève ou la vérité sur

ses rapports avec Hassan II depuis avril il ne pro-

voque ses tortionnaires, sur le plan politique comme sur

le plan personnel, dans un sursaut désespéré. Oufkir,

furieux, lui aurait alors porté un coup fatal. Selon les

dires de Lopez, Ben Barka serait mort par erreur, le 30
au soir, entre 19 et 22 heures, de la main d’Oufkir.

Avec le temps, la version de l’accident ou de la

« bavure » finira par être admise par la plupart de ceux

a
ui ont enquêté sur le sujet Daniel Guérin fait état

’une lettre qui lui fut adressée le 19 décembre 1974
par Maurice Schuman, alors ministre des Affaires étran-

gères qui, de retour d’un voyage au Maroc, y aurait

appris « que l’intérêt n’était pas d’assassiner Ben Barka,

mais de le transférer vivant au Maroc » et qu’il est

« mort accidentellement sous les coups qui lui étaient

portés au moment où il essayait de se débattre contre
• • 39

ses agresseurs ou ses tortionnaires » .

Des allées et venues incohérentes

Ben Barka est-il déjà mort quand, dans l’après-midi

du 30, le Monde annonce sa disparition, ce qui ne

constitue une surprise ni pour l’Élysée ni pour le

ministre de l’Intérieur, ni même pour le Quai d’Orsay,

averti par les journalistes? Que fait-on du corps? Il
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existe bon nombre de versions sur ce point. Roger

Muratet, ancien correspondant de l’AFP au Maroc,

suggère qu’une malle est transférée à Orly le soir du 30

puis expédiée par l’avion de 23 h 45 au Maroc avec

deux personnes. Cette malle est ensuite transportée en

ambulance de Casablanca à Rabat, dans la villa El-

Mokri. Daniel Sarne parle, de son côté, d’un avion

sanitaire du ministère français de l’Intérieur, décollant

d’Orly à 0 h 30 à destination de Brest où un cargo

l’attend. Certains émettent l’hypothèse selon laquelle

Ben Barka aurait été transporté vivant au Maroc.

D’autres avancent que son corps aurait été jeté dans la

Méditerranée Cette même nuit, des policiers se

rendent au domicile d’Azemmouri, qui se cache. A
21 heures, Oufkir et Dlimi vont dîner au Simplon, rue

du Faubourg-Montmartre. Ils y restent jusqu’à minuit

selon les uns, jusqu’à 22 h 30 en tout cas puisque

Lopez, de retour du Loiret, déclare les y avoir retrouvés

chez lui après avoir entendu à la radio l’annonce de

l’enlèvement de Ben Barka. Mais il dit aussi avoir été

réveillé dans la nuit par un coup de fil de Dlimi, appe-

lant d’Orly où il se trouve bloqué avec Oufkir, l’avion

de nuit à bord duquel ils projetaient d’embarquer ayant

été annulé. Lopez va alors les chercher et les ramène à

Ormoy d’où ils repartent quelques heures plus tard

pour des destinations différentes : Oufkir pour Genève,

Dlimi, Chtouki et el-Houssaini pour Casablanca.

Lopez, lui, repart à Bellegarde, dans le Loiret, pour n’en

revenir que le 2 novembre. Pendant qu’Oufkir est à

Genève, Figon passe la journée à Bruxelles. Il revient le

soir, ayant appris de Le Ny, par téléphone, que toute la

presse parlait de la disparition de Ben Barka.

A 13 heures, ce 31 octobre, Abdelkader Ben Barka

porte plainte pour enlèvement et séquestration au siège

de la police judiciaire, quai des Orfèvres . Au cours de

sa déposition, il dit curieusement : « Je vous signale que

mon frère est en bons termes avec les Israéliens pris

individuellement. Mon frère exerçait une influence
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politique qui dépassait le cadre du Maroc. Il est pré-

sident du comité préparatoire de la conférence des trois

continents. Ses ennemis politiques sont nombreux. » Il

constitue le lendemain avec le bâtonnier Thorp un col-

lectif d’avocats : Roland Dumas, Michèle Beauvillard,

Maurice Buttin, Germaine Sénéchal, Michel Bruguier.

Entre-temps, Bernier se rend au commissariat. Aux rap-

ports de Leroy-Finville, son supérieur, le colonel Beau-

mont répond par les instructions suivantes : « Ne rien

faire, rencke compte mais sans orienter particulièrement

vos sources, rendre compte à la Préfecture de police sur

Lopez. »

Dès le V novembre, la disparition de Ben Barka fait

la une des journaux. L’affaire soulève une vive émotion

à rONU et dans le tiers monde. Tandis qu’à 9 h 40,

Boucheseiche s’envole pour le Maroc, Bernier fournit à

la police l’adresse et le numéro de téléphone de Figon.

Jean Caille, des Renseignements généraux, commissaire

de police et auteur de romans policiers sous le pseudo-

nyme de Petitjean, apprenant que Figon est lié à

l’affaire dont il est chargé, cherche à joindre Lemar-
chand, son avocat. Dlimi revient du Maroc. Un avis de

recherche est lancé contre Figon qui se cache chez son

amie, l’actrice Françoise Arnoul Le 2 novembre,

Figon se rend chez Lemarchand. Ce dernier appelle

Caille Devant les deux hommes, Figon relate les faits

sans mentionner les truands. Il réclame des papiers,

demande à être protégé et à quitter la France (ce que
Papon lui aurait promis !) Prévenu par un coup de fil

anonyme, Bernier appelle la police pour signaler un
étrange ballet de voitures entre Fontenay-le-Vicomte et

Ormoy. Le commissaire chargé de l’affaire et Bouvier le

prient de ne pas mentionner le nom de Figon. Bernier

parle d’Ouflkir. Lopez, revenu du Loiret, est contacté

par Leroy-Finville qui lui demande de s’adresser à la

police. Lopez n’en fait rien. Le colonel Jacquier, direc-

teur du Sdece, ordonne à Leroy-Finville d’aller expli-

quer de son côté que le Sdece n’a rien à voir en l’affaire.



35L 'ajfaire

Après un dîner avec Caille, ce dernier fait le rapport sui-

vant : « Ben Barka a été enlevé par un commando que

dirigeait Lopez, agent du Sdece, et conduit dans une

villa de la région parisienne. Des policiers sont mêlés à

Taffaire. » Non seulement, donc, les diverses instances

policières sont au courant mais, comme le soulignera

Lemarchand, elles n’ignorent aucun des détails de

l’affaire, sauf de ce qu’il est advenu du corps de Ben

Barka. Une information judiciaire est ouverte contre X.

Ce jour-là, en fin d’après-midi, Oufkir rentre de

Genève. Il doit prendre part à la réunion des respon-

sables policiers chargés de la sécurité d’Hassan II - dont

la visite officielle à Paris est prévue pour le II

novembre.

Ceux qui sont arrêtés et ceux qui savent

Le 3 novembre, Azemmouri rencontre le bâtonnier

Thorp, tandis que Souchon informe sa hérarchie et

avoue au commissaire Simbille sa participation à l’inter-

pellation. Le commissaire Caille, de son côté, annonce à

Lemarchand que le Sdece ne couvre pas l’affaire.

Lemarchand avertit alors Figon et lui conseille de se

mettre au vert. Lopez, quant à lui, est attendu par la

police. Au matin ciu même jour, le ministre de l’Inté-

rieur, Roger Frey, apprend l’implication de deux poli-

ciers français dans la disparition de Ben Barka. Il fait

alors savoir qu’il ne participera pas au dîner offert par

l’ambassade du Maroc en l’honneur de « gouverneurs

marocains qui viennent de terminer un stage de trois

mois à Paris ». Il croise cependant Oufkir à une récep-

tion alors même que des rumeurs suggèrent qu’on

aurait retrouvé le corps de Ben Barka dans l’Essonne.

Information qui se révélera infondée. On charge alors

Jacques Aubert, directeur de cabinet de Roger Frey, de

se rendre au dîner des gouverneurs afin d’interroger

diplomatiquement Oufkir sur cette disparition . Le
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ministre de l’Intérieur marocain se montre très surpris :

« Il avait beaucoup d’ennemis, n’est-ce pas ? Et puis,

s’agit-il vraiment d’un enlèvement ? »

Le soir même, il déclare à Europe 1 : « Le gouverne-

ment marocain entretient à l’heure actuelle des contacts

étroits avec l’opposition, et je ne vois pas pourquoi

nous aurions procédé maintenant à l’enlèvement de

Mehdi Ben Barka. » Plus tard, il affirmera encore : « Si

la police française avait eu, à l’époque, des raisons de

me soupçdnner, elle m’en aurait sûrement averti [...].

Aurais-je été assez fou pour m’exposer de cette façon si

j’avais eu quoi que ce soit à cacher?»

Dans la soirée du 3 novembre toujours, el-Mahi est

attendu devant chez lui, à 21 heures, par les truands qui

réclament leur dû. Il les emmène à l’ambassade du
Maroc où il les fait patienter une heure, prétextant

qu’Ouflkir charge Dlimi de s’occuper de leur règlement.

Là, Oufkir demande qu’on lui retienne une place sur le

vol de 23 h 45 à destination du Maroc. Dlimi reçoit dix

mille francs de Belghiti, conseiller commercial de

l’ambassade, somme qu’il donne à el-Mahi contre reçu.

Ce dernier les remet à Palisse (il prétendra que ce sont

des arriérés de loyer!).

Entre-temps, Souchon trouve Lopez et le présente au

commissaire Bouvier qui l’interroge toute la nuit. Lopez
tarde à avouer sa participation à l’enlèvement, son sys-

tème de défense s’articulant sur le fait qu’il aurait favo-

risé une entrevue entre Ben Barka et une personnalité

marocaine ce dont il a fidèlement rendu compte au

Sdece. Cette nuit-là, le général Oufkir, qui n’a pu par-

tir, dormira chez Belghiti.

La colère du Général

Le 4 novembre, le général de Gaulle, jusqu’alors hési-

tant, annonce sa candidature à l’élection présidentielle

du 5 décembre 1965 lors d’une conférence de presse.
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Tout au long de sa campagne, imité en cela par ses

adversaires , il tentera d’éluder les conséquences d’une

affaire qui l’a mis hors de lui : « Comment ! se serait-il

exclamé. On enlève sous notre nez, en mouillant notre

police et nos services secrets, une personnalité impor-

tante du tiers monde et on se débrouille pour que le

scandale devienne public ! »

A l’évidence, le Général peut estimer que c’est un

avertissement qui lui est adressé et considérer cette

affaire comme un affront personnel. Les témoins sont

unanimes. Après tout. Ben Barka était son hôte! A la

mère de Ben Barka qui lui écrit : « Le sort de mon fils

est entre vos mains », le Général fait répondre par

l’ambassadeur de France à Rabat, sans passer par la voie

diplomatique, « que les recherches seront menées avec

la plus grande (diligence ».

A 9 h 55, Oufkir et Dlimi, Dubail et Palisse,

s’envolent pour le Maroc. Au même moment, Papon,

préfet de police, et Fernet, directeur de la police judi-

ciaire, informent officiellement Roger Frey, convoqué à

une réunion à l’hôtel Matignon. On décide d’envoyer

au Maroc une délégation chargée de présenter au roi les

informations rassemblées à Paris, formuler les doléances

françaises concernant le général Oufkir, s’inquiéter du

sort de Ben Barka et spécifier que la France ira jusqu’au

bout dans la recherche de la vérité, quelles qu’en soient

les conséquences. Ni Souchon, ni Voitot, décide-t-on,

ne seront arrêtés pendant cette mission. L’étudiant-

commissaire el-Mahi, en revanche, est interpellé dans le

studio d’un ami de Boucheseiche. Bernier est convoqué.

Ce jour-là, Azemmouri se présente devant le commis-

saire Bouvier en compagnie d’Abdelkader Ben Barka. Il

sera interrogé de midi à 4 heures du matin. Puis, à nou-

veau, le 5 novembre. Considéré comme suspect, on le

confronte à Souchon : on chercherait à déterminer si

Ben Barka n’aurait pas été trahi par ses amis politiques,

mécontents de ses tractations avec Hassan II Lopez

est inculpé pour arrestation illégale et séquestration
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arbitraire, tout comme El Mahi dont l’interrogatoire

commence. Le 6 novembre, un mandat d’arrêt est lancé

contre Figon qui semble pourtant aller et venir libre-

ment.

Le 9, le comité pour la vérité sur l’affaire Ben Barka

est fondé, à partir de l’ancien comité France Magh-
reb Un mandat d’arrêt est lancé contre Boucheseiche

et les autres truands. Lopez, une nouvelle fois interrogé,

met en cause le général Oufkir, mais aussi le député

Lemarchand et le commissaire Caille. La France

réclame au Maroc l’extradition de Boucheseiche. Le 1 1

,

Souchon et Voitot sont entendus par le commissaire

Bouvier qui cherche à éclaircir le fameux feu vert télé-

phonique qui leur a été donné le 29 octobre au matin.

La délégation ministérielle revient du Maroc où elle a

essuyé la colère du roi. Le 13, une commission rogatoire

internationale est délivrée pour entendre Ourkir et

Dlimi. Oufkir donne sa parole d’oflFicier français qu’il

n’y est pour rien et invite le juge Zollinger à l’entendre

au Maroc ^h Entre le 16 et fe 19 novembre, Lopez
commence à évoquer les implications de la police fran-

çaise, les « entrées » de Chtouki. Figon harcèle Lemar-
chand - Daniel Guérin parlera, à ce propos, de tenta-

tives de chantage et multiplie les déclarations à ses amis

journalistes. Bernier est arrêté le 26 novembre pour
complicité d’arrestation illégale. Confronté à Abdel-

kader Ben Barka, qui déclare le tenir pour responsable

de ce qui est arrivé à son frère, Bernier éclate en san-

glots. Dès lors, l’instruction se déploie en même temps

que la presse s’empare de l’affaire, avec la conviction

que cet enlèvement et cette mort auraient pu être évités.

A qui profite le crime ^

La campagne présidentielle sera entachée par ce rapt.

« Votez Boucheseiche ! », titre un quotidien. Plus les

subalternes sont interrogés, plus ils mettent en cause
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leurs supérieurs et plus la suspicion gagne le haut de la

hiérarchie. Daniel Sarne montrera le rôle central joué

par Lopez dans le pourrissement des services secrets et

de police. Il mouille tout le monde : le Sdece (« On m’a

demandé, dira-t-il à la barre, de prêter mon concours

aux Marocains »), Lemarchand (« C’est à lui que

Chtouki aurait téléphoné, le 28 octobre, pour mettre

l’affaire au point et solliciter le concours des services de

la police officielle »), le cabinet du Premier ministre, la

police, y compris le directeur de la PJ (« Je leur ai dit

tout ce que je savais, ils pouvaient agir! »), Papon, Bou-

vier, Simbille, Caille, les Renseignements généraux, etc.

Enfin, par ses déclarations sur ses activités au sein de la

brigade des stupéfiants, comme officier de liaison avec

le Narcotic Bureau américain, Lopez évoque la possible

infiltration dont auraient été victimes les polices fran-

çaises, non seulement de la part des Marocains, mais

aussi des Américains. Selon la théorie du « À qui profite

le crime ? », les États-Unis sont effectivement visés et

soupçonnés. A priori opposés à l’émergence d’une troi-

sième puissance mondiale, les Américains ne se seraient

pas embarrassés de scrupules Les amis de Mehdi esti-

ment que les Etats-Unis ont pu vouloir la disparition de

Ben Barka : Osmany Cienfuegos, secrétaire général de

la Tricontinentale, Soulimane Rachid el-Krach, ancien

ministre syrien, et Claude Estier, socialiste français,

notamment, viendront le dire au tribunal. Évoquant la

possible affiliation d’Oufkir à la CIA, François Mauriac

résume l’opinion générale lorsqu’il écrit : « Si les ser-

vices américains sont innocents, c’est le diable qui a

joué pour eux ! » On ne tient cependant aucune piste

sérieuse sinon le témoignage d’une journaliste photo-

graphe, Annette Cordier, dite Lena, qui, à la terrasse de

Lipp en ce fameux 29 octobre, entend dire par des écri-

vains de ses amis, dont Jean-Edern Rallier, qu’une des

personnes présentes sur les lieux de « l’enlèvement » est

un haut responsable de la CIA, accompagné d’un écri-

vain uruguayen violemment anti-communiste. Bien que
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ses amis lui aient conseillé de se taire, Annette Lena

tiendra cependant à témoigner par écrit au premier pro-

cès et disparaîtra peu après dans un accident de la

route ou un suicide. Cette implication américaine, si

faiblement étayée, amène toutefois à s’interroger sur la

diplomatie française. Claude Bourdet écrira que « de

Gaulle ne fait aucune confiance au Premier ministre

[Georges Pompidou] pour maintenir le cours d’une

politique étrangère indépendante. Il pense que de

Gaulle p^ti, Pompidou courra aussitôt se raccommo-
der avec les Américains » Pour ce journaliste, telle

serait donc la raison pour laquelle le Général, qui hési-

tait, aurait finalement décidé de se représenter le

4 novembre. Les gaullistes de gauche du comité pour la

vérité sur l’affaire Ben Barka recueilleront, dans ce sens,

quelques confidences savamment dosées Maurice
Clavel, l’un d’entre eux, écrira : « Ben Barka aurait été

sacrifié à une grande puissance hostile à la Tricontinen-

tale dans la perspective d’une élection présidentielle où
Pompidou aurait remplacé le Général. » Pompidou
démentira. Mais, trente ans après, c’est la thèse d’un

pouvoir français divisé entre anti- et pro-atlantistes que
retiendra Hassan II dans ses Mémoires. Il y écrit

notamment : « Le Général ne voulait pas que le système

de sécurité français puisse être remis en question. Il ne

souhaitait pas que ses collaborateurs puissent être impli-

qués ou discrédités »

« J*ai vu tuer Ben Barka »

Le pouvoir français est éclaboussé. Le général de

Gaulle, mis en ballottage le 5 décembre (il ne recueille

que 44 % des suffrages contre 32 % à François Mitter-

rand), envisage même de se retirer, au grand dam de
son entourage. Il persiste finalement et sera réélu le

19 décembre avec 54,6 % des suffrages exprimés contre

45,4 % à F. Mitterrand et 15 % d’abstentions. Il faudra
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cependant attendre le 8 janvier pour que la France se

dote d’un nouveau gouvernement et puisse enfin faire

face à une affaire dont il n’est plus possible de juguler le

déferlement médiatique. Le 10 janvier, un article, signé

Figon, paraît dans l’Express, intitulé « J’ai vu tuer Ben

Barka ». Le 17, après avoir ouvertement défié la police

durant un mois, Figon est « suicidé » dans des cir-

constances douteuses, pour reprendre l’opinion de la

presse de l’époque. On ne peut plus, en effet, ignorer les

implications de la police et des services français

lorsqu’on trouve, dans la serviette du suicidé, un bien

étrange questionnaire. Comment l’imputer aux Maro-

cains? Le général Oufkir ironisera d’ailleurs à ce pro-

pos, lors d’un entretien avec Daniel Guérin, à Rabat,

qu’il recevra sur la demande de l’écrivain en 1969

Les adversaires du Général attaquent
:
pour Leca-

nuet, Frey a commis un délit passible de la Haute-

Cour. Selon le député, le ministre, alerté le 30 octobre

au matin, n’a rien fait. Pis, le ministre affirme dans un

communiqué, diffusé le 11 novembre, qu’aucun poli-

cier français n’est compromis dans l’enlèvement, tout

en sachant pertinemment le contraire. « Si j’avais été

Frey, dit d’Astier de la Vigerie, ancien ministre de

l’Intérieur, je me serais immédiatement présenté au juge

d’instruction. » Gaston Defferre, dans le ProvençaE"^

,

incrimine directement le Général. « De haut en bas,

c’est un bloc tout entier qu’il faut abattre si nous vou-

lons faire revivre la démocratie », s’écrie François Mit-

terrand à la Mutualité, le 25 janvier, ajoutant qu’il

« semblerait que le président de la République française

lui-même soit paralysé par un abominable secret ». Le

candidat battu se livrera à une démonstration juridique

éblouissante pour affirmer que les responsables de la

sécurité publique auraient fort bien pu empêcher l’enlè-

vement et l’assassinat, ou se saisir des coupables dès le

3 novembre.

Mais il y a plus ! Sur la base des révélations des uns et

des autres, on en viendra même à invoquer l’hypothèse
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d’un enlèvement simulé avec l’accord, plus ou moins

tacite, de l’intéressé Ce stratagème aurait été monté
en vue de procéder ensuite à un contre-enlèvement.

L’objectif : attester de la détermination de la politique

française envers le tiers monde d’une part, et démasquer

les ennemis du Général au sein de la police et des ser-

vices secrets, d’autre part. Retournement que les Maro-
cains auraient ensuite eux-mêmes retourné, et qui aurait

ainsi viré au piège

De Gaulle et « l'honneur du navire »

Le 19 janvier, alors que Lopez, Dernier, Souchon et

Voitot ont déjà été inculpés, le couperet tombe : lors

d’un conseil des ministres, le Général affirme que
« cette affaire est inadmissible, insoutenable, inaccep-

table. Il faut en finir, il faut que justice se fasse. Toutes

les conclusions sur le plan interne et externe seront

tirées ». Les ministres reçoivent l’ordre de faciliter la

tâche du juge et d’étudier une réforme des polices. Le

lendemain. Te garde des Sceaux, Jean Foyer, publie un
communiqué, sur « une entreprise criminelle menée à

partir de l’étranger, qui a bénéficié de certaines compli-

cités de la part d’agents spéciaux ou de policiers fran-

çais » et précise que « la justice suivra son cours ». Un
mandat d’arrêt international est lancé contre Oufkir et

Dlimi. Le Sdece est retiré des services du Premier

ministre et intégré au ministère de la Défense. Le géné-

ral Jacquier, son titulaire, autorisé à faire valoir ses

droits à la retraite, est remplacé par le général Guilbaud.

Ses services sont réformés ainsi que ceux de la police.

Leroy-Finville est suspendu et inculpé de non dénon-

ciation de crime. Chargé par Lopez, il finit par céder

sous le poids des accusations et devant l’abandon de sa

hiérarchie. Le 23 janvier, l’ambassadeur de France au

Maroc est rappelé; le 24, c’est le tour de son homo-
logue marocain.
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Le 22 février 1966, le général de Gaulle met le point

d’orgue à l’affaire Ben Barka. Il déclare : « Le ministre

de l’Intérieur du gouvernement marocain [...] a fait dis-

paraître sur notre sol un des principaux chefs de l’oppo-

sition [...]. La disparition de Ben Barka a été perpétrée

avec la complicité d’agents ou de membres de services

officiels français et la participation de truands [...] en

dépit des démarches du gouvernement de Paris, des

commissions rogatoires et mandats [...], rien n’a été fait

par le gouvernement marocain pour aider la justice

française à établir la vérité, pour justifier ni réparer

l’atteinte portée à notre souveraineté. Il est donc inévi-

table que, quelque regret qu’on en ait, les rapports

franco-marocains en subissent les conséquences [...].

Du côté français, ce qui s’est passé n’a rien eu que de

vulgaire et de subalterne. » Et le Général d’entériner la

vérité, établie à l’époque, sur le rôle de Lopez, de Leroy-

Finville et des fonctionnaires de police, soulignant que

« le contre-espionnage et la police, en tant que tels »

n’ont ni eu connaissance de l’opération ni ne l’on cou-

verte. Et d’évoquer « la trop grande latitude souvent

laissée aux exécutants », ainsi que les réformes qui

s’imposent. Et de critiquer les assauts de ceux qui

veulent nuire au régime, « la passion politicienne » et les

ambitions déçues, « la ruée vers la revanche des milieux

de Vichy et de l’OAS » ce dont ont profité « les rési-

dus de nos déchirements successifs ». Il ironise sur la

presse et les barbouzes dans une « atmosphère à la Bel-

phégor ». En conclusion, il déclare qu’« en attribuant

artificieusement à cette affaire restreinte et médiocre

pour ce qui est des Français une dimension et une por-

tée sans aucune proportion avec ce qu’elle fut réelle-

ment, trop de nos journaux ont, au-dedans et au-

dehors, desservi l’honneur du navire ». Ce navire quitte

d’ailleurs l’Otan le jour même. Les propos du Général

suscitent diverses réactions : certains gaullistes s’esti-

ment satisfaits, d’autres s’inclinent sans conviction.

D’autres encore, comme Maurice Clavel, ne manquent
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pas de souligner que « le vulgaire et le subalterne » sont

singulièrement haut placés. Le 26 février, les avocats de

la partie civile dénoncent « tout un jeu de complicités

ou de complaisances qui ne sont pas toutes subalternes

et dont aujourd’hui encore nous appréhendons

l’influence persistante ». La conférence de presse du
Général marque un point d’arrêt dans la progression de

l’enquête. La vérité se fige. Non seulement l’instruction

sera promptement close - au bout de six mois — mais,

comme le xlira le bâtonnier Thorp, « partout des ver-

rous sont mis à des portes dont nous n’avons pas les

clés ». Il sera facile, mais vain, de souligner le caractère

incroyablement lacunaire des informations communi-
quées à la justice par la police et le Sdece, ou encore de

constater leurs incessants règlements de compte réci-

proques. Avec une instruction bâclée des informa-

tions rendues confuses à dessein, les deux procès ne par-

viendront pas davantage à élucider le sort de Mehdi
Ben Barka. Le tout se déroulant dans une atmosphère si

tendue que le commissaire Caille déclare le 1 1 mai au

juge Zollinger avoir reçu des menaces de mort.
J

Le versant marocain

Le premier procès s’ouvre le 5 septembre 1 966. Dans
le box, Lopez, Leroy-Finville, Bernier, Souchon, Voitot

et el-Mahi Quarante audiences, cent cinquante

témoins prévus. Le président Ferez martèle cons-

tamment : « La question ne sera pas posée. » Des
ministres refusent de venir déposer. Une commission
rogatoire les entend dans leurs bureaux. Quelques
déclarations intéressantes à la Chambre, notamment du
Premier ministre. Des incidents d’audience, quand le

bâtonnier Abderrahmane Youssoufi, qui dirige la partie

civile, vient déposer à titre de témoin et se voit inter-

rompu lorsqu’il évoque la situation politique au Maroc
et l’affaire Figon qui n’est pas liée juridiquement à
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TafFaire Ben Barka. C’est, comme le dira Daniel Gué-

rin, « un savant brouillamini » qui ne sert qu’à obscurcir

encore les choses. Et puis, le 19 octobre, le coup de

théâtre qui stoppe net les débats : l’arrivée inopinée du

commandant Dlimi, venu se livrer à la justice fran-

çaise

Le deuxième procès s’ouvre le 19 avril 1967 et se ter-

mine le 5 juin 1967 (le jour oii éclate la guerre israélo-

arabe des Six Jours) par un verdict qui mécontente tout

le monde. Lopez est condamné à huit ans de prison -

alors que vingt étaient requis -, Souchon à six, peines

qu’ils ne purgeront d’ailleurs qu’en partie. Leroy-

Finville est relaxé. Dlimi, Bernier, Voitot et el-Mahi

sont acquittés. Oufkir, Chtouki et les quatre truands

sont condamnés à la réclusion criminelle à perpétuité,

par contumace.

L’affaire Ben Barka n’est pas seulement une affaire

française, ni même franco-américaine. Elle est aussi,

juridiquement et politiquement, une affaire franco-

marocaine. Et bien entendu, une affaire marocaine.

Alors que la polémique, en France, bat son plein, le

Maroc s’enfonce dans un silence de plomb. Pour la

majorité des observateurs et des amis de Ben Barka,

c’est le pouvoir marocain qui avait le plus d’intérêts

dans la disparition du chef charismatique de l’opposi-

tion. Ce sera l’opinion constante du général de Gaulle.

Les étudiants déclenchent des mouvements de grèves et

décrètent huit jours de deuil national. Le 1 3 novembre,

-*H’Union marocaine du travail (UMT) organise une

grève (vendredi après-midi et samedi matin), contestée

par I’Unfp, et publie un communiqué regrettant « que

le pays demeure le champ clos de rivalités inter-

nationales au profit de la féodalité et de la réaction ». Le

novembre, I’Unfp, dans un communiqué, rappelle

les faits, incrimine le gouvernement marocain de

manière indirecte et place le gouvernement français

devant ses responsabilités. Le 24 novembre, elle réclame

que Boucheseiche soit livré à la France. Puis la presse de
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TUnfp, constamment censurée, se saborde tandis que la

presse française, jugée partisane, cesse d’être diffusée.

L’armée est en état d’alerte. Des étudiants sont arrê-

tés Hassan II réagit très mal à la mission diploma-

tique française. Pour les autorités marocaines, la

convention judiciaire franco-marocaine du 5 octobre

1957 a été violée : elle bannit toute extradition, chaque

partie devant poursuivre sur son sol ses ressortissants sur

requête de l’autre. Il s’agit d’une approche politique et

non judiciaire, plaide Rabat. Le 5 novembre, l’ambassa-

deur Moulay Ali est rappelé en consultation. La visite

royale est annulée et un communiqué du ministère de

l’Information met en garde la population contre toute

exploitation de l’enlèvement, déclarant que « Ben Barka

avait entretenu des relations avec des organisations

étrangères de toutes sortes ». Ahardane, ministre de

l’Agriculture, intervient pour souligner les contradic-

tions françaises et définir l’affaire comme franco-

française. Il qualifie Ben Barka « d’individu méprisable

et malfaisant ». Sortant de quelques semaines de silence,

le roi déclare à la nation : « Les rumeurs contre notre

ministre de l’Intérieur et le directeur général adjoint de

notre sécurité nationale ne trouvent aucun écho auprès

de votre souverain, de notre gouvernement et de notre

peuple » En janvier, des missions diplomatiques sont

néanmoins dépêchées dans diverses capitales pour expo-

ser la thèse marocaine, mais Hassan II ne lâche pas

Oufkir qui aurait pourtant présenté sa démission. Réda
Guédira est envoyé à Paris pour apaiser la tension. On
aboutit ainsi à un gel des relations franco-marocaines

(les ambassadeurs sont rappelés et ne regagnent pas leur

poste), mais non à une rupture. La coopération se pour-

suit, bien que les relations diplomatiques et financières

soient mises en sommeil. Cette situation perdure

jusqu’en 1968. Hassan II ne foulera à nouveau le sol

français qu’après la retraite du général de Gaulle, le 27
avril 1969. Les relations entre les deux pays ne repren-

dront leur cours normal qu’à partir de 1970. En 1972,
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ainsi que Hassan II le relate dans ses Mémoires, le pré-

sident Pompidou lui fait part, lors de sa visite à Paris,

de la totale mise hors de cause d’Oufkir, ce que le roi

enregistre avec un étonnement non dissimulé

Le général Oufkir disparaît peu après, en 1972, au

lendemain de la deuxième tentative de coup d’Etat

militaire. Hassan II persiste à déclarer n’avoir aucune

preuve de la culpabilité de son ancien ministre. Il fau-

dra attendre ses Mémoires pour qu’il consacre à Ben
Barka de longues pages empreintes d’amitié et d’estime.

Sa disparition s’y trouve interprétée comme une

manœuvre où Oufkir n’aurait poursuivi que des buts

internes. Le roi du Maroc laisse également entendre que

les rapports entre Oufkir et Ben Barka, pourtant

intimes, s’étaient dégradés. Analysant ses propres réac-

tions, il déclare : « La mort de Ben Barka a été pour

moi une véritable déflagration [...] j’ai été sonné [...] je

suis prêt à jurer sur ce qu’il y a de plus saint que j’ai été

mis devant le fait accompli [...] je n’y ai pas le moins du
monde participé, soit en donnant des ordres, soit même
en écoutant [...] en mon âme et conscience, je ne suis

pas coupable en quoi que ce soit de la disparition de

Mehdi. » Il laisse aussi entendre qu’il entretenait des

relations constantes avec le disparu, et que le Maroc
s’est alors vu « littéralement entaché, maculé [...] c’était

un scandale, une forfaiture » Scandale qui, d’ailleurs,

continue de hanter la scène politique marocaine.

L'alliance du sang

Pour compliquer encore les choses, certaines implica-

tions israéliennes ne tardent pas à être mises au jour.

Outre les amitiés du général Oufkir elles appa-

raissent pour la première fois en 1966, à la suite de

divergences entre un ancien et un nouveau patron du

Mossad. Cette dispute révèle qu’une assistance israé-

lienne fut offerte à Oufkir et à Dlimi dans l’affaire Ben
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Barka, en échange de relations politiques étroites. Les

premiers faits, très édulcorés, sont publiés par deux

journalistes israéliens, Maxime Ghilan et Schmol Mohr,
dans la revue Bul (la Cible). Ces révélations leur valent

maints déboires : le journal est saisi, interdiction à

laquelle seuls échappent cinq cents exemplaires, déjà

distribués. Les deux journalistes sont emprisonnés pen-

dant deux mois pour atteinte à la sécurité de l’État. Un
lecteur parvient néanmoins à sortir du pays un exem-

plaire et l’article incriminé s’étale in extenso dans les

colonnes du New York Times des 19 février et 25 avril

1967 (le texte en est repris par le Monde à la même
époque). Les deux journalistes sont alors libérés et

quittent Israël. Une grave crise politique s’ensuit : le

Parti travailliste se scinde, le gouvernement se voit criti-

qué par la presse, le président de la République, Levy

Éscholl, en sort éclaboussé. L’article révélait que le pro-

ducteur de cinéma et homme d’affaires qui avait pro-

posé de financer le film Basta ! n’était autre qu’Arthur

Cohen, (qui produisit par la suite Holocaust^, gendre

du ministre de la Justice de l’époque, Shapira. On en

resta là pendant des années tandis que les demandes
d’audition formulées par Ghita Ben Barka pour que
soient entendus les deux journalistes et les chefs du
Mossad n’eurent aucune suite. D’autres révélations ont

surgi depuis : dans le livre d’Agnès Ben Simon, Has-

san II et les juifi, dans la presse et au fil de plusieurs

ouvrages récents consacrés aux services secrets israé-

liens Ces révélations mettent toutes en lumière une
assistance technique fournie par Israël : banale (passe-

ports, planques, voitures) et sordide (pelles et poison) -

le tout se déroulant dans le contexte d’un resserrement

des relations maroco-israéliennes depuis le départ des

juifs marocains pour Israël, au début des années 60.
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L 'hécatombe

Avec les années, nombre de protagonistes de Taffaire

sont morts. Bourreaux (Oufkir, Dlimi, Figon, Bouche-

seiche et ses truands, el-Mahi), avocats (l’essentiel de la

partie civile), témoins (Annette Lena, Thami Azem-

mouri), parents (la mère et le frère de Ben Barka) En

1975, le fils aîné de ce dernier, Béchir, dépose une nou-

velle plainte pour assassinat, tentative et complicité

d’assassinat. Une nouvelle instruction est menée, qui se

heurte à son tour au « secret défense ». Elle apporte peu

d’éléments nouveaux. Le 19 mars 1982, le Premier

ministre Pierre Mauroy autorise le juge d’instruction

Joly à rouvrir une partie des dossiers, sous l’arbitrage

des ministres de l’Intérieur et de la Défense pour tout

ce qui serait de nature à attenter à la sécurité nationale.

La famille se contentera d’apprendre, par le juge, que

l’intérêt des pièces pourrait permettre de réclamer la

levée du fameux « secret défense ». Levée qui ne put

jamais être obtenue. A la fin de l’année 1994, Ghita

Ben Barka demande officiellement, pour des raisons

administratives, que son mari, disparu depuis trente

ans, soit considéré comme mort.

Un double meurtre

Comment, trente ans après les faits, sur une affaire

aussi confuse et, pour beaucoup, compromettante,

apporter quelques éléments nouveaux? D’autant qu’en

l’occurrence, on assassine deux fois : l’homme Mehdi

Ben Barka et sa mémoire, ainsi discréditée. Voilà un

homme politique qui, malgré d’inévitables erreurs,

poussé par une passion de changement radical, a tenté

de construire un autre Maroc et d’ébaucher une troi-

sième voie révolutionnaire pour le tiers monde.

Or, dans l’affaire, que nous présente-t-on ? Un indi-
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vidu inconscient qui se précipite à pieds joints dans un
piège grossier. Un homme que l’impatience et le goût

exagéré de l’information poussent, tel Icare, à se brûler

les ailes. Au mieux, un naïf, un clandestin usé, rongé

par une excessive confiance en soi; au pis, un mytho-

mane se prenant à son propre jeu. Autant de traits qui

ne cadrent guère avec le portrait de l’homme prudent

qu’on nous dépeint par ailleurs.

Que nous montre-t-on ensuite? Une victime qui

tente de sè justifier auprès de ses bourreaux et se défend

avec « une poigne de fer » contre les assauts conjoints de

plusieurs truands aguerris. Mais une victime, pour ainsi

dire, expiatoire. On nous montre enfin un ballot que
l’on se passe, que l’on s’échange et que, pour finir, on
met indignement à mort au rond d’une cave. Ultime

vengeance. On aurait voulu réduire à néant un être

humain qu’on n’aurait pu mieux s’y prendre.

Notes ^

1. Voir « Les protagonistes de l’affaire Ben Barka » en fin

de volume.

2. Daniel Guérin reproduit ce témoignage oral dans Ben
Barka, ses assassins, Paris, éd. Sylepse et Périscope, 1991, p. 158.

3. Voir Gilles Perrault, Un homme à part, Paris, éd. Ber-

nard Barrault, 1984, pp. 386-387; et le témoignage de Lopez
au juge Pinsseau, en 1976, cf Laurent Dufresne, l'Ajfaire Ben
Barka, Antoine Lopez parle, Paris, éd. Vérité, 1973, pp. 82-87 ;

et Bernard Violet, [Affaire Ben Barka, Paris, Fayard, 1992,

pp. 220-221. Ben Barka connaissait de Gaulle depuis 1958, qui

l’avait reçu à propos de la guerre d’Algérie. Il l’aurait rencontré

ensuite à plusieurs reprises, notamment au tout début de

l’automme 1965. On a aussi évoqué un possible entretien entre

Ben Barka et Foccart, par l’entremise de Lemarchand.

4. Ahmed Balafrej, ancien secrétaire général de l’Istiqlal,

devenu représentant personnel du roi Hassan II, se trouve à

Paris du 11 au 17 octobre, puis du 26 octobre au 3 novembre
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et s’y fait hospitaliser entre le 27 et le 30 octobre, cf. Roger

Muratet, On a tué Ben Barka, Paris, Plon, 1967, pp. 230-231.

5. Ce général, ancien directeur général du Sdece, en aurait

fait témoignage le 29 octobre 1976 à Daniel Guérin, qui le rap-

porte dans Ben Barka, ses assassins, op. cit., témoignage non

confirmé par la suite. D. Guérin avait été incité par Moumen
Diouri à demander l’avis du général Grossin.

6. Ahmed Moatassim, ancien disciple et ami de Ben Barka,

plusieurs fois envoyé en mission par ce dernier, notamment à

Cuba en 1962-1963. Rallié depuis au gouvernement. 11 se trou-

vait effectivement à Paris le 29 octobre. Il deviendra par la suite

gouverneur de Tanger.

7. Cf notre chapitre XI, « La dernière année », p. 319 sa.

8. « Lorsqu’on est un ami de la France, poursuit M. Yazid,

et que l’on respecte sa souveraineté, que l’on vous dise :
“ On

va vous expulser, ou vous emmener quelque part ”, on

s’incline » (témoignage au premier procès).

9. L’avocat martiniquais Marcel Malville affirmera au pro-

cès : « Cette affaire a été un coup de poignard à la France »

(témoignage au premier procès).

10. Ce récit a été obtenu le 8 novembre 1965 par Jean Mar-

vier, ami de Figon et journaliste à Minute, qui 1 enregistra sur

magnétophone. Quand il voulut le transcrire, avec Edward

Behr, pour le vendre à BExpress, qui le publiera le 10 janvier

1966, sous le titre «J’ai vu tuer Ben Barka», la bande était

défectueuse. Ils reconstituèrent donc de mémoire le récit de

Figon en s’efforçant de recouper leurs éléments auprès d’autres

journalistes auxquels Figon avait parlé et auprès de Judas Azue-

los et Zurita, juifs marocains sous la protection desq^uels Figon

s’était mis durant les dernières semaines de sa vie. Julien Le Ny
semble être la source essentielle pour tout ce qui s’est déroulé

dans la voiture. Mais, dans une lettre à Combat, le 12 janvier,

cinq jours avant sa mort, Figon qualifie lui-même ce récit de

« grand-guignolesque, fantaisiste et invraisemblable ». Souchon

et Voitot déclarent, en février, que Ben Barka n’aurait dit mot

dans la voiture.

11. Figon meurt le 17 janvier 1966, d’un coup de feu tiré à

bout portant.

12. Voir « Les protagonistes de l’affaire Ben Barka » en fin

de volume.

13. Le matin de l’enlèvement, Souchon reçoit un coup de

téléphone d’une personne se présentant sous le nom de Jacques

Aubert, directeur de cabinet du ministre de l’Intérieur Roger

Frey, qui lui fait comprendre que le service demandé par Lopez
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est autorisé. Ce coup de fil sera une des principales énigmes de

l’affaire Ben Barka. Sur ce coup de téléphone, cf. le chapitre XI
« La dernière année ». Daniel Sarne et Bernard Violet, qui écri-

ront sur l’affaire, ont défendu la thèse selon laquelle l’auteur du
coup de téléphone de couverture à Souchon aurait été un
homonyme de Jacques Aubert, thèse réfutée par Daniel Gué-
rin. Lopez avait aussi rassuré Souchon en lui disant : « Foccart

est au parfum », et pour des gens comme Gaston Defferre,

toute l’affaire conduisait à Foccart. Mais celui-ci a toujours

démenti. Aussi déclare-t-il dans ses Mémoires avoir appris

l’affaire Ben Barka par la presse, cf Foccartparle, Paris, Fayard-

Jeune Afri^jue, 1995.

14. François Caviglioli, « Ben Barka chez les juges », Table

ronde de Combat, Paris, 1 967 : « Le pouvoir n a pas étouffé

l’affaire Ben Barka, il l’a au contraire mise en scène, animée,

amplifiée. Il en a fait une énipme sans limites. Il y a impliaué

toute la société française, il 1 a pimentée d’absurde, d’irréel. »

15. Jean Lacouture, De Gaulle, Paris, Le Seuil, 1986,

tome III.

16. Le Canard enchaîné du 10 décembre 1969.

17. Cf. notre chapitre IX « Le retour triomphal » p. 27\sq.

18. Voir « Les protagonistes de l’affaire Ben Barka » en fin

de volume.

19. Lopez avait un rendez-vous informel avec des anciens

des RG aux Vieux de la vieille ou au Don Camillo. C’est de

l’un de ces deux endroits au’il téléphone, vers 14 heures, à

Lerov-Finville. Ce coup de fil sera confirmé par le général Guil-

baud, nommé en 1966 à la tête du Sdece, qui en retrouvera

trace. Dès 14 heures, la hiérarchie de Lopez sait donc où se

trouve Ben Barka, cf Daniel Sarne, TAffaire Ben Barka, Paris,

La Table Ronde, 1966, p. 120.

20. Rappelons que la serviette de Ben Barka est restée chez

Jo Ohanna. D’où tient-il ce livre? Certains soutiennent qu’il

l’aurait pris sur une étagère, chez Boucheseiche. Il aurait égale-

ment discuté avec Dubail, chargé de le surveiller, et lui aurait

dit : « Un jour, je serai peut-être Premier ministre dans mon
pays. Dans ce cas, il faudra changer beaucoup de choses, sur-

tout la police, car, vous savez, là-bas, la police est complète-

ment pourrie. » Il aurait aussi demandé à téléphoner à un haut

responsable des services secrets français qu’il connaissait, chose

qui, selon le général Grossin, lui aurait été refusée.

21. Daniel Guérin, écrivain, historien, auteur de nombreux
ouvrages, notamment sur l’anarchie. Il se consacre à l’affaire

Ben Barka à partir de 1965, d’abord actif au sein du Comité
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pour la vérité sur l’affaire Ben Barka. Il a publié deux ouvrages

de référence sur la question.

22. En 1977, après la seconde plainte pour assassinat dépo-

sée par Béchir Ben Barka, il sera demanclé au général Grossin

de bien vouloir confirmer cette thèse pour relancer l’instruc-

tion, ce qu’il refusera.

23. Selon Claude Angeli et Guy Sitbon, qui citent les

écoutes des services de renseignements, le général Oufkir aurait

à plusieurs reprises, le soir du 29 octobre, tenté de joindre par

téléphone le 143, à Mennecy, chez Lopez, cf. le Nouvel Obser-

vateur du 10 novembre 1965.

24. Cf. le chapitre XI, « La dernière année ». Cette confé-

rence, prévue pour le 29 juin 1965 puis pour le 2 novembre,

n’aura jamais lieu.

25. Tahiri, ami de Ben Barka, ancien membre du cabinet

d’Abderrahim Bouabid au ministère marocain de l’Economie,

deviendra ministre du Commerce après son retour au Maroc,

en 1971.

26. Frère de Mehdi. Auteur, en 1966, d’une biographie

publiée chez Robert Laffont, qui commence ainsi : « Je vou-

drais vous parler de mon frère, Mehdi Ben Barka, qui a été

enlevé en plein Paris, le 29 octobre 1965, puis séquestré au

moins jusqu’au lendemain dans une villa à Ormoy, une localité

située à environ 30 kilomètres au sud de Paris. Après quoi, dans

l’état actuel des recherches, on perd sa trace », Abdelkader Ben

Barka, Mehdi Ben Barka, mon frère, Paris, Robert Laffont,

1966.

27. Jo Ohanna est un ami de Ben Barka. C’est chez lui qu’il

habitait lorsqu’il venait à Paris. Il est mort en septembre 1995 à

Casablanca.

28. Allai Sinaceur, responsable étudiant et membre de

I’Unem au moment des faits. Il a été nommé ministre de la

Culture au Maroc, au début de Tannées 1990.

29. Journalistes, l’un au Monde, l’autre au Nouvel Observa-

teur.

30. Voir « Les protagonistes de l’affaire Ben Barka » en fin

de volume.

31. Sur cet épisode, voir Daniel Sarne, op. cit., p. 182.

32. François Alcayde, officier des Renseignements généraux

chargé, dans les années 1961-1962, de surveiller Ben Barka, est

naturellement suspecté par les avocats de la partie civile d avoir

bénéficié d’informations précises sur l’enlèvement, ayant été le

premier à téléphoner pour avertir Abdelkader Ben Barka. C est
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à ce titre qu’il sera entendu le 14 novembre par le juge d’ins-

truction.

33. Voir « Les protagonistes de l’affaire Ben Barka », infra

p. 367.

34. Cette technique du poignard, décrite par Fiçon, aurait

été acquise par Oufkir au Vietnam, à moins qu il ne l’ait

apprise de son père, comme l’avance son biographe, Claude

Clément Paris, éd. Jean Dullis, 1974, p. 37). D’après

Clément, il s agirait d’une technique de torture si douloureuse

qu’il n’est pas rare que ceux qui y sont soumis meurent de crise

cardiaque. Voir aussi Roger Muratet, op. cit., p. 245.

35. D’après Daniel Sarne, Roger Muratet et Bernard Violet,

les truands seront rétribués bien après, en Suisse, dix millions

d’anciens francs chacun. Le Ny, qui fut le dernier à se rendre

au Maroc, aurait récupéré l’argent.

36. Ce coffre aurait contenu soixante millions de dollars,

ainsi que les archives de la Tricontinentale, ce que beaucoup
jugent hautement improbable. A. Youssoufi révèle l’existence

d’un autre coffre, dont la famille a repris possession sans diffi-

cultés.

37. Hassan II dira de Ben Barka, en 1966, dans le magazine

Réalités : « Ensuite, il en savait très long, et j’aurais bien voulu

apprendre de lui tout ce qu’il savait. »

38. Voir la bibliographie en fin de volume.

39. Daniel Guérin, Ben Barka, ses assassins, op. cit., p. 314.

40. Ali Bourequat rapporte qu’en novembre 1973, incar-

céré, à Rabat, au point fixe 3 (PF3) de la gendarmerie, à côté de
Dar el-Mokri, il eut pour compagnons de cellule Dubail, Bou-
cheseiche et Le Ny. Le premier lui aurait dit oue la tête de Ben
Barka se trouvait enterrée à six mètres de la cellule 14. Cf. Dix-

huit ans de solitude, Paris, éd. Michel Lafon, 1994, pp. 126-

127.

41. Cette plainte excluait la présomption de crime et fut

frappée de prescription dix ans après, le 29 octobre 1975.

Béchir Ben Barka déposa alors une autre plainte.

42. Elle sera arrêtée le 21 janvier 1966, quatre jours après la

mort de Figon et passera treize jours en prison. Une autre amie
de Figon, également actrice, Anne-Marie Coffmet, affirmera

avoir échappé à deux accidents de voiture.

43. Cette entrevue entre Caille et Figon, qui a lieu chez

Lemarchand, sera révélée au juge d’instruction Zollinger par

Jacques Derogy, journaliste, le 21 janvier 1966. Entendu par le

juge, le commissaire Caille prétendra avoir transmis à sa hiérar-

chie le 2 novembre. Cette entrevue vaudra à Lemarchand sa
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radiation pour trois ans du barreau pour trahison du secret pro-

fessionnel, seule poursuite engagée à son encontre.

44. Figon et les truands auraient disposé de passeports pour

quitter la France. Seul Figon aurait refusé de partir.

45. A lire la presse de l’époque, on reste perplexe devant le

nombre de personnalités françaises conviées à ce dîner : le

directeur de cabinet du ministre des Affaires étrangères, les

directeurs des Affaires marocaines et tunisiennes; le directeur

de cabinet du ministre de l’Intérieur, chargé des Affaires poli-

tiques et de l’administration du territoire ; le chef du service des

préfets, le directeur de la Sûreté nationale, le vice-président du
conseil municipal de Paris, le directeur de I’Ortf, celui de la

Régie Renault, etc.

46. Il dit aussi que le roi aurait voulu faire revenir Ben

Barka au Maroc pour y collaborer dans le cadre d’une opposi-

tion « constructive ».

47. Seul Mitterrand évoque l’affaire Ben Barka, dans une

conférence de presse, à Paris, le 17 novembre, déclarant qu’elle

révèle l’activité malsaine d’un certain nombre de polices poli-

tiques chargées d’exécuter les basses œuvres du gouvernement,

quand elles n’agissent pas pour leur propre compte. Le 16

décembre, entre les deux tours, Mitterrand absout son adver-

saire : « Je pense que le général de Gaulle ne peut pas tout

savoir, que le général de âaulle ne peut pas tout dire, ne peut

pas tout contrôler ! »

48. Voir à ce sujet, Gilles Perrault, Notre ami le roi, Paris,

Gallimard, 1990 et Jean Lacouture, De Gaulle, tome III, op. cit.

49. Cf. le chapitre XI, «La dernière année», p. 319 sq.

50. Ce comité qui regroupe les intellectuels les plus presti-

gieux de l’époque recueillera 300 signatures, le 2 février 1966.

51. Déclaration d’Oufkir à l’AFP : «Si j’apprends qu’on

veut enlever Guy Mollet, j’évite l’enlèvement et je ne lance pas

de mandat d’arrêt contre Roger Frey! [...] En tant qu’officier

français, je vous donne ma parole d’honneur que je n’ai rien à

voir avec l’enlèvement. Je suis revenu à Paris les 2 et 3

novembre. Si la police française avait vraiment eu des raisons

de me soupçonner, elle me l’aurait sûrement dit. J’ai la

conscience nette. Je n’ai rien à cacher. »

52. Ce n’est qu’en 1978 qu’un décret présidentiel américain

interdira à la CLA de fomenter ou de commettre des assassinats,

cf. le Monde du Tl août 1981.

53. Voir les deux livres de Daniel Guérin, ceux de Bernard

Violet et des autres commentateurs de l’affaire; beaucoup de

noms américains sont néanmoins cités.
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54. Cf. les témoignages en annexe du livre de Daniel Gué-
rin, Ben Barka, ses assassins, op. cit, p. 287.

55. Voir aussi le témoignage de Maurice Clavel, le Monde
du 22’ janvier et du 15 juin 1966, repris dans D. Guérin, ibid.,

p. 214.

56. Ils recevront notamment Frey et Foyer, le garde des

Sceaux.

57. Flassan II, la Mémoire dun roi (entretiens avec Eric

Laurent), Paris, Plon, 1993, p. 118. Les plaidoiries de certains

avocats de la défense, notamment Beauvillard, insisteront

sur les implications américaines. C’est également le point de

vue de Gilles Perrault dans Un homme à part, op. cit., p. 387.

58. « Avais-je besoin de prendre la peine de poser à Ben
Barka des questions dont, en ma qualité de ministre de l’Inté-

rieur, bien informé, je connaissais à l’avance toutes les réponses.

Non, le seul organisme qui a pu à Paris réunir et fournir les élé-

ments de ce questionnaire, c est le Sdece. » Il dit aussi à Gué-
rin : « Voyez Foccart », cf. Daniel Guérin, Ben Barka, ses assas-

sins, op. cit., pp. 263 sq.

59. Le Provençal du 2 février 1966.

60. Selon les dires de Figon à son amie, l’actrice Anne Cof-

fmet, à Brigneau de Minute, le 12 octobre 1965, et à Gohier,

du même journal : « J’ai pensé prendre l’affaire à notre compte.

Enlever le chariot, faire semblant de le buter et après, à votre

bon cœur... ». Au président de la cour d’assises, Lopez dira que
Figon aurait enlevé Ben Barka le même jour, mais pour de
l’argent (France-Soir àn 31 mai 1972). Ailleurs, il avancera que
lorsqu’il a voulu enlever Ben Barka, profitant de l’absence de

Lopez, l’homme d’Etat était déjà mort, cf. D. Guérin, Ben
Barka, ses assassins, op. cit., p. 170. Daniel Guérin affirme aussi

que le commissaire Caille était un spécialiste des « enlèvements

retournés ». Voir également, dans le même sens, le témoignage
d’un certain Nourredine Challab rapportant que Lemarchand
lui aurait fait la confidence de cette « spécialité », dans le Nou-
vel Observateur du 19 octobre 1966.

61. C’est la thèse de Derogy au premier procès, et celle de

Josette Alia, dans le Nouvel Observateur du 2 février 1966.

Selon cette thèse, Oufkir lui-même serait tombé dans un tra-

quenard (cf les témoignages au deuxième procès de Pierre July

et de Pierre Closterman, anciens ministres et députés). D’après

Guérin, Zurita et Azuelos auraient également cherché à vendre

Ben Barka déjà mort à ses amis ou aux Marocains. Daniel Gué-
rin, Ben Barka ses assassins, op. cit., p. 171 ; l’interview accordée

le 19 octobre 1966 par Dlimi au journal el-Hayat (Beyrouth) :
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« Nous attendions de prendre contact avec Ben Barka et d’assu-

rer son retour au Maroc. Nous avons été surpris à Paris par son

enlèvement [...]. Nous sommes allés à Paris pour prendre

contact avec lui. Les auteurs de l’enlèvement se sont mis en rap-

port avec nous et nous ont informés que Ben Barka était entre

leurs mains et qu’ils étaient prêts à le transférer au Maroc
contre paiement d’une certaine somme d’argent. Comme nous

ne disposions pas en poche de la somme demandée, nous nous

sommes engagés à la régler dès que Ben Barka arriverait sain et

sauf au Maroc. Ce qui nous importait par-dessus tout, mainte-

nant que nous avions été surpris par l’enlèvement et que nous

savions que nous étions victimes d’une opération de chantage

de la part d’une équipe qui voulait “ marchander ” Ben

Barka. » Il est aussi question d’un rendez-vous de Ben Barka,

ayant trait à des achats d’armes pour la Tricontinentale, soit

avec un certain Nesmos, soit avec Boucheseiche. Cf. Roger

Muratet, On a tué Ben Barka, op. cit., p. 26 et Claude Clément,

Oujkir, Paris, éd. Jean Dullis, 1974.

62. Pour l’élection présidentielle, et afin de se venger du

Général, les associations de pieds-noirs et de rapatriés ont sou-

tenu Mitterrand qui avait promis l’amnistie et 1 indemnisation.

63. Un supplément d’instruction permettra, le 6 avril 1966,

l’audition de la femme de ménage de Boucheseiche qui témoi-

gnera que de hautes personnalités venaient rendre visite à son

patron.

64. Le 9 janvier 1966 seulement, le juge d’instruction Zol-

linger se rend à la villa de Boucheseiche, à Fontenay-le-

Vicomte, dont, précise-t-il, les meubles ont été remplacés et les

murs repeints, cf. Daniel Guérin, op. cit., p. 239 sq. Le 23

février, enfin, la justice se rend à Ormoy inspecter la cave de

Lopez. Les avocats souligneront que le juge Zollinger se heur-

tera à trois secrets : secret professionnel, « secret défense » et

secret d’Etat.

65. Des avocats prestigieux aussi : M^ Hayot pour Lopez,

M" Thierry pour el-Mahi, M*" Gorny pour Bernier, M^ Tixier-

Vignancour pour Leroy-Finville qui cnangera plusieurs fois de

défenseur, M^ Floriot pour Souchon, etc.

66. Selon Daniel Guérin, la reddition de Dlimi aurait été

organisée par le Sdece. Il rapporte par ailleurs la fuite, dès

l’arrivée de Dlimi à Paris, d’un agent du fret d’Orly, qui, selon

lui, serait liée au départ du corps de Mehdi Ben Barka, d’Orly

vers le Maroc, dans la nuit du 30 au 31 octobre 1965 ; op. cit.,

pp. 176-177.

67. D’après des témoignages de l’époque, au moment où
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Ben Barka était enlevé, des opposants marocains étaient appré-

hendés en Algérie, gardés à vue puis relâchés. Après la mort de

Ben Barka, I’Unfp se désintéressera de la Tricontinentale, elle

n’y enverra que deux journalistes invités à séjourner six mois à

Cuba. La mission de Ben Barka sera scindée en deux : A. Yous-

soufi s’occupera de la partie Afrique et Asie tandis que la sec-

tion Amérique latine reviendra à Amilcar Cabrai, leader de la

Guinée anciennement portugaise, lui-même tué dans les années

70.

L’Ospaa, enfin, basée au Caire, ne rejoindra pas la nouvelle

organisation des trois continents.

68. Voir^ la Mémoire d’un roi, op. cit., p. 132.

69. Ibid, p. 121.

70. L’affaire Ben Barka est évoquée en ces termes dans les

colonnes de l’hebdomadaire marocain al-Siassi de février 1995.

71. Selon Agnès Ben Simon dans son livre Hassan II et les

juifi (Paris, Le Seuil, 1991), non seulement Oufkir devait son

ascension politique et policière au Mossad, mais il était égale-

ment lié depuis l’enfance à Élie Torjman, devenu son homme
d’affaires et qui se trouve sur les lieux de l’enlèvement en 1965.

Sur les visites d’Oufkir et de Dlimi en Israël, cf Jacques

Derogy et Hesi Carmel, le Siècle d’Israël Paris, Fayard, 1994.

72. Concernant le rôle d’Israël dans l’affaire Ben Barka, la

bibliographie ne cesse de s’accroître. Voir, notamment, Jacques

Derogy et Hesi Carmel, le Siècle d’Israël et Israël ultra-secret,

Paris, Robert Laffont, 1989 ; Uri Dan, Mossad, cinquante ans de

guerre secrète, Paris, Presses de la Cité/Focus, 1995 ; Dan Raviv

et Yossi Melman, Tous les espions sont des princes, Paris, Stock,

1995; un article de l’Événement du jeudi des 12-18 janvier

1995 de Pascal Krop; Shlomo Nakdimon, «Alliance of
blood », Yediot Aharonot àw 16 septembre 1994. La question a

souvent été soulevée de savoir si la France avait été ou non au
courant de cette implication israélienne, et si oui, s’il faut y voir

une des raisons de la fureur du général de Gaulle à l’égard de
l’État hébreu. Notons toutefois que l’alliance militaire et ato-

mique franco-israélienne avait été dénoncée, puis provisoire-

ment interrompue par le Général dès 1960.

73. Les avocats de la famille Ben Barka, Stibbe, Thorp et

Michel Bruguier sont morts tous trois en 1967. En 1972,
décèdent Oufkir, ainsi que la quasi-totalité des truands. Fat-

touma Ben Barka, devenue hémiplégique à la suite de l’enlève-

ment de son fils, s’est éteinte en 1970. Abdelkader est mort en

1986 d’une crise cardiaque au volant de sa voiture, au Maroc,
où il était rentré en 1977-1978. Dlimi et el-Mahi meurent en
1983.
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L’enfant du peuple (1920- 1944)

Nous sommes faits de Vétoffe dont sont

tissés les songes.

Shakespeare,

la Tempête, IV, 1.

Mehdi Ben Barka est né en 1920 à Sidi Fettah, quar-

tier de la médina de Rabat, où sa famille, de condition

modeste, est établie depuis deux générations. Son père.

Ahmed, quitte souvent le domicile familial pour de

longs séjours à Tanger où il travaille et fait soigner ses

yeux, atteints de trachome. Dans cette ville méditerra-

néenne, il fait office de « secrétaire » auprès d’un ami,

riche commerçant marocain et « protégé » du royaume

d’Italie dont il devient le consul honoraire. Ahmed Ben

Barka est un fqih, un lettré à l’esprit ouvert sur le

monde, presque un intellectuel pour l’époque. Il aime

la communauté bariolée de Tanger, où il s’initie à la

politique internationale et acquiert quelques rudiments

d’espagnol. Jusqu’à sa mort, il contera à ses enfants

l’histoire de Guillaume II, débarquant en 1905 dans le

port de la ville, en uniforme de cuirassier et s’adressant

au mendoub du sultan, face à la foule des Tangerois.

Le père d’Ahmed Ben Barka est originaire de la

Chaouia. Il y exerce le métier de tailleur de djellabas,

appris de son propre père. C’est une tradition dans la

région : le fqih, tout en tenant l’école coranique, pra-

tique l’art traditionnel de la couture des djellâbas et des
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burnous. Un talib ou mehdar (élève) l’aide à broder les

jointures et les bords du tissu tandis que, dans un bruit

d’essaim, d’autres s’adonnent à la lecture du Livre saint.

Les plaines de la Chaouia du Nord, qui ont vu naître

et grandir le grand-père et l’arrière-grand-père de

Mehdi, sont ocres, incendiées, l’été, par un soleil impi-

toyable. Une baraque de bois ou une hutte de paille

tiennent lieu d’école coranique et de logement pour le

fqih. Ce dernier est un paysan comme les autres, attaché

à la terres Ahmed Ben Barka, à l’instar de son père

avant lui, conserve quelques lopins de terre dans la

région de Ben Slimane, malgré la distance, le relâche-

ment des liens familiaux et la maigreur des récoltes. De
cet héritage familial, comme de son exil dans le grand

Sud, Mehdi gardera un attachement aux paysans et à

leurs valeurs.

Si Ahmed sait coudre des djellâbas, la chronique

familiale retiendra plutôt, en la matière, l’adresse de

Fattouma, son épouse. Car le fqih Ahmed est aussi

commerçant, vendeur de sucre et de thé, après avoir

longtemps travaillé au service d’un négociant en olives.

Mais ses enfants se souviennent moins de ces divers

métiers que de ses visites régulières à la mosquée, dès

cinq heures du matin, où il guide la prière en sa qualité

d’imam pour quelque trente francs par mois. Cette acti-

vité l’amène ainsi, tout au long des quatre ou cinq

années durant lesquelles il tient boutique dans le quar-

tier Boukrouh, à n’ouvrir qu’entre les prières de la fin

de l’après-midi, entre six et huit heures du soir. Un laps

de temps amplement suffisant, aimait-il à dire, pour
s’approvisionner en thé et en sucre. Et, lorsqu’il s’assoit

à côté de son étal, c’est moins le prix des produits qui

l’occupe que les discussions religieuses auxquelles il se

livre à corps perdu en compagnie de ses clients. Aussi

faut-il que Fattouma, « l’homme » de la famille, mette

la main à la pâte.

En ce milieu des années trente, on vit de peu et, sur-

tout, on vit en tribu. A Sidi Fettah, à Sidi Benissa ou à
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el-Gzeh, dans la médina r’batie, les trois domiciles suc-

cessifs que connaîtra Mehdi jusqu’à ses vinet-huit ans,

la famille Ben Barka les partage avec deux autres

familles : celle de Benissa Bouânane, frère de Fattouma,

tanneur, marié à Amina Mouline ; celle de l’oncle Ser-

ghini et de la tante Kenza, sœur d’Ahmed Ben Barka.

Grâce à la ferme qu’il tient à « l’Océan » — à Ghazia,

près de Rabat -, Abderrahmane Ben Barka, un frère

d’Ahmed, vient en aide à tout ce monde en fournissant

fruits, légumes et volailles. Dans ces maisons, sans eau

ni électricité, les besoins sont limités : on coud, on

cultive, on prie, bref, on se contente de peu. L’oncle

Serghini apporte lui aussi sa contribution à la vie

commune : il est cantonnier. Une profession qui assu-

rait à l’époque un salaire, certes minime, mais régulier,

ainsi qu’un certain prestige. Serghini fait donc figure

d’homme fortuné de la famille. Il l’alimente aussi en

récits merveilleux. Il possède un statut à part, celui

d’aventurier pour ainsi dire : il fit en effet le coup de feu

parmi les cavaliers des tribus hiaïna qui, refusant de

payer l’impôt, assiégèrent Fès en 1912 pour mettre en

difficulté le sultan Moulay Abdelhafid. C’est en

récompense de cette action d’éclat que lui fut offert son

fameux poste de cantonnier. Notons que la révolte de

Fès a contribué aux pressions françaises qui aboutirent à

la signature du traité du Protectorat h

Homme effacé, discret. Ahmed Ben Barka ne semble

pas jouer de rôle majeur au sein de cette tribu

« remuante », à la différence de sa femme, Fattouma.

Une tribu qui s’agrandit peu à peu. Kenza et Serghini

n’ont pas d’héritiers, Benissa Bouânane et Amina Mou-
line n’ont qu’un fils. Mohammed. Mais Ahmed et Fat-

touma Ben Barka donneront naissance à sept enfants.

Vient un fils, Brahim, puis une fille Fatima. Mehdi est

le troisième. Après lui naîtront Saïda, Abdelkader, Zou-

bida et Zhor.
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A la porte de l*école

Comme il est de coutume dans la famille, Ahmed
Ben Barka envoie ses deux aînés à Técole coranique du
quartier. On y apprend un peu de grammaire et des

rudiments de calcul. Brahim a alors six ans et Mehdi
quatre. Très vite, le fqih se rend compte que le petit est

une machine à apprendre. Mehdi dévore les soixante

hizb (parties) du Coran en quelques années. Il maîtrise

vite les bases de la grammaire et de la conjugaison. Mais

sa curiosité intellectuelle ne se satisfait pas de cet acquis

déjà considérable. Il veut aller plus loin : étudier à

l’école, la vraie, la française. Elle est cependant réservée

aux fils de notables. Grâce à une relation, Brahim, son

frère, y a déjà été admis. A neuf ans, Mehdi est un
enfant têtu : il accompagne son aîné et insiste pour

entrer avec lui dans la classe. Mais la porte lui reste fer-

mée. Chaque jour, il s’assied au pied du portail et

attend.

Les semaines passent, un mois, deux mois, trois

mois. Un de ses anciens instituteurs à la medersa, Sï

Taibi Bel Maâti, le prend en pitié. Il connaît bien

M"^^ Chaudanson, la femme du directeur. Il la convainc

d’accueillir le petit Mehdi en auditeur libre. Elle l’ins-

talle sur le banc du fond. Mais Mehdi participe active-

ment à la vie de la classe. A la fin de l’année, sa soif de

connaissances et sa vivacité d’esprit impressionnent tant

l’institutrice qu’il se retrouve au premier rang. En
moins d’un an, le petit « nouveau » s’exprime suffisam-

ment bien en français pour intervenir en classe avec

plus d’à-propos que les « anciens » : ces fils de nantis,

ces « privilégiés inconscients », il les bat sur leur propre

terrain. En gardera-t-il sa vie durant un certain mépris à

leur égard? C’est l’opinion de son frère Abdelkader.

Toujours selon ce dernier, Mehdi fut pourtant privilé-

gié par rapport à ses frères et soeurs. Il gagna au change

lorsque Serghini et Kenza décidèrent de le prendre en
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charge. Le fait d’avoir deux familles lui offre une plus

grande indépendance. Il ne veut qu’étudier? Soit! On
cède à ce qu’on prend surtout, au début, pour un
caprice. On lui aménage même un bureau dans un petit

cagibi d’un mètre sur deux. L’oncle et la tante poussent

la délicatesse jusqu’à le transporter dans son lit lorsqu’il

s’endort sur ses clevoirs. Ce « grand » frère était, pour la

fratrie, un absent jalousé.

Chaque matin, sur le chemin de l’école, Mehdi,

désormais premier de sa classe, déambule dans les rues

étroites et grouillantes de la médina de Rabat. C’est une

petite ville de quarante mille habitants, capitale du
royaume depuis 1915, pétrie d’histoire et fière de sa

gloire passée. C’est là une des explications de la carrière

fulgurante de l’un de ses illustres fils, Mehdi Ben Barka,

qui y côtoie, dès son plus jeune âge, les leaders du mou-
vement national. Au milieu des années trente, 'Ahmed
Balafrej et Mohammed Lyazidi sont déjà des personna-

lités connues. Lyazidi, séduit par l’intelligence et la

curiosité d’esprit du nationaliste en herbe, le prend sous

sa protection. Mehdi s’essaie déjà au militantisme clan-

destin. Il passe parfois la soirée à reproduire les tracts du
Comité (l’action marocain (CAM), premier groupe de

nationalistes organisé en zone française.

En 1930, Théodore Steeg, qui connaît moins bien le

Maroc que son prédécesseur Lyautey, décide, mal

« conseillé » par des ethnologues, de mener une poli-

tique de division entre Arabes et Berbères. Les premiers

sont considérés comme culturellement inassimilables;

les seconds, perçus comme des enfants de Jésus égarés,

mais néanmoins récupérables puisque saint Augustin est

l’un des leurs. Ce Père de l’Eglise était, comme l’on sait,

un Berbère de Thagaste, converti au christianisme sous

l’influence de saint Ambroise, et qui devint par la suite

évêque d’Hippone (Algérie) en 395.
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Le dahir berbère

Fermer la « parenthèse » islamique et rechristianiser

les premiers habitants du Maghreb : tel est le projet

sous-jacent. Les promoteurs du dahir (décret) berbère

ne font nullement mystère de leurs véritables inten-

tions. Un dahir divisant le Maroc en deux juridictions

distinctes, Tune berbère et coutumière, l’autre arabe et

musulmarïe, est présenté dans ce sens au sceau sulta-

nien. Il s’agit du célèbre dahir berbère, promulgué le 16

mai 1930. Ce décret est scellé par le très jeune sultan

Ben Youssef. Le futur Mohammed V n’a aucune idée

des implications dudit dahir qu’el-Haj M’hammed el-

Mokri, le grand vizir, est chargé de lui « exposer ».

Alerté par le contenu du décret, Abdellatif Sbihi, un des

premiers juristes marocains, entre en contact avec

toutes les personnalités de Salé reconnues pour leur

savoir et leur autorité. Abdelkrim Hajji, un de ses amis,

fait le tour des écoles coraniques et demande à leurs

fqihs et élèves d’invoquer l’aide de Dieu en récitant le

Latif^, A Fès, à Salé, à Marrakech, à Meknès, les Maro-
cains, cendres sur la tête et mains jointes dans le dos

(signe d’accablement suprême), sillonnent les rues des

médinas - spectacle propre à impressionner le jeune

garçon de dix ans qu’est alors Mendi. Si la porte close

de l’école contribua à former sa conscience sociale, la

lecture du Latif évéAz. son sentiment patriotique.

La vie de Mehdi Ben Barka, comme celle de la plu-

part des nationalistes marocains, sera marquée par

l’affaire du dahir berbère, par les protestations et la

répression qui s’ensuivirent. Jamais Mehdi n’acceptera,

parmi les Marocains, de distinguer les Berbères des

Arabes. Distinction tabou à ses yeux. Même lors de la

révolte du Rif et de l’Atlas, contre la direction de son

propre parti. Ben Barka ne mettra pas en cause la fidé-

lité des Berbères au nationalisme. Le courage physique,

le sens de l’honneur et la rigueur d’âme des paysans ber-
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hères le fascinent au cours de son exil dans le Sud. Lors

de ses contacts clandestins avec les élèves du collège

franco-berbère d’Azrou, il défend Tidée « qu’au Maroc,

il n’y a pas d’Arabes purs ni de Berbères purs car plu-

sieurs siècles de brassage ont eu pour résultat qu’un

même sang mixte coule dans les veines du peuple maro-
cain » C’est ce que déclarent les élèves d’Azrou au

colonel Kermouch qui les interroge en février 1944
après leur mouvement de protestation contre l’arresta-

tion des leaders nationalistes.

L’école, puis le lycée, reste la principale occupation

de Mehdi jusqu’à l’âge de quinze ans. Premier en tout,

sauf en éducation physique, son modèle est Atatürk,

fondateur de la Turquie moderne et laïque. Nombreux
sont ceux qui, au Maroc, partagent cette admiration

depuis l’échec, en 1926, de la guerre d’Abd el-Krim

contre la coalition militaire franco-espagnole. Malgré la

persistance de foyers de résistance dans les montagnes

de l’Atlas, comme dans le Sud saharien, les jeunes

nationalistes citadins estiment que les quelques batailles

remportées au prix de sacrifices inouïs ne changeront

rien à l’issue d’une guerre déjà gagnée par la France.

Mais ils sont fiers de ceux qui ont pris les armes -

Moha Oû Hammou Zayani, Abd el-Krim et d’autres -

auxquels même leurs adversaires français rendent hom-
mage.

Le nationaliste en herbe

Par l’un de ces détours dont l’Histoire a le secret, au

moment où les hommes du maquis rendent les armes,

les citadins aiguisent les leurs. La pétition, la démons-

tration de masse, le télégramme de protestation, la pièce

de théâtre engagée représentent les nouveaux instru-

ments du nationalisme en marche. La culture joue un

rôle de premier plan au sein du mouvement national

marocain. Dès les années 20, ses précurseurs fondent.
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un peu partout dans les principales cités du royaume,

des écoles arabes dites nationalistes. Ces médersas pri-

vées constituent le maquis « culturel », le bastion de la

résistance identitaire. Avant qu’il ne force l’entrée de

l’école française, Mehdi passa quelque temps dans l’une

de ces médersas où il se lia avec son instituteur. Bel

Maâti.

Les troupes de théâtre patriotique montent souvent

des pièces mettant l’accent sur la gloire passée du pays

et de l’Islam. On cherche à puiser dans l’Histoire des

raisons d’espérer. A Rabat, le jeune Mehdi se joint à

l’une de ces troupes. Il joue le rôle du prince dans une

pièce historique, le Pardon de Vémir, Il apprend ses pre-

miers chants nationalistes (enregistrés pour être radio-

diffusés) dans la chorale de Si Thami Smali.

Admis à l’école des fils de notables, Mehdi suit en

même temps les cours de l’école marocaine. Son prin-

cipe : toujours préparer ses devoirs à l’avance. Le matin,

il étudie avant de partir en classe; le soir, il s’enferme

dans son bureau. Son esprit est sans cesse en ébullition,

il dévore, assimile de front les programmes des deux
écoles. Il lui en restera un arabe classique de bonne qua-

lité, le goût de l’étude, du travail bien fait, avec un fort

penchant pour l’« encyclopédisme ». Il ne chôme pas

davantage pendant les vacances. Il a onze ans quand,

avec son frère Brahim, il passe un concours qui, grâce à

son niveau en calcul, l’amène à être recruté par la

Direction des Finances pour établir les quittances du
tertih (impôt agricole) et en calculer les taux. Adulte, cet

impôt, symbole de l’exploitation des paysans, sera sa

bête noire. Aux vacances suivantes, il devient comptable

F
our un commerçant du marché central de Rabat :

emploi est mieux rétribué. Puis, à treize ans, son certi-

ficat d’études en poche, il se fait engager comme télé-

phoniste au bureau des Affaires indigènes du Contrôle

civil de Rabat-banlieue, sur le boulevard el-Alou. Il

ramène fièrement à sa famille cent vingt francs par

mois. Nommé président de l’Assemblée nationale
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consultative (ANC) un quart de siècle plus tard, il exi-

gera que soient installés vingt appareils téléphoniques

dans son bureau, et il n’était pas rare qu’il réponde à

deux appels à la fois, son secrétaire se chargeant de faire

patienter les autres correspondants.

De ces années studieuses, Mehdi Ben Barka conser-

vera un intérêt durable pour les questions culturelles et

l’éducation. Par pragmatisme, il s’opposera avec fer-

meté, une fois l’indépendance acquise, à l’arabisation

massive et hâtive de l’enseignement public prônée par

son propre parti. Il argumentera qu’un bon élève fran-

cophone est plus utile à son pays qu’un élève mal ins-

truit, fût-ce dans sa propre langue. Il adopte, dans ce

domaine, des positions plus proches de celles du leader

r’bati Ahmed Balafre] que du patricien de Fès, Allai el-

Fassi. Celui-ci est, à la fin des années vingt, le leader

nationaliste le plus connu. Trapu, le teint pâle, c’est un

orateur fougueux qui sait enfiévrer les masses. Fassi de

vieille souche andalouse, il a suivi des études

secondaires à la prestigieuse université Qaraouyine, sans

négliger d’acquérir une solide culture moderne.

C’est autour d’Allal et d’Ouazzani, jeune diplômé de

l’Institut des études politiques de Paris, que se forme le

premier groupe nationaliste en zone française : le

Comité d action marocain, qui fonde un journal fran-

cophone, l'Action du peuple. Le CAM prend le traité du

Protectorat à la lettre, ainsi que l’idée d’un statut provi-

soire visant à « préparer » le peuple marocain à s’auto-

gouverner! Le comité critique le glissement d’un régime

de tutelle vers un régime de gouvernement direct -

dérive déplorée par Lyautey lui-même. Puisque c’est au

nom de la nécessité des réformes à introduire dans le

royaume que la France a imposé sa domination au

Maroc, les membres du CAM rédigent un document,

dénommé « Revendications du peuple marocain », dit

aussi « Plan des réformes ». Ils y réclament le strict res-

pect du traité du Protectorat, et exigent qu’il se traduise

par la mise en œuvre des réformes promises dans un
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sens favorable aux intérêts des Marocains et à révolu-

tion du pays sur la voie du progrès.

Ces réformes doivent toucher de multiples

domaines : économique (protection de l’artisanat, créa-

tion de chambres de commerce marocaines), institu-

tionnel (sauvegarde de l’intégrité territoriale du pays,

mise en place de conseils municipaux et d’un conseil

national), administratif et judiciaire (suppression des

passeports entre les trois zones française, espagnole et

internationale du pays, suppression des sanctions cor-

porelles, séparation des pouvoirs exécutif et judiciaire),

éducatif (promotion de la scolarisation des enfants

marocains et protection de la langue arabe).

Les jeunes nationalistes s’évertuent à faire connaître

la cause marocaine à l’étranger, notamment dans le

Levant arabe et en France. Au Caire, les Frères musul-

mans impriment et diffusent le « Plan des réformes »

des nationalistes marocains. A Paris, des personnalités

françaises de gauche et d’extrême gauche le soutiennent.

Lors de la présentation du « Plan » au Quai d’Orsay,

Jean Longuet, petit-fils de Karl Marx et vice-président

de la Commission parlementaire des Affaires étrangères,

Pierre Renaudel, député et leader du Parti socialiste

français, et d’autres, parlementaires ou anciens

ministres, appuient la démarche des nationalistes maro-
cains. Un an auparavant, en 1933, ces personnalités

avaient déjà aidé ceux qu’on appelle désormais « les

Jeunes Marocains » à publier un bulletin (al-Maghrib)

destiné à défendre la cause marocaine. Sa diffusion est

interdite en zone française, tandis qu’il circule sans

entrave dans le Maroc espagnol. Pour pallier cette inter-

diction, les nationalistes publient, à partir du 4 août

1933, l'Action du peuple. Si le mot « indépendance » ne

figure jamais dans les colonnes du journal, l’idée y est

omniprésente. Interdit à son tour, le périodique paraît à

nouveau en décembre de la même année, sous le titre la

Volonté du peuple, mais le Protectorat finira également

par l’étouffer. En tout, quarante numéros sortiront des
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rotatives et vont jouer un rôle de catalyseur entre les

différents groupes et clubs nationalistes.

Mehdi, qui, à quatorze ans, maîtrise le français, peut

ainsi lire et diffuser les publications du CAM. Il est très

actif parmi les groupes de lycéens. Aboubaker Kadiri se

souvient : « J’ai entendu parler de Mehdi Ben Barka

alors qu’il était encore élève au collège Moulay-Youssef

à Rabat. Ses condisciples originaires de Salé parlaient de

lui avec beaucoup d’estime et d’admiration : ils le quali-

fiaient de génie et louaient son intelligence et son dyna-

misme. » Avant même d’avoir fêté ses quinze ans,

Mehdi adhère à l’Association de la protection du saint

Coran et se considère comme un « serviteur de l’Islam

et des musulmans ». Il rédige avec ses amis collégiens

une pétition réclamant une arabisation plus poussée de

l’enseignement. Ses camarades de classe voient d’ores et

déjà en lui un petit zaïm (leader). Il est premier en tout.

Lorsqu’il se voit décerner le premier prix des mains du
résident général Nogues, le nombre de livres reçus est si

important et leur poids si lourd que le lauréat doit louer

un âne et monter sur la charrette afin de veiller sur la

précieuse marchandise.

La lecture de l'Action du peuple initie Mehdi et ceux

de son âge au vocabulaire de la contestation et ce, dans

la langue même du colonisateur. Auparavant, le dis-

cours nationaliste s’était avant tout exprimé dans un

arabe fortement émaillé de terminologie coranique. La

rhétorique creuse et enflammée tenait lieu de pro-

gramme. Mehdi se promet de « tordre le coup à la poé-

sie bédouine »
^
au bénéfice d’une argumentation dis-

cursive qui s’adresse à la raison avant de s’adresser au

cœur, et tende à l’action plutôt qu’au déchaînement des

passions. Le jeune homme se fera le champion de la

rationalité agissante, efficace et pragmatique.

Au cours de l’année scolaire 1933-1934, Mehdi réus-

sit le concours d’entrée, réputé fort difficile, au collège

Moulay-Youssef. Cet enseignement secondaire en

langue française est réservé à quelques rares privilégiés.
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le Protectorat n’entendant former que des comptables

et des agents d’exécution, non pas des cadres suscep-

tibles de menacer l’emploi des Français. Compte tenu

de la modestie des ressources familiales, les nationalistes

de Rabat participent au financement des études de

l’enfant prodige. En ce temps-là, les femmes des riches

familles fassies et r’baties donnaient volontiers leurs

bijoux pour créer des écoles ou attribuer des bourses

aux plus pauvres et aux plus méritants. De leur côté,

commerç^ts et bourgeois apportent leur contribution

sans rechigner. Mehdi se lie d’amitié avec son profes-

seur d’arabe, Tawfiq Khayat, un Libanais chrétien à qui

il voue une grande admiration - au point d’entrer un
jour dans une église en sa compagnie. Mehdi, considéré

comme un jeune espoir du nationalisme, est surveillé de

près par les leaders nationalistes. Son amitié pour un
chrétien et sa curiosité provoquent bientôt un scandale

qui ravive celui de la conversion du frère d’Omar ben

Âbdeljalil, devenu le Père Jean. On décide de transférer

l’adolescent intrépide au lycée Gouraud, doté de profes-

seurs soigneusement triés sur le volet.

Le mouvement national s’est radicalisé. Allai el-Fassi,

Ahmed Balafrej, Aboubaker Kadiri, le fqih Ghazi et

d’autres fondent, en 1936, le Parti national (PN).

Mehdi figure parmi les plus jeunes militants de cette

organisation, ouverte à tous ceux qui s’acquittent de

leur cotisation et prononcent le serment de fidélité à la

patrie et au Parti. Mohammed V en voudra longtemps

à AJlal el-Fassi de ne pas avoir introduit la fidélité au roi

dans le texte du serment. Cette absence ne traduit pour-

tant pas la moindre velléité républicaine. La logique de

l’action politique en décide ainsi : ajouter le mot « roi »

signifierait lui jurer fidélité en toute occasion et s’enga-

ger à lui obéir quels que soient les aléas de la conjonc-

ture. Sans compter que le détenteur du trône peut tou-

jours changer d’avis, ou changer tout court.
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A l'assaut du destin

Dans le Maroc du milieu des années 30, la situation

économique, affectée par la grande dépression de 1929,

est loin d’être florissante. Les conditions de vie des

Marocains se dégradent. La population urbaine aug-

mente et s’entasse dans les bidonvilles. Un Marocain

gagne en moyenne trois francs par jour. Le revenu

annuel d’un Français du Maroc est au moins dix fois

plus élevé que celui d’un autochtone. Les premières

grandes grèves de l’histoire du pavs éclatent en 1936, à

Casablanca, dans les ateliers de la compagnie sucrière

Cosumar et atteignent bientôt le secteur vital des phos-

phates. L’année 1937 est marquée par la famine dans

certaines régions, et l’exode rural s’intensifie. Le micro-

cosme politique nationaliste s’en fait l’écho.

Les revendications du Parti national portent sur la

liberté d’expression, d’association et de manifestation,

l’élection d un conseil national représentatif et d’au-

thentiques conseils municipaux, le respect du statut du

souverain et la défense des intérêts populaires. Quelques

mois après la fondation du parti, en 1937, un mouve-

ment de protestation est organisé à Meknès : l’eau de la

rivière Boufekxane, qui alimente la ville, vient d’être

détournée au profit cies fermes des colons. Des milliers

de manifestants se rassemblent devant les mosquées au

début du mois de septembre. Des comités de défense de

l’eau de Meknès se forment un peu partout. La répres-

sion est impitoyable, la ville mise en état de siège. Les

avions militaires sillonnent le ciel à longueur de jour-

née, la soldatesque tire à la sortie des mosquées comme
sur les places de la ville où se rassemblent les

mécontents qui crient : « al-mà ! al-mà ! » (l’eau! l’eau!).

La répression se solde par plusieurs dizaines de morts ^

et de nombreux blessés. Les manifestations s’étendent

aux localités avoisinantes, gagnent d’autres villes, pour

se transformer progressivement en un mouvement de

contestation politique.
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Un mois et demi après le déclenchement des événe-

ments, le Parti national se réunit en congrès à Fès. Allai

el-Fassi, qui rappelle aux congressistes la dégradation de

la situation dans le pays et les violations des droits de

rhomme marocain, imprime une tonalité très radicale

aux travaux auxquels participent les représentants de

vingt villes et localités. Le document final, en huit

points, précédés d’un préambule, est déclaré Charte du
Parti. Le texte dénonce le musellement de la presse,

l’interdict|on de s’associer qui s’applique aux seuls

Marocains (faisant d’eux des étrangers dans leur propre

pays) et « l’esprit réactionnaire (rijiya) qui domine
parmi les sphères du Protectorat ». Le terme rijiya sera

promis à un long avenir dans l’histoire politique du
Maroc; il reste abondamment utilisé par l’opposition

aujourd’hui encore. Ce terme est sans doute employé
pour la première fois lors de ce congrès, où il fait figure,

pour l’époque, de néologisme. C’est dire la colère qui

anime les participants. Le cinquième point est égale-

ment très révélateur : les congressistes s’y engagent à

combattre les mesures répressives des autorités « par

tous les moyens jugés utiles et légitimes », et laissent aux

responsables du PN la liberté de déterminer « la

nature » de ces moyens et les « conditions propices » à

leur mise en œuvre. L’usage du terme « légitime », au

lieu de celui, moins ambigu, de « légal », comme les

expressions « nature des moyens » et « conditions pro-

pices » ne peuvent passer inaperçus auprès du Service

politique du Protectorat. La radicalité du propos laisse

présager la possibilité d’un recours à l’action armée,

d’autant que le point sept rejette toute entente avec le

tuteur français aussi longtemps que celui-ci refusera

d’accéder aux revendications du PN. Les autorités fran-

çaises interdisent le Parti national et font arrêter ses ani-

mateurs Allai el-Fassi se voit exilé dans le désert, d’où

il est transféré à Saint-Louis du Sénégal, puis au Gabon,
pour neuf ans. Mohammed Belhassan Ouazzani est

déporté à Itzer, dans l’Atlas; Ahmed Mekouar, Omar
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Ben Abdeljalil et Mohammed Lyazidi sont assignés à

résidence dans le désert marocain.

Les tentatives de mise en place de foyers d'action

directe constituent a posteriori un prétexte rêvé pour

justifier la répression qui sévit fin 1937. Les nationa-

listes établissent des contacts avec les Allemands, au

titre d’adversaires de la France (l’antisémitisme violent

professé par le régime hitlérien est peu connu, à

l’époque, au Maroc). Abdelaziz Ben Driss, Ahmed
Mekouar, Bouchta el-Jamiyi et Hachmi Filali prennent

l’initiative d’un plan d’action armée. Des accrochages

sanglants ont lieu dans l’Atlas, qui se soldent par plu-

sieurs victimes Les rescapés se réfugient dans

l’enceinte sacrée de Moulay idriss. Il s’agit là d’un des

épisodes méconnus de l’histoire du mouvement natio-

nal.

Abdelkhaleq Torrès, fondateur et leader du Parti

national de la réforme dans la zone espagnole, n’hésite

pas, pour sa part, à se rendre en tenue militaire à Berlin.

Cette attitude est en pleine contradiction avec celle de

Ben Youssef qui, le 14 septembre 1938, déclare le sul-

tan du Maroc et ses sujets prêts à se ranger du côté de la

France au cas où la guerre viendrait à éclater. Le déclen-

chement des hostilités en Europe détermine la majorité

des nationalistes de la zone française à soutenir la

métropole contre l’agresseur nazi. La France refuse

cependant de libérer les leaders déportés. Le départ en

exil d’Omar Ben Abdeljalil, qui fut le premier tuteur de

Mehdi, et celui de Mohammed Lyazidi, crée un certain

vide à Rabat. Ce dernier est affectueusement surnommé
Bouchaïb par Mehdi et par les jeunes adeptes du natio-

nalisme r’oati. Balafrej part lui aussi, mais pour la

Suisse; souffrant depuis longtemps d’une grave et per-

sistante pneumonie, il subit une opération chirurgicale

risquée. L’absence de ces dirigeants, qui n’est pas sans

éprouver Mehdi sur le plan affectif, lui sera finalement

bénéfique. L’adolescent mûrit, apprend à réfléchir et à

agir par lui-même en compagnie de camarades de son

âge.
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L’action politique de Mehdi, tout comme la lecture

boulimique des différents journaux nationalistes - al-

AtlaSy aa-Difaây al-Maghrib - ne l’empêchent pas de

poursuivre (de brillantes études secondaires. En 1938, il

passe son baccalauréat en sciences mathématiques au

lycée des Orangers de l’Agdal à Rabat. Il est le premier

Marocain à l’oDtenir avec la mention très bien et les

félicitations du jury. Un témoin raconte que, le jour du
baccalauréat, Mehdi est accompagné par six ou sept

personnes^ du Palais Sa mère, Fattouma, est folle de

joie. Elle a toujours suivi avec enthousiasme l’évolution

de son jeune fils. On parle de lui dans les journaux, il

est même invité à faire un voyage en France, en

Franche-Comté. C’est Jacques Berque, l’un des respon-

sables de la Résidence et célèbre islamologue, qui reçoit

Mehdi avec quelques autres lauréats pour leur annoncer

la bonne nouvelle. En France, il est notamment
accompagné par Driss Amor, futur ambassadeur du
Maroc à l’Unesco. A quelqu’un qui lui aurait fait

remarquer : « Vous voyez, vous êtes toujours en

France », Mehdi répond : « Et la mer que nous avons

traversée ? » En sa qualité de brillant lauréat, il est égale-

ment reçu dans les provinces du Sud, par des colons à

qui il déclare que le régime du Protectorat est appelé à

disparaître. La Résidence prend pourtant en charge les

frais universitaires de Mehdi ^ en lui octroyant une
bourse. Les hommes du Protectorat pensent récupérer

le jeune bachelier. Son frère Abdelkader raconte

qu’« après son succès au baccalauréat, Mehdi se trouvait

à la campagne. L’apercevant au loin, le colonel Parlange

dit à l’ingénieur agronome de la ferme. Omar Abdel-

jalil :
“ Tu vois, ce petit-là. Eh bien, il est à nous. ” A

quoi le leader nationaliste répondit :
“ Vous vous trom-

pez, mon colonel, vous verrez : il est à nous !

”
» Qua-

torze ans plus tard, en 1951, lorsque Parlange, devenu
entre-temps général, verra arriver Mehdi à Ksar es-

Souk, dans le Sud marocain, où il est assigné à rési-

dence, il lui dira en effet : « Votre présence ici me
prouve que j’ai perdu un très ancien pari. »
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Abdelkader, le cadet, entre à la médersa pour devenir

adel (notaire). Brahim, l’aîné, est déjà malade. Fatima,

la « grande sœur », va quitter la famille pour se marier à

Rabat, avec un commerçant en olives de Casablanca, où
elle vit encore. Mehdi, lui aussi, part pour Casablanca

où il entre au lycée Lyautey, en mathématiques spé-

ciales. Au début de l’année scolaire 1939-1940, il est

décidé à quitter le Maroc pour continuer ses études en

France. Mais c’est la guerre ; il se résout donc à aller en

Algérie. Durant cette année, Brahim, toujours malade,

meurt. Selon Abdelkader, une erreur de diagnostic et

une piqûre non appropriée administrée dans le dispen-

saire du quartier lui ont été fatales. Mehdi fut profon-

dément affecté par la mort de son frère. Tout comme la

porte de l’école obstinément fermée pendant trois mois,

ce malheur lui rappelle la précarité de la condition

sociale de sa famille et de la majorité des Marocains. Il

pensait, témoigne Abdelkader, que si la famille avait été

plus riche, Brahim aurait pu être soigné, donc sauvé.

Sur le campus algérois

Après ses vacances en France, Mehdi part pour Alger.

Il s’inscrit en maths-physique à l’université. Parmi ses

condisciples, figure Abdelkébir el-Fassi, le cousin

d’Allal. A Alger, Mehdi se trouve plongé dans une nou-

velle ambiance. La vie intellectuelle y est plus diversifiée

qu’à Rabat : les courants d’opinion qui agitent les cam-

pus français se retrouvent sur la rive sud de la Méditer-

ranée. Mehdi est littéralement happé par ce tourbillon.

L’atmosphère est à la résistance au fascisme menaçant.

Le jeune novice se jette à corps perdu dans le mouve-

ment étudiant. Il devient vice-président de l’Association

des étudiants musulmans d’Afrique du Nord (Aemna),

qui joue un rôle très important, depuis la fin des années

20, dans l’éveil de la conscience nationale. Fondée à

Paris en 1927, son premier président fut Ahmed Bala-
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frej. A Alger, Mehdi se lie d’amitié avec des leaders du
mouvement national, notamment avec les membres du
Parti du peuple algérien (PPA) et de futurs fondateurs

du Front de libération national algérien (FLN), tel

Lamine Dabbaghine, ultérieurement ministre des

Affaires étrangères du Gouvernement provisoire de la

république algérienne. Il connaît également Ahmed
Francis et Boumendjel. En ce début de la guerre,

Albert-Paul Lentin, jeune étudiant en philosophie,

devient un compagnon de Mehdi. Il affirme que son

ami marocain a joué un rôle très efficace auprès du chef

du PPA. clandestin afin que son parti ne cède pas aux

chants des sirènes nazies

Mehdi a vingt ans. Il se sent libre mais, au premier

signe de Rabat, abandonnera ses études pour rejoindre

définitivement la mère patrie. Pour l’heure, il semble

avoir le don de l’ubiquité. Tout en séjournant en Algé-

rie, il reconstitue au Maroc les premières cellules du
Parti national, disparues depuis la grande vague de

répression de 1937 Il établit et coordonne des liai-

sons permanentes entre les différentes structures régio-

nales du parti, et organise même des tournées de confé-

rences sur la situation marocaine et internationale. Le

jeune dirigeant se fait remarquer par son style nouveau
vis-à-vis de la tradition. Son comportement s’individua-

lise, devient plus libéral. Lui qui a appris par cœur le

volumineux Coran avant l’âge de dix ans, devient

agnostique tout en conservant un attachement profond

à la culture arabo-islamique. Cet agnosticisme n’est pas

synonyme d’indifférence à l’égard de la religion et des

courants qui l’agitent dans le Maroc de l’époque,

approche religieuse et attitude politique étant alors

étroitement liées. Mehdi est un moderniste qui entend

débarrasser l’Islam des scories, superstitions et croyances

fatalistes qu’il considère comme les vraies responsables

de l’affaiblissement de l’Oumma, la communauté
musulmane. Mehdi est un sympathisant du salafisme,

lequel se confond, au Maroc, avec le nationalisme. Le
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confrérisme, qui incarne un Islam superstitieux et rétro-

Î

gracie, est généralement instrumentalisé par le colonia-

isme. El-Glaoui, chef de file des collaborateurs du colo-

nialisme, est un adepte du confrérisme. Allai el-Fassi,

par contre, comme le sultan Ben Youssef, sont salafistes.

Le respect qu’il éprouve envers les personnalités reli-

gieuses reste intact. Ses rapports privilégiés avec le

cheikh al-Islam Mohammed Belarbi Alaoui, dès les

années 40, en constituent la preuve éclatante. Le fils de

celui-ci, Mostafa, sera un fervent partisan de Ben Barka

lors du schisme de l’Istiqlal. « La religion est une chose

mais les cultures et les civilisations qui naissent de ces

religions sont une donnée fondamentale de la vie poli-

tique » déclare Mehdi à son ami Lentin. Cette

approche à la fois laïque et pragmatique de la religion

marquera son itinéraire politique.

Le professeur du futur Hassan II

En 1942, Mehdi obtient sa licence de maths-

physique. Il désire préparer l’agrégation. Mais les res-

ponsables du Parti national lui demandent de rejoindre

le pays ; ils ont besoin de lui. Il accepte. Il n’a pourtant

que vingt-deux ans et son enthousiasme pour les études

est plus grand que jamais. Quatre ans après avoir quitté

le lycée Gouraud muni de son diplôme de bachelier, il y
revient en tant que professeur. Parmi ses élèves, des

enfants de personnalités du Protectorat mais aussi la

fille du directeur de la prison Laâlou de Rabat. Cette

circonstance lui rendra de grands services par la suite.

En plus de son travail au lycée, le jeune professeur

donne des leçons de mathématiques en arabe au collège

privé du nationaliste Ahmed Cherkaoui, situé dans la

médina. Il enseigne également au collège impérial

réservé en priorité aux enfants de la famille royale. Le

futur Hassan II, alors âgé de quatorze ans, est son élève.

Mehdi est confronté à un dilemme cornélien
:
que
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faire, que choisir? Les mathématiques ou le nationa-

lisme, rappel du cœur ou celui du devoir, la passion

individuelle ou le salut collectif? Il tente de concilier les

deux, passe deux fois plus de temps dans les salles de

cours qu’un professeur ordinaire, tout en étant le jeune

nationaliste le plus actif de Rabat. L’algèbre est son

grand amour; le nationalisme, sa passion. «J’aimerais

bien devenir l’élève d’Einstein » soupire-t-il rêveur.

Mais sa décision est prise. Préparer l’agrégation de

mathématiques constitue un luxe compte tenu de la

situation que traverse le pays. Il est plus patriote (le

patriotisme est la valeur suprême de l’intelligentsia de

l’époque) de lutter afin que les générations futures aient

la possibilité de préparer leur « agreg ». L’indépendance

est au bout du tunnel. D’après Jacques Berque, Ben
Barka aurait cependant repris ses recherches scienti-

fiques durant les années 50 et entamé alors la prépara-

tion d’une thèse de topologie mathématique. Hélas, la

précipitation des événements et les sollicitations

diverses dont il est l’objet le conduiront, une fois de

plus, à remettre à plus tard ses projets d’études.

Son nationalisme n’a rien perdu de son ardeur. Alors

qu’il s’habille d’ordinaire à l’européenne, il se rend par-

fois au lycée Gouraud vêtu d’une djellaba et d’un tar-

bouche. Ce couvre-chef est le symbole du patriotisme,

la djellaba, la manifestation de l’authenticité et de la

fierté marocaines. L’une de ses élèves françaises lui fait

un jour une remarque désobligeante, raillant son cos-

tume traditionnel, il lui demande alors de se présenter

au tableau et d’y dessiner une ligne droite. La jeune fille

trace une ligne qui traverse le tableau de bout en bout.

Mais le professeur lui fait remarquer qu’une ligne droite

est infinie par définition et qu’elle doit par conséquent

continuer... jusqu’à la porte. Ainsi, précise Abdellatif

Jebro, « l’élève apprend à la fois une leçon de mathéma-
tiques et une autre de savoir-vivre » Mehdi organise

par ailleurs chez lui des cours de formation et d’éveil

politique. Il recrute pour son parti d’anciens élèves.
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comme Youssoufi, à qui il fait prêter ce serment : « Je

jure par Dieu devant le Coran sacré d’être fidèle à ma
religion, à ma patrie et au Parti, d’appliquer les déci-

sions prises et de les garder secrètes »

Le jeune professeur défend des idées novatrices, telle

la nécessité de promouvoir l’enseignement pour les

jeunes filles. Seules certaines familles issues de l’élite

envisagent à l’époque d’envoyer leurs filles à l’école

moderne. En 1943, le futur Mohammed V charge

Mehdi de préparer à son attention un dossier sur la

question. C’est historiquement le premier document de

cette nature rédigé par un Marocain. Mehdi y pose le

problème avec prudence, pour ne pas choquer les lec-

teurs éventuels. Il affirme que les filles doivent

apprendre les deux langues, l’arabe et le français. Il pré-

cise même que, dans l’attente d’y former des Maro-

cains, le français doit être la langue d’enseignement des

matières pratiques et scientifiques. De même, pour

l’apprentissage de l’arabe déconseille-t-il aux respon-

sables d’avoir recours aux services des fqihates (féminin

de fqih), formées à la manière traditionnelle. Il leur pré-

fère des professeurs hommes - proposition révolution-

naire pour l’époque — à condition, précise-t-il, qu’ils

« soient bien sélectionnés afin de rassurer les familles sur

l’éducation et la morale de leurs filles ». Il propose éga-

lement que les filles suivent des cours de culture phy-

sique, serait-ce selon un programme « allégé »

Mehdi se lance corps et âme dans l’action politique.

Il pose sa candidature au poste de président de l’Asso-

ciation des anciens élèves du collège Moulay-Youssef

Malgré le soutien de l’administration à son rival

Mohammed Rachid Mouline, fils de ministre, il gagne

haut la main. Depuis son retour d’Alger, il « travaille » à

fond la jeunesse de Rabat, notamment par le biais des

clubs sportifs. Il publie également des articles dans la

presse. Il est l’une des personnalités du Tout-Rabat.

Ahmed Balafrej a besoin des services du professeur acti-

viste et l’engage comme assistant administratif. Mehdi
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s’intéresse dès lors de plus près aux questions organisa-

tionnelles, ce qui lui permettra plus tard de devenir

l’architecte du Parti de l’Istiqlal.

Vive Vindépendance !

En cette année 1943, la situation internationale est

favorable au nationalisme marocain. En 1941, Franklin

Roosevelt et Winston Churchill ont proclamé, dans la

Charte dè l’Atlantique, le droit des peuples à disposer

d’eux-mêmes. La France reste occupée, mais il est déjà

clair qu’elle comptera parmi les vainqueurs. Dans
l’esprit des Marocains, les forces neuves et patriotiques

qui combattent la domination allemande ne peuvent

que se montrer compréhensives envers le mouvement
national qui lutte pour les mêmes objectifs. Les Etats-

Unis, de leur côté, sont décidés à ébranler l’édifice colo-

nial qui entrave leurs ambitions de nouvelle puissance

internationale.

Le 7 novembre 1942, les Alliés débarquent sur les

côtes atlantiques marocaines. L’opération Torch vise à

priver les forces de l’Axe du minerai et des produits

agricoles nord-africains. Le résident général Noguès fait

résister les soixante mille soldats français pendant trois

jours. Mohammed V ne le suit pas. Le port de Casa-

blanca est bombardé et de nombreux navires alliés sont

coulés au large par des sous-marins allemands. Le

8 novembre, Noguès proclame l’état de siège, après

s’être retiré à Fès. Brusquement, les Français changent

de camp, à la grande stupéfaction des Marocains. A
Casablanca, se réunissent les partenaires occidentaux de

la Seconde Guerre mondiale, notamment Roosevelt et

Churchill. La France est représentée par le couple

Charles de Gaulle-Giraud. Le président américain

insiste pour que le sultan Ben Youssef participe à la réu-

nion, l’une des plus décisives pour la coordination de la

politique de guerre entre Alliés. La présence du futur
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Mohammed V constitue la première entorse publique

et officielle donnée au traité même du Protectorat.

Celui-ci fait du résident général le ministre des Affaires

étrangères du sultan et seul responsable de la diplomatie

de l’empire chérifien. De Gaulle ne peut contester la

présence du souverain marocain. Le motif politique en

est évident : la position de faiblesse de la France et son

rôle marginal dans l’effort de guerre ne la placent pas en

position d’imposer ses propres vues à ses partenaires.

L’aspect moral joue aussi : les Marocains participent en

nombre aux combats et se font remarquer comme des

guerriers hors pair, contribuant ainsi largement à la

décisive campagne d’Italie.

Roosevelt exprime à Mohammed Ben Youssef la

sympathie de son gouvernement pour les aspirations du
Maroc. Le fils de Roosevelt, qui travaille au Maroc dans

les services de renseignements militaires, est en fait en

contact avec un jeune nationaliste qui baragouine un

anglais compréhensible. C’est que, durant cette période,

Mehdi Ben Barka compte sur le soutien américain. Les

ambitions néo-coloniales américaines, ainsi que les rela-

tions historiques entre les deux pays, sont aussi

anciennes que les Etats-Unis. L’empire chérifien fut en

effet le premier Etat à reconnaître l’indépendance amé-

ricaine proclamée en 1776. Ben Barka, pourtant, ne fut

jamais un pro-américain convaincu, comme nombre de

dirigeants du mouvement national marocain. Il est per-

suadé que si le contexte international, en cette période

de guerre, s’avère relativement favorable, la situation

intérieure l’est plus encore. Le temps est loin où le

nationalisme s’exprimait de façon quasi exclusive au

sein de groupuscules intellectuels, soutenus par de

riches bourgeois. La Seconde Guerre mondiale, dont

quelques épisodes politiques et militaires se déroulent

sur le territoire marocain, a de puissantes retombées sur

l’opinion publique du pays. Pendant ces années de

guerre, la politisation des masses, notamment urbaines.

Fait un grand bond en avant. Le nombre d’appareils
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radio augmente sensiblement. Tout le monde sait que

les Allemands ont atteint Paris en quelques jours. Le

mythe de la France-première-puissance-militaire-mon-

diale est bien mort. Se faire dominer est déjà difficile à

supporter. Se faire dominer par des vaincus l’est encore

plus. Ce d’autant qu’à l’époque, de nombreux Maro-
cains ne se gênent plus pour dire tout haut que ce sont

les étrangers qui libèrent la France : étrangers sous leur

propre drapeau, comme les Anglais et les Américains,

mais aussi étrangers sous le drapeau français - comme
les gounners marocains ou les tirailleurs sénégalais. Le

prestige de la France prend un coup très rude, dont il

ne se relèvera pas.

Certaines évolutions d’ordre sociologique viennent

également faciliter la tâche du nationalisme marocain.

Les villes côtières voient leur population s’accroître à un
rythme exponentiel. Casabfanca constitue l’exemple

type de l’urbanisation coloniale hâtive et précipitée du
Maroc. Les bidonvilles et les quartiers insalubres renfer-

ment plus de la moitié de la population casablancaise.

Les bidonvilles, tels les Carrières centrales ou Ben Msik,

et d’autres cités populaires de Dar el-Beïda, comme
Derb Ghallef, sont « contaminés » par la fièvre nationa-

liste. Dès les années 40, celle-ci se fraye son chemin
dans les cœurs des ouvriers, des journaliers, des mar-

chands ambulants et des artisans ruinés par la concur-

rence des produits industriels importés. Ayant souvent

quitté leurs villages où, sur la terre de leurs aïeux, ils ont

vu prospérer les fermes des colons, ces paysans sont

amers et déterminés. Le déracinement et la déstructura-

tion des relations sociales qui en résulte favorisent la

naissance d’un semblant d’individualisme, plus propice

à un libre engagement politique. Ce processus d’indivi-

dualisation - même s’il est encore embryonnaire -

contribue à transformer l’« esprit de corps », tribal ou
régionaliste, en un esprit de solidarité centré sur la

nation. La forte présence européenne (le Maroc à lui

seul compte dix fois plus d’Européens que les huit pays
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d’Afrique de l’Ouest française) rend de surcroît très

visible la domination étrangère et renforce le clivage

entre nationaux-opprimés et étrangers-oppresseurs. Le

clivage exploiteur-exploité se confond avec ce dernier

pour le rendre encore plus insupportable. Les médinas

ont résisté ; les quartiers peuplés de « rurbains » veulent

en découdre. Cette évolution psycho-politique et socio-

économique se révèle décisive. Les colonisateurs n’en

n’ont pas pris réellement conscience. Leur réaction à la

revendication de l’indépendance en constitue l’illustra-

tion éloquente.

En 1936, l’arrivée au pouvoir du Front populaire

- événement politique majeur dans la métropole - a des

retombées directes sur la situation interne au Maroc. Le

gouvernement de gauche reconnaît le droit syndical aux

Français du Maroc. Ainsi, fin 1936 et début 1937, se

forment au Maroc des filiales des centrales syndicales de

la métropole. Par internationalisme, des militants

communistes et socialistes admettent les ouvriers maro-

cains au sein de leurs organisations pourtant réservées,

en vertu du dahir de décembre 1936, aux seuls Euro-

péens. Les effets s’en font immédiatement sentir. Dès
cette année, des grèves sont organisées par les ouvriers

marocains, notamment dans le secteur de la construc-

tion. Après la chute du Front populaire, un dahir de

juin 1938 interdira explicitement aux Marocains de se

syndiquer. L’éclatement de la Seconde Guerre mondiale

et l’adhésion du résident Noguès au régime de Vichy se

traduisent par une rude mise au pas des ouvriers maro-

cains. Mais « l’éclaircie » relativement libérale qui a

duré plus d’un an a permis aux éléments les plus avan-

cés du prolétariat casablancais de se compter et de tester

leurs potentialités militantes.

Le débarquement des Alliés au Maroc, le rôle très

important joué par les communistes dans le mouve-

ment de résistance anti-nazie et anti-vichyste entraînent

une vigoureuse renaissance du syndicalisme marocain.

L’Union des syndicats confédérés du Maroc (Uscm)
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animée par des militants de gauche français, et plus par-

ticulièrement, par des membres du PCF, réunit ses ins-

tances au grand jour, en juin 1943, à Casablanca Les

jeunes cadres du mouvement national - Ben Barka,

Abderrahim Bouabid, Abdellah Ibrahim et Abderrah-

mane Youssoufi - s’intéressent, dès cette époque, au

mouvement syndical, désormais marocain en majorité.

Ben Barka éprouve alors une forte sympathie pour le

communisme français. Quelques mois après Parrivée

des Alliés, de hauts dirigeants communistes français

visitent lè Maroc. L’un des motifs de leur séjour en

Afrique du Nord est de reconstituer les réseaux mili-

tants locaux. Chez un haut fonctionnaire du Protecto-

rat membre du PCF, André Marty et Jacques Gresa

rencontrent Ben Barka, Abderrahim Bouabid, Taher
Zniber et quelques autres Marocains « connus pour

leurs idées progressistes ». A leur intention, un tableau

de la situation internationale est dressé et on presse les

participants d’adhérer au Parti communiste. Selon

André Marty, « la tâche principale de l’heure est la lutte

contre les puissances de l’Axe jusqu’à la victoire totale.

Les communistes doivent s’y consacrer entièrement ».

Les jeunes Marocains présents - tout au moins Mehdi
et Abderrahim Bouabid - n’ont rien à objecter. Les

questions qu’ils posent ensuite aux dirigeants commu-
nistes ont trait à l’après-guerre. Pour mobiliser le peuple

marocain aux côtés des Alliés, il est nécessaire de l’asso-

cier aux espérances de la victoire. Bref, le Parti commu-
niste soutient-il les revendications nationales des Maro-
cains ? Se prononce-t-il, même à terme, pour
l’indépendance? Jacques Gresa répond, de façon caté-

gorique, par la négative. Selon lui, les progressistes

marocains doivent abandonner le mot d’orcfre de l’indé-

pendance nationale. L’association avec la France offri-

rait, après la guerre, une meilleure voie vers le socia-

lisme. Les communistes seraient au gouvernement, les

réformes prendraient naissance dans la métropole et

profiteraient, du même coup, aux territoires sous admi-
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nistration française, lesquels échapperaient ainsi à la

mainmise américaine. Ce scénario est adapté de celui

imaginé, un siècle plus tôt, par Karl Marx pour

résoudre le conflit anglo-irlandais. L’« ignorance » —

tant par dogmatisme que par manque d’information -

de la réalité vivante qu’est la volonté nationale maro-

caine sera désastreuse pour l’idée communiste au Magh-
reb, et en particulier au Maroc, malgré le ralliement du
Parti communiste marocain à l’idée d’indépendance, en

août 1946.

Le Manifeste du 11 janvier

En décembre 1943, des dirigeants du Parti national,

des personnalités indépendantes et des représentants des

associations d’anciens élèves se réunissent et fondent

hizb al-Istiqlal, le Parti de l’indépendance (PI). Mehdi
Ben Barka est l’un des plus jeunes fondateurs. Moham-
med Ben Youssef, contacté avant que la réunion ne se

tienne, donne son feu vert et décide de compter parmi

les plus fidèles « souscripteurs » de la nouvelle forma-

tion politique.

Le 11 janvier 1944, Mehdi Ben Barka se présente

devant le consulat américain à Rabat. Il y est aussitôt

reçu mais les diplomates lui précisent que c’est à titre

d’information, et à ce titre seul, qu’ils acceptent le

document qu’il leur propose. Il s’agit d’une seule page

contresignée par cinquante-neuf personnalités, dont

une femme, Malika el-Fassi. C’est le Manifeste de

l’indépendance qui réclame, outre celle-ci, « l’établisse-

ment d’un régime démocratique sous l’égide de Sa

Majesté le Roi ». D’autres personnalités, dont Balafrei,

Lyazidi, Abdellah Ibrahim, Ben Driss vont présenter le

même document au sultan. Cette audience royale est

destinée à conférer un caractère solennel à l’événement

et à montrer au monde entier - aux autorités françaises

en particulier - que le sultan du pays soutient les reven-
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dications de la nation. Abdeljalil, Ghazi, Diouri et

Zghari déposent le texte à la Résidence générale.

Anmed Mekouar et Ahmed Bahnini font de même
auprès de la représentation britannique. Le consulat

d’Union soviétique à Alger reçoit copie du manifeste.

Informé, le général de Gaulle sonde les intentions des

Américains et, le 12 janvier, en discute avec Churchill

qui séjourne à Marrakech, fief de son ami, le pacha

Thami el-Glaoui. Ils sont d'accord. Churchill sait que

le sort de l'empire britannique est étroitement lié à celui

de l'empire français. Aussi de Gaulle donne-t-il ses ins-

tructions au résident général Gabriel Puaux. Celui-ci

informe le sultan que les Anglais et les Américains ne

bougeront pas en faveur des nationalistes. Puaux fait

pression sur Ben Youssef pour qu'il désavoue les Maro-
cains qui revendiquent l'indépendance. Un communi-
qué émanant du Palais précise que la France dispose des

moyens nécessaires pour maintenir l'ordre.

La France est en état de guerre et ses représentants au

Maroc tiennent toute « agitation » pour un coup de

poignard fascisant dans le dos de la nation combattante.

Même les Etats-Unis, dont le président a pourtant pro-

mis à Ben Youssef son soutien, déconseillent aux natio-

nalistes toute initiative intempestive alors que la guerre

continue de faire rage ^h Mais les nationalistes sont

décidés à agir. Certains, à l'opposé de Ben Barka, éta-

blissent des relations avec les représentants de l'Alle-

magne en Afrique du Nord afin de jauger les intentions

du Reich hitlérien. Selon Mohammed Lyazidi, Ahmed
Balafrej, pourtant peu suspect de sympathies fascistes,

rencontre à plusieurs reprises les Allemands à Madrid et

à Berlin. Le paisible Omar Abdeljalil fait de même. Les

Allemands refusent de délivrer la moindre assurance

quant à l'avenir du pays

Aussitôt connue l'existence du Manifeste de l'indé-

pendance, des mouvements, pacifiques et limités, ani-

ment les médinas des principales villes marocaines. La
situation semble se normaliser quand, le 28 janvier, la
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police militaire met aux arrêts, de sa propre initiative,

des dirigeants du parti de Tlstiqlal. Selon Georges Spill-

mann, haut officier des renseignements militaires, le

résident Puaux n’aurait pas donné son accord à la vague

de répression déclenchée plus de deux semaines après la

publication du Manifeste. Ahmed Balafrej, Mohammed
Lyazidi, Abdelaziz Ben Driss, Hachemi Filali, Abderra-

him Bouabid et d’autres sont incarcérés. Certains sont

même accusés d’activités subversives à l’encontre de la

France, avec la complicité de l’Allemagne. Balafrej,

secrétaire général de l’Istiqlal et premier suspect d’intel-

ligence avec l’ennemi nazi, est brutalisé au commissariat

central de Rabat.

La prison

Mehdi Ben Barka échappe à la vague d’arrestations et

organise la contre-offensive populaire. D’importantes

manifestations éclatent un peu partout à Rabat et à

Salé. Elles s’étendent à Fès où on dénombre quarante

tués et une centaine de blessés Les établissements

universitaires et scolaires sont fermés. Au sein du col-

lège Moulay-Youssef, les élèves sont « déchaînés » et

brutalisent leurs professeurs. Le directeur Roux, fervent

défenseur de la politique berbère, s’en sort avec un bras

cassé. Tous les élèves de Mehdi, y compris ceux du col-

lège impérial, sont en grève. Le prince Fïassan ne fait

pas exception. A l’échelle du territoire, les arrestations

se comptent par milliers. Mille soixante-trois personnes

seront condamnées, dont quatre cent cinquante dans la

seule ville de Fès. Ce sont les manifestations les plus

importantes depuis la naissance du mouvement natio-

nal. Ben Barka est finalement arrêté. On l’accuse

d’avoir été l’instigateur des manifestations de Rabat et,

surtout, de celles d’Azrou. Il est condamné à deux ans

de prison ferme et rejoint ses camarades Bouabid,

Kadiri et d’autres, à la prison Laâlou de Rabat.



88 Ben Barka

De là, il rédige le premier mémorandum, daté du 7

mars 1945 et signé par Mohammed Lyazidi, secrétaire

général adjoint de l’Istiqlal, que ce parti adresse à la

Ligue arabe récemment fondée au Caire Mehdi s’y

félicite de l’intérêt que manifeste la Ligue à l’égard des

pays arabes encore sous le joug colonial. Si le Maroc ne

se trouvait dans « les conditions politiques que vous

n’ignorez pas », ajoute-t-il, il serait représenté par une

délégation officielle à la Ligue. Après avoir rappelé

l’apport du pays à la civilisation arabe, il sollicite le sou-

tien des promoteurs de l’organisation panarabe, notam-

ment au sein des conférences internationales De fait,

les représentants de la Ligue arabe qui, quelques

semaines plus tard, participent à la très importante

Conférence de San Francisco destinée à établir la

Charte des Nations unies, portent pour la première fois

la question marocaine devant une instance inter-

nationale.

En prison, Mehdi pourra donner libre cours à ses

talents d’organisateur et à son esprit de solidarité. Un
jour, alors qu’Aboubaker Kadiri et Abderrahim Boua-

bid devisent avec un troisième compagnon dans leur

cellule, ils entendent un bruit de pas et le cliquetis des

clés du geôlier. La porte s’ouvre et, derrière le gardien,

Mehdi apparaît. Un sourire joyeux aux lèvres, il porte

dans ses mains de généreux morceaux de foie grillé.

C’est le jour de l’Aïd el-Kébir, la fête du mouton.
Mehdi, le débrouillard, s’est arrangé pour se procurer

cette denrée rare en prison. Il « s’est refusé à la consom-
mer en l’absence de ses camarades » Aboubaker
Kadiri raconte qu’à la fin du repas et alors qu’ils

boivent le thé à la menthe, Mehdi allume une cigarette

et en distribue une à chacun de ses camarades. Kadiri,

l’aîné du groupe, le fqih, s’excuse : il ne fume pas.

Mehdi insiste; avec son sourire malicieux, il se lance

dans un discours argumenté sur le devoir de solidarité

entre les membres de la communauté... Tout le monde
le soutient. Le pauvre Kadiri est obligé de prendre une
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cigarette. Il témoigne que ce « fut l’un des moments de

bonheur les plus intenses de [sa] vie ».

Comment le prisonnier a-t-il pu se déplacer aussi

librement dans les couloirs de la prison ? Ben Barka, qui

était, au lycée Gouraud, le professeur de la fille du
directeur de la prison, a droit à quelques égards de la

part des responsables de l’établissement pénitentiaire.

Le directeur lui demande d’ailleurs de donner des cours

de perfectionnement à son enfant. Il acquiert donc du
poids au sein de l’administration et une certaine liberté

de mouvement à l’intérieur de la prison. Il se déplace

entre les cellules pour prendre note des besoins des pri-

sonniers et des courses à faire : sucre, cigarettes, confi-

ture. Il va les chercher ensuite à Val-cantina, l’épicerie

de la prison. Il finit même par se charger de la compta-

bilité. Il va sans dire que l’ascendant qu’il prend sur les

employés et gardiens, voire sur le directeur, facilite ses

contacts avec l’extérieur.

Car malgré son incarcération, Mehdi poursuit tant

bien que mal ses activités politiques. Lui et ses amis uti-

lisent un langage codé, qu’ils appellent hadra loue, sorte

de verlan qui leur permet de communiquer entre eux à

l’abri des oreilles indiscrètes. Mehdi ne semble point

s’ennuyer à Laâlou. Sa famille, en revanche, est dure-

ment affectée par son incarcération. Elle s’était habituée

à un certain niveau de vie grâce à l’honorable salaire du
professeur de mathématiques, d’autant plus que Mehdi
n’est ni marié, ni dépensier, ni égoïste. Et comme un
malheur n’arrive jamais seul, son frère Abdelkader est

licencié pour motifs politiques de son poste à la Conser-

vation foncière. La nourriture en prison n’étant pas tou-

jours de bonne qualité, sa mère et ses sœurs doivent de

surcroît se débrouiller pour garnir le panier qu’Abdel-

kader apporte chaque jour à Laâlou. Sans compter les

nombreux livres que Mehdi les prie de temps à autre de

lui acheter afin satisfaire sa boulimie intellectuelle. Pen-

dant toute la durée de l’incarcération de Mehdi et des

autres dirigeants, l’Istiqlal restreint ses activités au
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domaine diplomatique. Lorsque, le 8 mai 1945, la

guerre prend fin, Mehdi devra attendre encore six mois
avant d’être libéré.
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III

La montée des périls (1945-1954)

C'est une marche que je dois franchir ou

alors trébucher...

Shakespeare,

Macbeth, I, 4.

Une lutte frontale, opposant les revendications natio-

nalistes à l’obstination coloniale, marque la période qui

s’étend de la fin de la Seconde Guerre mondiale à

l’indépendance. Avec le recul, la violence et la brutalité

de cette obstination peuvent paraître surprenantes étant

donné le caractère prévisible de l’issue du conflit. Dans

les trois pays du Maghreb central, et presque au même
moment h les nationalistes formulent leurs exigences,

qu’ils fondent à la fois sur leur participation à l’effort de

guerre ^ et sur les promesses des Alliés.

L’appui américain fut sans équivoque en Algérie, et

surtout au Maroc Le général de Gaulle, au pouvoir

jusqu’en janvier 1946, reconnut devant le sultan, il est

vrai sans grand enthousiasme, le bien-fondé des reven-

dications nationalistes, laissant même entendre qu’il

pourrait y donner une suite positive après l’adoption de

fa Constitution et la formation définitive du gouverne-

ment français Mais, dans le cadre de la géostraté^ie de

l’après-guerre, la France comprend très vite qu il lui

faut maintenir son empire en l’état ^ si elle veut conser-

ver une quelconque influence. Cette attitude trouve

d’autant plus d’écho à Paris et dans les « colonies » que
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nombre de capitaux français se sont exportés au Magh-
reb pendant la guerre : la puissance financière française,

fondée sur des groupes d’intérêts très influents, a dou-
blé au Maroc depuis 1938 et son poids ne cesse de
s’accroître. Les terres occupées représentent bientôt

13 % des meilleures terres cultivables (7,5 millions

d’hectares). Les centres urbains s’étendent et s’indus-

trialisent : dix mille sociétés sont créées entre 1946 et

1951 dans ce nouvel Eldorado que représente le Maroc
pour le çapital français, où dix-huit milliards de francs

se trouvent investis. Capitaines d’industrie, grands ban-
quiers et entrepreneurs jettent les bases d’une industrie

de transformation (qui fera longtemps la richesse du
Maroc) et n’envisagent aucune modification du statut

colonial. Ils savent - leur puissance financière aidant -
se faire écouter à Paris des cercles dirigeants : ils

contrôlent des formations politiques comme le Parti

radical-socialiste et le MRP, sans compter un certain

nombre de groupes minoritaires, mais qui jouent néan-
moins un rôle d’arbitres dans la constitution des majo-
rités gouvernementales.

Le contexte nouveau de [après-guerre

Des groupes et réseaux, composés de socialistes, de
gaullistes, de gens de droite, voire d’extrême droite, se

coalisent afin de faire barrage au communisme. Une
conviction les rallie : dans l’hypothèse d’une occupation
communiste, la tendance des populations européennes
irait de l’indifférence à la collaboration (comme ce fut
le cas sous la férule allemande). Ces réseaux se mettent
clandestinement en place, en France, mais aussi en Ita-

lie, en Belgique, en Suisse, et vont jusqu’à prévoir un
possible repli de la France en Afrique du Nord. Il était

en effet prévu que le Maroc accueille le Sdece, qui
devait y installer ses locaux et sa base de repli.

Dans ce contexte, les Américains qui, au grand dam
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des Français et des Anglais, avaient encouragé les velléi-

tés indépendantistes maghrébines, font marche arrière

Les États-Unis laissent les mains libres aux Français en

Afrique du Nord et installent cinq bases militaires au

Maroc L’attitude américaine contribue sans doute à

expliquer l’intransigeance coloniale française, en Tuni-

sie (jusqu’en 1954), au Maroc (jusqu’en 1955) et en

Algérie (jusqu’en 1962). Il faudra que le conflit éclate

pour que les revendications maghrébines soient enten-

dues. Cette écoute sera par ailleurs favorisée par la mon-

tée en puissance de milieux d’affaires éclairés, qui

comprennent qu’un néo-colonialisme plus souple serait

sans doute mieux à même de sauvegarder les intérêts

français. Avec l’embrasement de l’Algérie, à partir de

1954, ces courants, appuyés par les libéraux et les intel-

lectuels, se feront de plus en plus influents et auront

enfin voix au chapitre dans les cas de la Tunisie et du

Maroc.

Dans un premier temps du moins, il est probable que

les nationalistes maghrébins n’aient pas eu pleinement

conscience de ce contexte. Quoi qu’il en soit, il était

sans doute trop tard. Le mouvement vers l’indépen-

dance est désormais irréversible et ne fera que s’ali-

menter des répressions subies. Cette phase nouvelle

s’ouvre au moment où Mehdi Ben Barka sort de la pri-

son de Laâlou, à Rabat, en novembre 1945. Il reprend

sa place au sein de la famille Ben Barka qui a quitté Sidi

Fattah pour el-Gza, à quelques pâtés de maisons de là.

Ahmed, vieilli, s’enfonce dans la réserve et dans le

silence, tandis que Fattouma s’affirme comme le chef de

famille. Elle l’a déjà écarté de sa couche : avec sept

enfants, elle estime avoir amplement rempli son devoir

conjugal ^
! Après Fatima, Saïda s’apprête à quitter la

maison familiale pour se marier avec son cousin ger-

main Mohammed, photographe, fils d’un frère

d’Ahmed Ben Barka. Abdelkader a grandi. Débrouil-

lard, il exerce mille métiers successifs avec une éton-

nante aptitude à « faire » de l’argent : il est marchand de
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pastèques, de fèves et de bonbons, gardien de hammam
(bain maure), écrivain public, compagnon cordonnier...

Il raconte que Mehai le traitait, avec un mélange
d’indulgence et de sévérité, comme le « mauvais gar-

çon » de la famille Il n’empêche que Brahim décédé
et Mehdi arrêté, c’est lui qui tint lieu de « grand frère »

aux petites Zoubida et Zhor.

La bicyclette rouge

Mehdi renoue avec son activité, fébrilement. Lui et

sa vieille bicyclette rouge sont aisément repérables dans
un Rabat qu’il arpente sans cesse. Il donne des cours de
mathématiques et de physique dans les écoles nationa-
listes et dans des mosquées, où on le convie à former les

militants. Il s’occupe aussi des jeunes - filles et garçons
— qu’il organise en cellules ou en scouts hassanis, ainsi

baptisés en l’honneur du prince héritier Hassan, qui se

joint parfois à leurs campements. Il est également res-

ponsable politique des étudiants à l’échelle de Rabat
Mehdi se montre proche des jeunes comme aucun res-

ponsable de l’Istiqfal ne le fut et ne pourra jamais l’être.

Et puis, de très petite taille (« cette petite créature »,

aurait dit el-Glaoui), il « fait » jeune et s’habille comme
un adolescent, pantalon, chemise, Spartiates aux pieds ;

son verbe enflammé, son ardeur inextinguible, les

chants et slogans qu’il leur invente, dans un arabe sec et

dépouillé, tranchant avec l’usage, achèvent de séduire
les jeunes. Mehdi se plaira toujours en leur compagnie,
et recrutera dans leurs rangs ses meilleurs et plus fidèles

supporters.

Pour autant, il ne néglige pas son parti, qui est sa

famille, sa vie. L’Istiqlal s’est doté d’une structure éli-

tiste et autocratique. Au sommet, un exécutif de quatre
membres : Mohammed Lyazidi, secrétaire général
adjoint que l’on appelle « la conscience du parti », tant
est forte son autorité morale. Omar Ben Abdeljalil et

Abdelkrim Benjelloun, auxquels sera adjoint par la suite
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Mohammed Laehzaoui, chargé des questions finan-

cières. En sa qualité d’homme d’affaires, ce dernier pas-

sera pour le mécène d’un parti qui compte à l’époque

quelque trois mille membres 'h Cet exécutif coiffe un

comité central de douze membres (puis de vingt-cinq

en 1945) et quatre commissions d’études. Les organes

dirigeants opèrent dans la clandestinité et se réunissent

tantôt à Rabat, tantôt à Fès. Mehdi est très proche de

ces leaders, surtout de Mohammed Lyazidi, en qui l’on

peut voir son père spirituel. Cet homme rigide et coura-

geux, ancien interprète à la Conservation foncière, tend

à aborder les problèmes d’une façon directe, voire bru-

tale. A cinquante-trois ans, il a déjà vécu huit ans en

résidence forcée. Son seul objectif : l’indépendance. Il a

incontestablement exercé une forte influence sur Mehdi

oui, jusqu’à la fin des années 1950, restera très proche

de lui. Lyazidi joue d’ailleurs un rôle central. Il est un

interlocuteur respecté de ses partenaires politiques au

Maroc. Il a aussi contribué à ce que le Parti se main-

tienne tout au long des années noires de l’après-

Manifeste. On se souvient notamment de ses appels

internationaux, à l’ONU et devant la Ligue arabe, en

1945, souvent rédigés par Mehdi, et de ses protesta-

tions, en 1945 et 1946, contre l’octroi, à des colons

français, de trois sièges à l’Assemblée constituante fran-

çaise pour représenter le Maroc
Mehdi, bientôt nommé secrétaire administratif de

ristiqlal, est sollicité pour donner des leçons parti-

culières de mathématiques au prince héritier et à ses

condisciples, les meilleurs élèves sélectionnés à travers le

Maroc. Fort soucieux de l’éducation de son fils aîné, le

sultan Ben Youssef y assiste parfois.

Un agitateur infatigable

A l’instar de son père, le jeune prince est proche du

mouvement national et souvent cité en exemple à la

jeunesse marocaine. « Les éléments les plus progressistes
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du mouvement national, écrit Abdelkader Ben Barka,
voyaient en lui un allié et comptaient sur lui pour le

présent comme pour l’avenir » Les cours que dis-

pense Mehdi au collège impérial lui permettent de faire

le lien entre le Palais et le Parti, et de créer des cellules

de ristiqlal au sein du collège impérial. Dans son livre

récent, la Mémoire d’un roi. Hassan II écrit : « Ben
Barka a été mon professeur de mathématiques pendant
quatre ans [...]. Lorsque je préparais mon baccalauréat,

grâce à l4i, j’ai pu me hisser au niveau en maths, une
discipline où je n’ai jamais été très brillant. De plus, ce
n’était pas seulement un professeur. C’était un maître
[... . Il existait entre lui et moi des rapports d’amitié
réelle. Je le tutoyais. Il a été de ceux, avec Mohammed
el-Fassi, qui m’ont forgé réellement une conscience
politique. Je lui dois ainsi qu’à Mohammed el-Fassi

d’être devenu un véritable drogué de la lutte de libéra-

tion. Il m’a fait prendre conscience, à un moment
donné, qu’il existait d’un côté les Français de la Rési-
dence et que nous étions de l’autre côté du mur. J’avais

pour lui beaucoup d’estime et de reconnaissance. Il m’a
rendu sensible et réceptif aux réalités. J’ai appris, grâce à
lui, à lire des tracts, les bulletins du parti, à être à
l’écoute de tout ce qui se passait, de tout ce qui se fai-

sait. J’en suis heureux » Le futur roi insiste sur son
absence totale de divergence avec son professeur. Il le

décrit comme un bon vivant, capable de danser jusqu’à
2 heures du matin, un excellent convive avec lequel on
ne s’ennuyait pas, un bon compagnon, « familier, sans
être désinvolte ». « Il fallait vraiment que j’insiste pour
qu’il enlève sa veste et sa cravate ! » Il raconte aussi que
ce « copain » de neuf ans son aîné lui donne des conseils

vestimentaires et qu’ils ont le même tailleur!

Cette intimité a étonné les fils, les amis et les proches
de Mehdi, qui, pour la plupart, ne partagent pas cette
image du leader disparu : ils l’imaginent mal dansant
dans les fêtes estudiantines du palais royal et partage-
raient plutôt la vision d’Abdellatif Jebro. Celui-ci rap-
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porte que, lors d’une grève, organisée en 1947 contre

un professeur, Moulay Hassan s’en indigna et critiqua

« ces istiqialiens qui obéissent à la lettre à Ben

Barka » Il est vrai qu’Hassan II présente aussi son

ancien professeur comme un infatigable agitateur. Il n’y

a aucune raison d’en douter. Y aurait-il eu place, dans

l’espace d’une vie dite normale, pour autant d’activités ?

Des cours dans deux ou trois établissements, les cellules

de jeunes, le parti - dont il est membre permanent et

salarié -, sans oublier aLAlam, son organe de presse

officiel, dont Mehdi s’occupe activement à partir du

11 septembre 1946, conscient de l’importance d’une

publication qui pourra diffuser ses vues

Désargenté, soutenu financièrement par son parti.

Ben Barka est un bon professeur. Ses élèves, comme
Thami Azemmouri lui seront fidèles leur vie durant.

Il les encadre, vient les voir, les suit dans leurs études. Il

s’intéressait beaucoup à l’éducation comme viendra en

témoigner Régis Blachère, professeur à la Sorbonne, au

premier procès : « Il était venu me voir pour m’inter-

roger sur des problèmes touchant à l’enseignement de

l’arabe et à une certaine promotion de la culture arabo-

islamique [...]. Nous sommes restés en rapports intellec-

tuels [...]. Il n’avait que vingt-cinq ans, mais j’avais senti

le rôle qu’il pouvait jouer. Lévy-Provençal, qui l’avait

rencontré dans un colloque au Maroc sur la culture

arabe, avec Georges Marçais et Massignon, lui portait

beaucoup d’estime et d’admiration. »

La réorganisation du parti de llstiqlal

Le contexte international de l’immédiat après-guerre

s’avère déterminant pour la lutte nationaliste. Le géné-

ral de Gaulle reçoit le sultan Mohammed Ben Youssef

le 18 juin 1945, à Paris, pour le décorer de la Croix de

la Libération à l’occasion du défilé de la Victoire. Le

chef d’État français se félicite d’accueillir un roi dont
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« les fils ont une fois de plus si vaillamment lutté à nos
côtés ». Le souverain profite de l’occasion pour réitérer

sa volonté de mettre fin au traité du Protectorat et

réclame la libération des leaders nationalistes arrêtés et

exilés. L’Istiqlal suit les événements avec attention, tant
de Rabat que de Paris, où se trouvent, depuis leur sortie

de prison, Abderrahim Bouabid, Moulay Ahmed
^aoui, le doyen, éternel étudiant en médecine, spécia-
lisé dans la presse française qu’il connaît sur le bout du
doigt, Abdeîlah Ibrahim, étudiant en lettres, qui s’inté-

resse au marxisme, et bien d’autres qui se sont déjà dis-

tingués dans la lutte nationaliste. Ils continuent tout
naturellement à militer en France, où ils créent les cel-

lules estudiantines de la rue Serpente, montent un
bureau d’information et entreprennent de sensibiliser

les intellectuels français. Ces activités aboutiront au
Manifeste franco-marocain du 13 février 1946. Ce texte
reconnaît le caractère dépassé du traité du Protectorat,
exige l’octroi de libertés (syndicales, de presse, de réu-
nion), jugées indispensables au retour de la confiance
mutuelle, et prone une série de réformes. Cet important
document, signé par des intellectuels de renom, des
personnalités catholiques et juives, est symptomatique
d’une certaine évolution : les Français libéraux com-
mencent à admettre l’éventualité de dialoguer avec les

responsables de l’Istiqlal. En novembre 1946, pour la

première fête du Trône, organisée en France à l’instiga-

tion de 1 Istiqlal, une délégation du parti se rend à Paris,
a la Maison de la Chimie, où l’on fête l’événement avec
faste. Plusieurs intellectuels français sont invités. Louis
Massignon, le docteur Derraz, Jean Amrouche et Albert
Camus prennent la parole.

Pendant ce temps, l’Istiqlal se reconstitue sur le terri-

toire marocain. Abderrahmane Youssoufi, ami de
Mehdi Ben Barka, dont il restera proche toute sa vie,

exerce des activités syndicales à Casablanca. Il s’agit

d’attirer vers le parti le prolétariat urbain naissant qui
vit dans des conditions p^articulièrement éprouvantes.
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Le salaire de base s’élève à 47 francs par jour contre 61

en Tunisie et 77 en Algérie. Dans les bidonvilles

construits par les victimes de l’exode rural, la mortalité

infantile est effrayante. Pour mettre fin à sa misère,

ristiqlal promet à cette masse de déracinés une indé-

pendance qui a valeur de révolution. Pari gagné,

puisqu’en 1952, grâce à un intense travail collectif,

ristiqlal comptera entre quatre-vingt et cent mille

membres, essentiellement d’origine urbaine. Abderrah-

mane Youssoufi, expulsé à vingt ans du lycée Moulay-

Youssef de Rabat, à la suite de la grève de 1944, devient

pour un an maître d’école et écrivain public des

ouvriers de la grande usine sucrière Cosumar, située à la

périphérie de Casablanca. Il s’occupe également de leurs

enfants, de leur formation politique, crée des équipes de

football, une mutuelle ouvrière, organise des réunions

syndicales clandestines encadrées par l’Istiqlal Ainsi

A. Youssoufi a-t-il pu organiser les ouvriers et contrôler

ce quartier d’usines, une des cinq « régions » de Casa-

blanca dans la terminologie istiqlalienne. Il crée égale-

ment, avec des militants communistes (collusion qui lui

sera reprochée en 1952), une imprimerie syndicaliste,

Imprigéma, qui existe encore, bien que son statut ait été

modifié. Ce travail de « conscientisation » des masses

aboutira aux grandes grèves du 4 novembre 1949, dont

la CGT tirera le bénéfice officiel, mais dont le déclen-

chement revient au nationalisme istiqlalien.

La résistance de la colonisation

Mehdi parcourt le Maroc, y constitue partout des

cellules, des unions régionales, avec un intérêt toujours

prioritaire pour les jeunes et les étudiants. A Paris, le

général de Gaulle a quitté le pouvoir le 21 janvier 1946,

mais ses promesses de 1945 deviennent peu à peu effec-

tives : Gabriel Puaux, dont Mohammed V avait sollicité

le départ, est remplacé, le 21 mars 1946, par Erik
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Labonne, ancien résident général en Tunisie, qui a la

réputation d’être un libéral. D’entrée, il libère les lea-
ders nationalistes arrêtes. Allai el-Fassi rentre du
Gabon, Balafre) de Corse, et Ouazzani de sa résidence
forcée de Itzer. Le résident les invite même à sa table.

Mohammed V avait réclamé des libertés syndicales, la

reconnaissance des partis politiques, la libéralisation de
la presse et de l’enseignement. Labonne les leur accorde,
au grand dam des colons. Les Marocains retrouvent les
films e^ptiens, les troupes de théâtre, les équipes de
footbalf et les associations de jeunes, souterrainement
liées à l’Istiqlal - toutes formations qui s’emploient à
former la conscience politique des masses. Le drapeau
marocain est ainsi solennellement levé au cours des
matchs, la Ligue libre du football compte dix mille
licenciés et déplace un large public
En application du plan de réformes élaboré par

Labonne, des Marocains participent désormais aux
commissions gouvernementales compétentes en matière
budgétaire. Comme en Algérie, cette participation se
fait sur la base de deux collèges, l’un français, l’autre
franco-marocain. Les colons boycottent ces nouvelles
instances. Les industriels recents, les puissants groupes
miniers et leurs porte-parole, comme la presse Mas
(creee en 1925), bref, tous ceux qui se reconnaissent
dans le mot d ordre « Le Maroc est notre Oural »,

n entendent pas ceder la moindre parcelle de pouvoir.
Le président de la Fédération des chambres d’agri-
culture, Pierre Aucouturier, dit ainsi des Marocains :

\
discute pas avec ces gens-là, on leur impose ses

décisions. » Les groupes de pression économiques
sattachent à combattre un résident jugé trop libéral,
dont 1 activité reformatrice se trouve freinée par l’admi-
nistration. Les nationalistes, de leur côté, ne l’appuient
guere : ils s emeuvent d une générosité d’autant plus
suspecte a leurs yeux que ses chances de réussir sont
minimes face aux obstacles dressés contre elle. Pour
l’Istiqlal, Labonne vient trop tard, et le parti stigmatise
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le décalage entre les réformes préconisées et les objectifs

du Manifeste de 1944. De l’avis général, du roi comme
du parti, les réformes ne doivent intervenir qu’après

l’indépendance. On veut la libération d’abord.

D’autant qu’en l’occurrence, il s’agit d’une réorganisa-

tion du Makhzen (forme traditionnelle de l’Etat) et de

la création d’un conseil de vizirs (ministres), assistés par

des directeurs français Le sultan refuse d’en signer les

dahirs.

L’atmosphère devient vite explosive. Début 1 947, de

passage au Maroc, Vincent Âuriol, président de la

République française, est reçu par Monammed V. Ce
dernier lui rappelle que « le Maroc, qui a consenti des

sacrifices pendant la guerre, veut aussi voir ses aspira-

tions satisfaites ». Georges Bidault vient d’être nommé
aux Affaires étrangères. Il se situe dans une hypothèse

d’affrontement « entre la Croix et le Croissant ». Dans

un tel contexte, une rixe, survenue dans le « quartier

réservé » (à la prostitution) de Casablanca, le 2 avril

1947 à 16 heures, autour d’une banale affaire de proxé-

nétisme, va dégénérer en tragique échauffourée. Beau-

coup y verront une provocation délibérée, derrière

laquelle se cacherait la main du fameux Boniface, chef

de la région de Casablanca. Deux ou trois tirailleurs

sénégalais sont agressés, puis chassés à coups de pierres

par la foule. Ils s’en vont chercher leurs armes dans leur

caserne toute proche, ainsi que deux cent cinquante de

leurs camarades, pour revenir en force sans que la police

intervienne : on les dira même encadrés par des officiers

français. Ils tirent. Le bilan est lourd : soixante-trois

morts et cent dix-sept blessés à Derb el-Kébir et Derb

Laâfou. Cette opération restera gravée dans les

mémoires sous le nom de Dakkat Saligane (le coup des

Sénégalais). L’émotion est grande. Ben Youssef se rend

sur les lieux. Erik Labonne déclare : « Je dois me taire,

j’ai du sang sur les mains!»
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« Notre ennemi public numéro un »

Le sultan maintient néanmoins son projet de se

rendre en visite à Tanger, en traversant la zone nord,
sous occupation espagnole. Il entend y réafifîrmer, mal-
gré les mises en garde de la Résidence, son autorité sur
la ville. A partir du 10 avril. Mohammed Ben Youssef
prononce plusieurs discours dans lesquels il fustige

Pignorance et l’injustice ayant engendré la décadence. Il

en appelle également à l’unité des Marocains, mais aussi

des musulmans, afin, dit-il, de « retrouver nos gloires

passées et en gagner de nouvelles ». Il réaffirme
« Tardent désir du Maroc d’obtenir la totalité de ses

droits » et d’affermir ses liens avec les pays arabes
d Orient dans le cadre de la Ligue arabe, à laquelle le

pays souhaite adhérer en tant qu’État souverain. Alors
qu’il insiste sur l’estime qu’il porte aux États-Unis, pour
les « services rendus aux pays arabes », le sultan omet
délibérément la mention aux « Français épris de
liberté », prévue à la fin du discours, présenté, comme
d ordinaire, à la Résidence. Le prince héritier Moulay
Hassan et la princesse Lalla Aïcha s’expriment publi-
quement dans le même sens.

Le message de ces multiples allocutions est clair : il

s’agit bien d’une revendication d’indépendance. Les
« ultras français », exaspérés, obtiennent le limogeage du
résident Labonne, le 13 mai 1947. Le général Juin est

nommé à sa place le lendemain. Fils de gendarme, né
en Algérie, tenant impénitent de Tordre colonial, il

débarque en grande pompe le 27 d’un croiseur « pour
impressionner les indigènes », bien décidé à faire plier le

sultan et à endiguer le mouvement national, ayant déjà
accepté, de concert avec G. Bidault, l’éventualité de
déposer le monarque C’est dans cet état d’esprit qu’il

prend ses fonctions
: quand le futur Mohammed V,

venu 1 accueillir a Casablanca, lui parle des aspirations
de son peuple, le général lui répond : « Il y a des aspira-
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lions illégitimes. » Trois jours auparavant, la troupe

avait tiré sur les tribus du Tadla, faisant deux morts.

Dès lors, le résident va œuvrer en faveur d'une adminis-

tration directe, et confine le sultan dans son palais afin

d'éviter que ses sujets ne l'acclament aux cris de « Vive

la liberté, vive l'indépendance » Le prince héritier

dira avoir été l'objet, avec son père, de tentatives

d'assassinat. Il évoque aussi « les pamphlets injurieux et

grossièrement calomnieux visant l'honneur de la

famille », distribués par l'entremise de certains fonc-

tionnaires de la Résidence, pris la main dans le sac Le

roi, humilié, menacé, ne cesse d'en appeler à Paris et

résiste. Jusqu'au départ du résident, en septembre 1951,

leurs relations se résumeront à un long affrontement.

De son côté. Allai el-Fassi, à peine rentré du Gabon,

repart au Caire le 25 mai 1947, d'où, à travers le bureau

du Maghreb arabe, il coordonne la politique magh-

rébine de ristiqlal ainsi que sa politique extérieure

Le parti repose donc de plus en plus sur les épaules

de Ben Barka. Un haut cadre marocain, alors âgé de

treize ans, se souvient avoir rencontré Mehdi Ben Barka

au cours d'un jamboree des scouts hassanis. « On voyait

tout de suite, raconte-t-il, qu'il était autoritaire et déter-

miné et qu'il était promis à un destin hors du

commun. » Mehdi est tel que le décrira plus tard

Charles-André Julien : « Ce petit homme toujours en

mouvement, à l'activité dévorante, manifestait ainsi sa

joie de vivre. Il vous entraînait malgré soi vers ce qu'il

voulait. Il était dans un état permanent de recherche, de

curiosité sans cesse renouvelée, non pas seulement intel-

lectuelle, mais humaine. Et, avec cela, un esprit qui

savait pratiquer l'humour et le pittoresque, une alacrité

communicative » Ben Barka siège aussi dans les délé-

gations financières, mais par personnes interposées, en

1 occurrence Laghzaoui et Lyazidi, qui représentent les

chambres de commerce de Casablanca et de Fès, élues

en 1947 Le général Juin le repère aussitôt, le décré-

tant, dès 1947, « notre ennemi public numéro un ».
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1948 est une année difficile : la création de l’État

d’Israël entraîne une violente réaction à Oujda et à

Jérada, les 7 et 8 juin 1948. A la suite des grandes
grèves ouvrières de 1947, d’autres mouvements éclatent

qui aboutissent à une augmentation de 50 % des
salaires et à la reconnaissance du droit syndical. Mais à

partir de la mi- 1948, une nouvelle politique répressive

est appliquée. En septembre, l’ONU siège à Paris, au
Palais de Chaillot. La Charte universelle des droits de
l’homme est proclamée. Mehdi Ben Barka est membre
de la délégation de journalistes marocains qui assistent à

l’événement. II fait aussi partie du groupe qui remet au
secrétaire général de l’ONU, le 29 septembre 1948, un
mémorandum sur la situation au Maroc, et demande à
être entendu par la Commission politique vouée à sta-

tuer sur le sort des territoires dépendants.

Le déménagement et les préparatifs de mariage

En 1948, Mehdi a aussi d’autres préoccupations.
Abdelkader veut se marier, et, à cette fin, la famille
déménagé d el-Gza au 21 de l’avenue de Témara, lieu

aujourd’hui détruit, où elle vivra jusqu’en 1964. C’est
une grande bâtisse dont le rez-de-chaussée est loué à un
certain Guédira, commerçant, qui y entrepose des
cereales. Les enfants Ben Barka se souviennent avoir
vécu dans l’odeur des chevaux et le bruit des charrettes
apportant le blé. La maison appartient en indivision à
trente ou quarante personnes de la famille Frej. On
1 appelait d ailleurs Saniet Frej L’entrée, surhaussée
par quelques marches, donne sur un couloir jouxtant
un grand salon où Mehdi reçoit. Elle se prolonge pour
déboucher sur un patio couvert, trois pièces et une cui-
sine. Sur la terrasse, une pièce. Ahmed Ben Barka s’y

installe, à l’écart, plongé dans ses livres et ses prières :

on lui monte ses plateaux-repas. Abdelkader fait vivre la

famille, Mehdi fait de la politique. Fattouma règne en
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maîtresse de maison avec ses deux dernières filles et

deux servantes officiant dans la cuisine et honorant

les nombreux invités de Mehdi de sa spécialité, la cer-

velle frite.

Tout est donc prêt pour que la famille s'agrandisse.

Ses parents ont choisi la future femme d'Abdelkader,

Habiba Bennani, fille d'un adel (notaire), de réputation

honorable, lui-même fils de l'ancien cadi de Rabat et de

Saïda Moulime, sœur de Amina Moulime, femme de

Ben Aïssa Bouânane, frère de Fattouma. Les deux

familles étaient donc indirectement liées. Lorsqu'il

venait acheter son thé et son sucre dans le magasin

d'Ahmed Ben Barka, M. Bennani, le cadi^"^, entamait

avec lui de longues discussions religieuses. Quant à Fat-

touma, elle avait vu les petites Bennani chez sa belle-

sœur. On songea d'abord à unir Brahim, l'aîné des fils

Ben Barka, à Khadija, l'aînée des filles Bennani, à la

beauté tant vantée. Mais, Brahim décédé, Khadija

s'était mariée et était partie habiter Safi. On reprend

donc le projet avec Habiba. Fattouma se déploie en

manœuvres maritales préalables. Mais Saïda juge

Habiba trop jeune et demande au prétendant

d'attendre. Pendant ce temps, les liens se resserrent

entre les deux familles et c'est alors que l'on pense à

Mehdi qui, lui, ne pense qu'à la politique. A près de

vingt-huit ans, il est toujours célibataire. Pourquoi

n'épouserait-il pas la troisième fille Bennani, Ghita?

Fattouma met toute son énergie à le convaincre. Il

cède finalement sur les instances de son ami et voisin,

Salah Cherkaoui, lui-même amoureux de la dernière

fille Bennani, la petite Zohra, dont il est le professeur.

« Allez, on épouse les trois sœurs ! » lui dit-il. Mais sans

parler de Zohra, encore enfant, et que Salah Cherkaoui

épousera par la suite, Ghita est bien trop jeune, elle a

deux ans et demi de moins qu'Habiba. Il faudra donc

attendre pour qu'une cérémonie consacre enfin cet édi-

fice de pourparlers et de tractations. Les deux mères

demandent l'accord de leurs filles, accord purement for-



108 Ben Barka

mel, on s’en doute, mais où l’on déroge toutefois à la

coutume puisqu’il sera toléré que les jeunes promises

entrevoient leurs futurs époux.

Le mariage de Mehdi

Avec nostalgie, Ghita raconte en souriant qu’elle

aperçut Mehdi par une porte entrebâillée un jour qu’il

était venu saluer son père. Quant à Habiba, voilée et

flanquée de Ghita et de Zohra, elle était allée marchan-
der du tissu à Abdelkader qui en faisait commerce.
Comme de coutume, les petites étaient envoyées en
éclaireuses et les sœurs Ben Barka, Zoubida et Zhor,

mises à contribution par leurs frères pour décrire les

fiancées. Les filles donnent en tout cas leur accord et on
fixe les fiançailles. M. Bennani est cependant un peu
inquiet. Soit pour Abdelkader, mais Mehdi? N’a-t-il

pas fait de la prison ? Il va voir Madani Bel Hasni, alem
de bon conseil, qui lui répond : « Ne lui refuse pas ta

fille, tu ferais une grave erreur; les meilleures familles

de Rabat se battraient pour lui offrir les leurs. »

Toujours doué d’un infaillible sens pratique, Abdel-
kader achète les meubles de deux magnifiques chambres
à coucher, comme on en faisait à l’époque - le lit,

l’armoire dont la porte, en s’ouvrant, éclairait l’inté-

rieur, une coiffeuse et deux tables de chevet — qu’il ins-

talle dans deux chambres, avenue de Témara. Pour la

réception des hommes, on loue la grande maison d’Ali

Bargach. La réception des femmes aura lieu chez la

famille Bennani. C’est une grande cérémonie nationa-

liste puisque, le même jour, se marient aussi deux de
leurs amis, également istiqlaliens, Abdelkrim el-Fellous

et Haj Othmane Jorio, directeur du groupe scolaire des

écoles Mohammed-V. Le secrétaire général du parti,

Balafrej, reçoit les invités, les voisins, les alliés, les mili-

tants. Abdellatif Jebro se souvient qu’enfant, son père

lui avait ramené un gâteau de ce prestigieux mariage.
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Quant à Fathallah Oualalou, alors âgé de sept ans,

aujourd’hui chef du groupe parlementaire de l’UsFP, il

put y accompagner son père.

Les deux épouses ont à peine le temps d’étrenner

leurs nouvelles chambres à coucher que Mehdi et

Abdelkader les emmènent en voyage de noces à Ifrane,

petite station de vacances de l’Atlas. Une initiative révo-

lutionnaire pour l’époque. D’autant qu’ils les incitent à

« baisser le voile ». Elles s’exécutent d’abord timidement

et progressivement, en l’abaissant sous le nez, puis sous

la bouche, jusqu’à ce que le voile devienne foulard. Ils

souhaitent aussi que leurs femmes se coupent les che-

veux et s’habillent à l’européenne. On vient dire à

Ahmed Bennani que les petites filles du cadi de Rabat

se promènent dévoilées, ce à quoi il répond : « Elles

sont avec leurs maris, elles font ce que veulent leurs

maris. » Ghita affirme aujourd’hui qu’elle fut heureuse

d’enlever le voile et fière d’être l’une des premières à

suivre l’exemple de la princesse Lalla Aïcha Elle ne 1 a

d’ailleurs jamais remis.

Puis, toute la tribu rejoint l’avenue de Témara où la

vie s’organise. Chaque frère avec son épouse di^ose

d’une chambre, Fattouma avec ses deux dernières filles,

d’une autre, dans laquelle trône le poste de radio. Cette

pièce sert aussi de lieu de rencontres et de repas pour

l’ensemble de la famille. Ghita raconte que sa chambre

avait une surface d’environ 40 m^, déjà encombrés de

divans, d’une table basse sur laquelle travaillait Mehdi

assis sur un pouf et d’une grande bibliothèque. Les

papiers envahissent tout, et la maison est constamment

pleine. Des gens étaient installés dans le salon, le patio,

voire la chambre de Mehdi, qui courait d’un endroit à

l’autre, menant plusieurs discussions de front, raconte

Ghita. Très peu de temps après son mariage, elle se

trouve enceinte de Béchir, qui naît en 1950.

Silencieuse, Ghita observe son étrange mari. Avec

son frère, il se livre à des pratiques curieuses à ses yeux :

ils demandent parfois que la table soit servie à l’euro-
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péenne et s’astreignent à manier fourchettes, couteaux,

assiettes et couverts, « comme les Français », afin de
savoir s’y prendre en prévision d’éventuels repas offi-

ciels. Ils lisent, dans la même intention, des ouvrages de
savoir-vivre. Ils sont élégants, soignent leur mise,

aiment les belles choses. Mehdi n’a pas le goût de la

propriété, mais la technique le passionne : les postes de
radio les plus perfectionnés font son ravissement. Ghita
ne pose jamais de questions et accepte la primauté du
politique.

En 1949, les nationalistes décrètent une nouvelle

fête, celle de la Jeunesse célébrée le jour anniversaire

de Moulay Hassan, le 9 juillet. Partout, l’Istiqlal

s’implante. Compromis dans les grandes grèves

ouvrières des usines casablancaises, Youssoufi part en
France terminer ses études de droit. En tant que délé-

gué de l’Istiqlal, et, surtout, membre de la rédaction

à'al-Alam, Mehdi se rend souvent à Paris. Il assiste

souvent aux réunions de l’ONU dans la capitale fran-

çaise.

La crise de 1950'1951

A Rabat, la guérilla continue entre le sultan Ben
Youssef et le résident Juin. Siégeant à une réunion de
l’Académie des sciences coloniales, le général évoque, le

18 novembre 1949, « une co-souveraineté franco-
marocaine ». Le sultan sera déposé au nom de cette

politique. Mais auparavant, tout sera entrepris afin que
des élus français participent à l’exécutif et au législatif

-à la manière algérienne, c’est-à-dire par le biais de
deux collèges, l’un représentant cinq cent mille Euro-
péens, l’autre 8,7 millions de Marocains.

La Libye accède à l’indépendance le 29 juin 1950 et

la France promet l’autonomie interne à la Tunisie.
Mais, au Maroc, le général Juin ne relâche pas sa pres-
sion sur le roi, lequel décide, de concert avec les natio-
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nalistes, de présenter un mémorandum au gouverne-

ment français pour réclamer Touverture de négociations

sur la révision du traité du Protectorat. Ben Barka et

Abderrahim Bouabid sont les artisans de ce texte, avec

les membres du nouveau cabinet royal, M’Hammed
Bahnini et Messaoud Chiguer.

Mohammed V, qui part pour la France, où il doit

suivre une cure, s’embarque avec son fils à bord d’un

croiseur français et fait escale à Bordeaux, où on lui

décerne les insignes de docteur honoris causa et où le

3rince reçoit son diplôme de droit. A Paris, le roi remet

e texte du mémorandum à Vincent Auriol, qui lui

accorde une entrevue en présence de Georges Bidault et

du général Juin. Mohammed V profite toutefois d’un

tête-à-tête pour se plaindre amèrement du résident,

lequel a précédé la démarche royale, menaçant de

démissionner si on n’approuve pas sa politique. Dans

ces conditions, la réponse française était prévisible.

Mohammed V ne la recevra que le 30 octobre, pour se

voir offrir de vagues promesses de réaménagement por-

tant sur des détails. Le souverain est amer. Mais les

nationalistes, sans illusions et qui comptent davantage

sur l’ONU, où la question marocaine devait être évo-

quée au même moment, préparent la riposte : ils

accueillent Mohammed V de façon triomphale. Les

qualités d’organisateur de Ben Barka font une fois de

plus merveille. Juin ne s’y trompe pas qui laisse éclater

sa colère contre « les politiciens de Paris » et « les agita-

teurs de ristiqlal ». La tension monte d’un cran,

d’autant que le roi et les nationalistes répliquent par un

second mémorandum, le L' novembre 1950, où ils

réclament l’indépendance de manière plus explicite

encore. Dans son discours à la nation du 18 novembre,

le sultan déclare : « L’habit coupé pour le Maroc, en

1912, ne le couvre plus aujourd’hui que jusqu’aux

genoux et on veut le lui faire porter alors qu’il est désor-

mais adulte. »

Le 6 décembre, en une nouvelle période de grèves
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ouvrières, le conseil du gouvernement se réunit sous la

présidence du général Juin pour examiner le budget.

Ahmed Lyazidi, président et rapporteur de la Fédéra-

tion des chambres de commerce, intervient sur « le

caractère essentiel de l’acte budgétaire en tant qu’instru-

ment de la politique du Protectorat » et se livre à une
sérieuse mise en question de la politique en cours. On
reconnaît dans ce texte la « patte » de Mehdi. Juin rap-

pelle à l’ordre le rapporteur. Des tribunes de la presse,

Mehdi Ben Barka constate l’effet produit par ses ana-

lyses didactiques et les échanges de regard n’échappent

pas au général Juin qui attribue immédiatement la

paternité de l’esclandre à Mehdi. Laghzaoui calme le

jeu, mais une semaine plus tard, le 12, intervenant cette

fois en tant que rapporteur du budget des travaux

publics, il démontre, toujours grâce à Mehdi, que l’état

de l’infrastructure économique sert exclusivement les

intérêts de la colonie européenne et accroît la dépen-

dance du pays. Juin l’interrompt : « Je vous ai laissé par-

ler non par faiblesse, mais pour que l’on puisse consta-

ter jusqu’où pouvait aller votre mauvaise foi. »

Laghzaoui tente de protester. Juin lui répond : « Vous
n’avez plus la parole, je ne laisserai pas plus longtemps
insulter mon pays. » Les onze représentants de l’Istiqfal

quittent alors ostensiblement la salle pour se rendre au
palais royal où le roi les reçoit officiellement, défiant

ainsi la Résidence.

La riposte ne tarde pas : le 21 décembre, el-Glaoui,

pacha cie Marrakech, se rend au palais et interpelle très

violemment Mohammed Ben Youssef : « Tu n’es plus

le sultan du Maroc, tu es le sultan de l’Istiqlal, commu-
niste et athée. » Le roi fait donner une correction au
pacha et lui interdit de remettre les pieds au palais. El-

Glaoui reçoit aussitôt maints témoignages de solidarité

de ses amis français. La rupture est consommée : le

résident réclame du sultan qu’il désavoue publiquement
les nationalistes de l’Istiqlal et qu’il signe trente-sept

dahirs en instance par lesquels le général Juin s’efforce
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de mettre en place le régime de cosouveraineté qu’il

veut imposer à tout prix. Il réclame au surplus la disso-

lution du cabinet royal, le renvoi des vizirs jugés trop

proches du mouvement nationaliste, en particulier Haj

Ahmed Bargach et s’arroge un droit de regard sur les

nominations de fonctionnaires du Makhzen. Moham-
med V persiste dans « sa grève du sceau », criant à la

violation du traité du Protectorat.

Le vendredi 26 janvier 1951, à 16 heures, le résident,

entouré par la troupe, se rend au palais dont la garde a

été désarmée Il demande au sultan de « désapprouver

les méthodes du parti de l’Istiqlal, lequel, appuyé par le

Parti communiste, dit-il, persiste dans son attitude de

haine contre la France pour faire une opposition systé-

matique à ses entreprises ». Le roi répond qu’étant au-

dessus des partis, il ne peut désavouer l’un d’eux qu’en

cas d’infraction relevant des tribunaux Le résident lui

donne le choix entre l’abdication et la déposition. A
Paris, la crise provoque une certaine émotion. Devant

l’opposition américaine, le président Auriol tergiverse et

déclare : « Nous n’avons pas le droit de laisser Juin faire

un coup de théâtre pour une question de prestige per-

sonnel, au risque de nous plonger dans des difficultés

internationales très graves. »

Varrestation de Mehdi

Le résident poursuit sur sa lancée. Tout en promet-

tant derechef commissions et réformes, le président de

la République française le couvre et conseille au roi de

s’incliner. Cette attitude renforce la position du général

Juin qui concrétise sa menace de faire donner les tribus

contre le Makhzen. Une manifestation de cent mille

personnes est organisée au Tizi n’Tretten par el-Glaoui

en vue de « faire craquer les nerfs du sultan ». Les cava-

liers berbères entament une marche sur Rabat. Aussi le

résident se sent-il appuyé, lorsqu’il décide, le 25 février.
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de revenir à la charge. Pour plus de sécurité, il fait

encercler le palais « afin de protéger le souverain contre

une révolte berbère ». La garde royale est désarmée et

un avion affrété pour conduire le roi vers une destina-

tion inconnue. Le Maroc est en état d’alerte. Invoquant

la force majeure de la contrainte, Mohammed V se

résigne à signer le protocole qui lui est imposé. Le roi

n’oubliera jamais l’humiliation subie

Officiellement, le général se déclare certes soulagé et

convainc les chefs du Sud de rentrer chez eux. Mais il a

en fait perdu et il le sait. Aussi se venge-t-il aussitôt en

faisant arrêter, dès le 28 février, certains dirigeants

nationalistes au premier rang desquels Mehdi Ben
Barka, catalogué par lui chef d’orchestre clandestin de

ceux qui ont bloqué les décisions des délégations finan-

cières. Par un télégramme (n° 182-84) dépêché à

12 h 45, suivi d’une lettre (n° 186), adressée le

28 février, il annonce au gouvernement français : « J’ai

décidé de faire mettre en résidence surveillée Mehdi
Ben Barka, directeur de l’Istiqlal Il importe de neu-

traliser ce personnage redoutable. » Le fqih Ghazi,

Mohammed Lyazidi et Omar Ben Abdeljalil sont égale-

ment arrêtés, tandis que le secrétaire général de l’Istiq-

lal. Ahmed Balafrej, est mis sous surveillance. « Un
après-midi de février 1951, écrit Abdelkader Ben Barka,

j’ai donc ramené la bicyclette de Mehdi à la maison. »

Ce dernier est d’abord envoyé à Midelt, dans un hôtel,

où il demeure tout au long du mois de mars, le temps
que le général Boniface en appelle à l’armée : le Maroc
est virtuellement en état de guerre. Mehdi a droit à une
promenade quotidienne surveillée d’une heure. Fat-

touma et Ghita accourent. Elles portent des messages

dans les deux sens, cousus dans leurs habits ou enroulés

dans les jambières que se fabrique Fattouma. La pré-

sence de Mehdi suscite à Midelt une certaine efferves-

cence. On le transfère, en avril, à Ksar-es-souk où il res-

tera quatre mois. Abdelkader va le voir avec Fattouma,
Ghita et Béchir, âgé d’à peine un an, qui entretient le
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souvenir d'un père lisant, écrivant et méditant. Ben

Barka est logé dans la chambre d’hôte d’un bureau des

Affaires indigènes, et déjeune dans un petit restaurant

populaire. Mais c’est un hôte encombrant : il vient de

Rabat, il a soutenu le roi, il a lutté contre les Français et

ne s’avoue pas vaincu. Ayant circonvenu des geôliers,

qui le trouvent sympathique, et des officiers des Affaires

indigènes, finalement heureux de trouver un inter-

locuteur, il entreprend d’organiser le parti de l’Istiqlal

dans la région, avec l’aide du caïd de Rich, du directeur

des Postes et de l’instituteur. Honorés par la présence

d’un tel prisonnier, les gens du lieu stationnent en

silence sur son passage.

Dans le Tadla, Mohammed el-Hansali, considéré

comme le premier résistant, attaque les 15 et 16 mai

1951 des postes français entre Afourer et Bin el-

Ouidane : six personnes sont tuées et deux autres bles-

sées. Il se fait arrêter le 23, après qu’une prime d’un

million de francs eut été offerte pour sa capture.

On décide alors de transférer à nouveau Mehdi : au

total, en quatre ans, il sera détenu dans six lieux dif-

férents. On l’envoie d’abord deux à trois semaines à

Boudnib. C’est ensuite à Talsint, dans l’Atlas central,

qu’il passera le plus clair de son exil, près des mines de

plomb de Béni Tadjit, lieu reculé, difficile d’accès et au

climat rude.

Les occupations d'un prisonnier

De Talsint, il suit de loin le départ du général Juin,

le 30 septembre 1951. Nommé à l’Otan, celui-ci

désigne lui-même son successeur, le général Guillaume,

choix devant lequel s’inclinent le ministre des Affaires

étrangères, Robert Schuman et le président du Conseil,

Henri Queuille. De la sorte, le général pourra exercer à

distance son magistère sur la politique française au

Maroc et dans le Maghreb. Guillaume est dans sa ligne.
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Parlant des nationalistes, il dit : « Je leur ferai manger

de la paille » En dépit des efforts français, la question

marocaine s’internationalise cependant. Alors que Allai

el-Fassi et Ahmed Balafre] sont à New York (ils iront

par la suite en Amérique latine), que le roi refuse obsti-

nément de signer les dahirs sur les municipalités, le

comité de la Ligue arabe porte plainte au nom du
Maroc devant l’Assemblée générale de l’ONU qui se

réunit à Paris, au palais de Chaillot. La tentative, menée
par le groupe afro-asiatique - spécialement par Azzam,

secrétaire général de la Ligue arabe, Salaheddine pour

l’Egypte, Fedel Jamali pour l’Irak, Choukaïri pour la

Syrie et un leader pakistanais - échoue devant les pro-

testations de la France qui menace de se retirer de

l’organisation internationale. Abderrahmane Youssoufi,

qui s’est particulièrement distingué, est assigné à rési-

dence à Poitiers où il entame sa troisième année de

droit Cette même année, l’Istiqlal boycotte les élec-

tions aux chambres consulaires marocaines, boycott

observé à hauteur de 60 % et 98 % selon les villes. Mais
des émeutes font cinq morts et quarante blessés à Casa-

blanca, tandis que l’administration désigne purement et

simplement ses candidats.

A Talsint, Mehdi s’organise entre la promenade du
matin et celle du soir. Levé à 7 heures, il travaille,

apprend l’anglais et s’initie à l’économie politique par

correspondance, poursuit ses études de mathématiques,

et se familiarise avec le tamazight, dialecte berbère du
lieu, que lui apprennent ses gardiens à qui il enseigne

l’arabe en retour. Vif, déterminé, dynamique, sachant

convaincre et faire partager ses enthousiasmes, décidé à

tirer le meilleur parti de sa détention, il a l’art de se faire

des amis partout. Puisqu’il est en milieu berbère, il

s’intéresse aux mouvements de libération du début du
siècle dans cette région, notamment à Sidi el-Mekki,

chef de la résistance au Tazigzaout dans les années 30. Il

marque aussi un intérêt pour le monde rural, intérêt qui

ne le quittera plus jamais et que l’on retrouve dans
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l’énergie qu’il mettra à revendiquer la réforme agraire. Il

élargit, d’une manière générale, sa connaissance du

Maroc profond - particularité qui le distinguera plus

tard des caciques urbains et bourgeois de l’Istiqlal.

Il aurait, à cette époque, rempli plusieurs cahiers de

notes : opuscules, monographies, conférences des offi-

ciers des Affaires indigènes, notes qui auraient fourni la

matière d’un livre de quelque quatre cents pages dacty-

lographiées, visant à conférer une base scientifique au

nationalisme marocain. Il dévore des ouvrages de phy-

sique, de marxisme, de philosophie, d’économie poli-

tique. Il suit aussi les événements qui s’accélèrent, le

regain de tension en Tunisie, les mots d’ordre nationa-

listes et leurs répercussions dans les provinces. Il sait

qu’à Casablanca, ses amis se réunissent au derb Marti-

net, chez le boucher Brahim Roudani qui dirige la résis-

tance à Casablanca. Il est informé de la lettre que le

vicaire apostolique du Maroc, M^"^ Lefèvre, adresse aux

prêtres le 26 février 1952 et dans laquelle il appuie les

revendications nationalistes, rappelant aux trois cent

cinquante mille civils français établis au Maroc qu’ils

sont les hôtes du peuple marocain et qu’ils « sont tenus

à la restitution » - message auquel les autres Eglises

feront écho par la suite. Paris répond aux demandes de

Mohammed V en reparlant d’administration mixte et

de co-souveraineté, mais aussi d’interdépendance. Le

Palais évoque l’échec des nouveaux pourparlers. Dere-

chef, le 22 octobre, l’Egypte, appuyée cette fois par les

États-Unis, réclame l’inscription de la question maro-

caine à rONU. Le 18 novembre, dans son discours du

Trône, Mohammed Ben Youssef réaffirme sa convic-

tion : « C’est le régime en vigueur qui entrave toute

réforme utile et toute évolution conforme à l’esprit des

temps nouveaux. » C’est le discours d’un cher d’État

qui se radicalise. La Résidence, ayant dressé contre lui

les grands caïds, le pousse à reprendre les revendications

nationalistes de l’Istiqlal. De plus, le parti a particulière-

ment soigné l’organisation de la fête nationale.
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Mais toujours légaliste, et de surcroît éloigné, Mehdi
ne semble pas cerner les divergences qui commencent à

diviser le parti, entre la base qui s’impatiente et les chefs

qui tergiversent. A. Youssoufi, comme d’autres jeunes

dirigeants istiqlaliens, en prend bien la mesure et

amorce une évolution qui le conduira dans les rangs de

l’Armée de libération (AL). Il décide de ne pas rentrer

en zone française et s’installe à Tanger.

Les émetàes de décembre à Casablanca

Comme souvent en pareil cas, les événements aide-

ront à trancher les dilemmes. En Tunisie, les ultras ont

déjà constitué une organisation terroriste, la Main
rouge qui, après avoir adressé des lettres de menaces

au syndicaliste Ferhat Hached, l’assassine dans la nuit

du 4 au 5 décembre 1952. Ce sera la première victime

du contre-terrorisme français en Afrique du Nord. La
nouvelle se répand dans la journée du 6 à Casablanca.

L’Ugsm et l’Istiqlal décident une grève générale de pro-

testation fixée au 8. Les chefs syndicalistes et politiques,

les militants, au total deux mille personnes, se réu-

nissent pour la préparer, le 7 au soir, dans le local de

I’Ugsm de la rue Lassalle. La police débarque, arrête les

participants, les passe à tabac, et les traîne ensanglantés

au-dehors, où elle les livre à la foule des ultras, chauffée

par de fausses rumeurs de Français égorgés. On les

emmène dans un piteux état au commissariat du Maarif

où ils sont torturés. Parmi eux figurent Abderrahim
Bouabid et Mahjoub Ben Seddik, emprisonnés ensuite

à Kenitra. Alertée, la population jette des pierres, les

tirailleurs sénégalais interviennent. Une véritable bou-

cherie en résulte : trois Européens sont lapidés, et vrai-

semblablement deux moghaznis (policiers), après une
fusillade qui fait quatorze victimes marocaines. Lyn-
chage des ultras, attentats contre-terroristes, émeutes :

les chiffres, contestés par Robert Montagne varient
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selon les sources entre cent trente-trois, quatre cents,

voire, d’après Robert Barrat, mille morts. Les rafles en

série qui s’ensuivent se soldent par quelques milliers

d’arrestations, dont celles de cent douze dirigeants,

parmi lesquels les deux Lyazidi, le fqih Ghazi et de

nombreux syndicalistes. Le 12, le parti de l’Istiqlal ainsi

que le Parti communiste (dont le chef. Ali Yata, est

arrêté à Tanger) sont interdits et leur presse supprimée.

Satisfait, le résident Guillaume déclare : « J’ai tué le

serpent. J’ai coupé sa queue. Il ne reste plus que sa tête,

mais la fin approche. » Il fait allusion au roi, qui, le 12,

au plus fort du drame, s’est non seulement rendu aux

Carrières centrales, mais en a profité pour réclamer à

nouveau la révision du traité du Protectorat. Il semble

en fait que Guillaume ait raté là l’occasion de destituer

le souverain. Le 17 décembre, les membres des collèges

français se rendent en délégation à Paris, auprès du
ministre Maurice Schuman, pour réclamer officielle-

ment la déposition du sultan et l’éloignement de son

fils aîné, présenté « sous l’égide de son père, comme le

chef actif et incontesté de l’Istiqlal ». Ils exigent aussi

que des prérogatives supplémentaires soient accordées

au résident. Le lendemain, treize enseignants français -

dont certains seront expulsés à l’instar des syndicalistes

qui ont pris fait et cause pour leurs camarades maro-

cains - publient une lettre pour rappeler les causes du

drame. C’est sur ce document que François Mauriac se

fondera pour prendre position. D’autres émeutes

éclatent à Oujda et font une dizaine de victimes.

L’engrenage de la terreur et de la répression se remet en

place, avec son cortège de violences.

Dès la fin des événements, Ghita et Abdelkader se

rendent à Talsint. Abdelkader raconte cette épopée

qui lui coûta trente mille francs de l’époque, tant la dis-

tance à parcourir était longue, périple au cours duquel,

malgré l’appui des cellules régionales du parti, il faillit

se perdre plusieurs fois.

Dans ce paysage aride essentiellement peuplé de
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vipères, les paysans se montrent d’abord méfiants

jusqu’à ce qu’ils comprennent que les égarés appar-

tiennent à la famille de celui qu’ils ont baptisé « notre

prisonnier ». Ils les conduisent à bon port. Ghita et

Bachir resteront trois mois à Talsint avec Mehdi, trois

mois dont Ghita raconte aujourd’hui de manière émou-
vante que ce furent les seuls moments de sa vie où elle

eut son mari pour elle seule. Il entreprend à nouveau de

faire son éducation
:
partie en djellâba, elle revient en

jupe (il hii commande des vêtements par correspon-

dance) et enceinte de Fawz, surnommée depuis « la fille

du désert ».

La déposition de Mohammed V

« Le sultan doit changer ou il faut changer le sultan »,

écrit Raymond Cartier dans Paris-Match en ce début de

l’année 1953. Entre février et mai, el-Glaoui réunit ses

partisans et présente au résident deux pétitions signées

par des centaines de pachas et caïds (trois cent vingt-

cinq pour la première pétition, trois cents pour la

seconde, soit la majorité écrasante) réclamant la déposi-

tion du sultan. Las d’en appeler en vain à Paris, ce qu’il

continue néanmoins à faire. Mohammed V recourt aux

libéraux français, qui, inquiets, ont constitué un
Comité France-Maghreb. En son sein sont particulière-

ment actifs Louis Massignon, le général Catroux, Fran-

çois Mauriac, Régis Blachère, Robert Barrat, Charles-

André Julien, etc., relayant les libéraux français du
Maroc qui dénoncent de plus en plus les machinations

de la Résidence Mais les comploteurs - Aucouturier,

Guillaume, Boussac, Emile Roche, Juin, Lecomte -

sont puissants et personne ne semble plus en mesure

d’éviter l’irréparable, d’autant que le gouvernement
Laniel est paralysé par l’effervescence sociale Entre-

temps, Mehdi a eu une petite fille. Il avait envoyé une
liste de trois prénoms que la famille a tirés au sort : Ito,
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du nom d’une héroïne berbère, Azza et Fawz. C’est

Fawz, donc, qui naît en même temps que le premier

enfant d’Abdelkader et d’Fiabiba, Bahija.

« Le vin est tiré, il faut le boire » - c’est par ces mots

que Juin, devenu maréchal, résume le projet en cours :

faire signer au sultan un texte en neuf points le dépouil-

lant de tous ses pouvoirs — hormis ses prérogatives reli-

gieuses — et créer un conseil restreint destiné à le rem-

placer. Le 12 août, alors que tout se précipite, le sultan

en appelle une dernière fois à Vincent Auriol. Le 15, le

pacha de Marrakech, craignant les atermoiements pari-

siens, proclame de son propre chef la déposition du roi,

y compris la déchéance de son autorité religieuse, et son

remplacement par un vieux cousin. Ben Arafa, extrait

pour la circonstance d’un palais de Fès. Le Maroc est

a
uasiment en état de siège. L’affaire commence à faire

es remous dans l’ensemble des pays arabes et musul-

mans (le sultan a envoyé des émissaires au Moyen-
Orient), jusqu’en Indonésie. Il faut donc en finir. A
Paris, on hésite encore. Sentant la tension monter, un

groupe de libéraux se rend au palais et supplie le sultan,

isolé et dépouillé de ses pouvoirs, de calmer la popula-

tion Le 17 août 1953, un communiqué émanant du

Palais lancera ainsi un appel « à garder son sang-froid et

à éviter toute effusion de sang ». Mais des émeutes ont

déjà éclaté : deux policiers sont tués dans l’enceinte du

Méchouar, à Rabat; à Oujda, vingt-cinq Européens

sont tués (dont onze Français) ainsi que des centaines

de Marocains (on compte mille cent quatre-vingts

arrestations). Le mouvement s’étend à Casablanca et à

Marrakech, où un nationaliste. Mohammed Diouri,

meurt en prison. Profitant de la paralysie gouverne-

mentale française, les ultras brusquent la décision. Le

20 août, jour de XAid el-Kébir (grande fête musul-

mane), le général Guillaume se présente au palais,

encerclé par l’armée, pour exiger l’aDdication du sultan.

Celui-ci, réveillé en sursaut de sa sieste, est menacé

d’une arme et traîné en pyjama avec ses deux fils hors
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de renceinte, embarqué dans un DC-3 militaire

dépourvu de tout confort, et conduit en Corse où il

atterrit huit heures après. Les ultras ont enfin arraché la

déposition du roi, souhaitée depuis 1951 : ils sablent le

champagne. Le pays est sous le choc, le couvre-feu

imposé dès 20 heures tandis que de nouvelles arresta-

tions désorganisent le parti de l’Istiqlal. Evidemment,

rien n’est réglé. C’est ce que soulignent, entre autres,

Pierre July, futur ministre des Affaires marocaines et

tunisiennes (« L’absence du sultan va accroître terrible-

ment sa présence!»), juge-t-il, François Mitterrand,

ministre d’État, qui démissionne le 2 septembre, et

Edgar Faure, qui écrit au président de la République

pour dénoncer cette « grave erreur ».

Les débuts de la résistance urbaine

De fait, trente minutes après le décollage de l’avion

qui emmène le sultan vers f’exil. Allai el-Fassi lance,

du Caire, un appel à la résistance. En tant que leader du
parti de l’Istiqlal et, surtout, membre du collège des

oulémas de la Qaraouyine - seul habilité à proclamer

les rois du Maroc -, il réaffirme la légitimité de

Mohammed V et de son héritier, Moulay Hassan. Dès
le 23 août, les premières actions de résistance sont

déclenchées : déraillement du train Casablanca-Alger

(deux morts), attentats contre les agents du Protectorat,

^écialement ceux qui se trouvent aux ordres de Boni-

face, bombes à Rabat, etc. Le 1 1 septembre, un résis-

tant, Allai Ben Abdallah, précipite sa voiture sur le nou-

veau sultan Ben Arafa et est abattu. On compte
vingt-quatre attentats en septembre (trois morts), vingt

en octobre (douze morts), vingt-huit en novembre. La
bombe déposée par Mohammed el-Mansour au cours

de la nuit de Noël, au marché central de Casablanca,

fait vingt-cinq morts (et soixante blessés). Tandis que
Paris se divise entre pro-youssefistes et pro-arafistes, le
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cycle attentats-répression atteint son paroxysme à Casa-

blanca où sont perpétrés sabotages, incendies, attaques

contre des cafés, des autobus, des cinémas, des postes de

police. Parallèlement, le contre-terrorisme se développe.

En septembre 1953, le docteur Eyraud, vétérinaire,

directeur de la Vigie marocaine et vice-président du
Parti radical, fonde Présence française, une organisation

extrémiste dont les pendants armés seront la Main
rouge et, plus tard, l’Organisation de défense anti-

terroriste (Odat). On verra aussi naître d’autres avatars

comme Agir et Covac. Ces organisations, qui affichent

rapidement plusieurs milliers de membres, militent

pour un État franco-marocain. Elles recrutent leurs

tueurs parmi les truands, souvent issus de la mafia

corse, et les mercenaires. Elles gangrènent les forces de

[

)olice qui se laissent voler armes et munitions. Mitrail-

ages de cafés maures, menaces à l’encontre de Français

libéraux, assassinats et enlèvements de bourgeois maro-

cains soupçonnés de financer le parti de l’Istiqlal

figurent au palmarès de leurs premières opérations.

C’est ainsi qu’en décembre 1953 sont enlevés Tahar

Sebti, Boubker, Abdesselam Benkirane, Ben Ahmed
Guelin et Z. E. Ben Brahim et que seront exécutés

Omar Slaoui, un autre Sebti et Abdellatif el-Alami.

Parallèlement, le Makhzen est réorganisé, mais à l’évi-

dence, l’administration coloniale ne maîtrise plus la

situation. Les organisations clandestines se multiplient

et tentent de coordonner leurs actions à la fin de

l’année 1953.

A Aghbalou n’Kerdous, on s’inquiète de la montée

de ces nouveaux meneurs, désavoués par les caciques de

ristiqlal. Au lendemain de l’attentat du marché central,

en décembre 1953, un groupe de dix-sept notables

- parmi lesquels Ahmed Ben Jilali Bennani, beau-frère

de A. Balafre] et secrétaire général du parti - condamne

publiquement « ces menées contraires à l’Islam et au

principe même du nationalisme ». Dans ce pénitencier

du Sud où, après un bref séjour à Imilchil, Mehdi Ben
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Barka vient de rejoindre une quarantaine de dirigeants

de l’Istiqlal, ces propos provoquent des tensions. Le fqih

Mokhtar Soussi, dont les écrits sur le Souss font auto-

rité et qui y est également détenu, écrit dans ses

Mémoires qu’avec l’arrivée de Mehdi le centre de

détention se transforme en école : le français, l’anglais,

l’arabe, la philosophie, la comptabilité, l’histoire du
Maroc sont enseignés

En janvier 1954, une commission d’enquête parle-

mentaire^ dirigée par Roland de Moustiers, constate

que la situation empire et que le renvoi de Moham-
med V se révèle une faute politique. Comment sortir de

cette impasse sans se déjuger? Paris mettra près de deux

ans à trouver une solution. L’illégitimité de Ben Arafa

est proclamée par les pachas et caïds de la zone Nord où
un millier d’hommes susceptibles de prendre les armes

se rassemblent sous l’œil indulgent des Espagnols. Le
problème marocain s’internationalise. De Corse, jugée

trop proche du Maroc, Mohammed V est envoyé en

exil à Antsirabé, dans l’unique hôtel de cette petite ville

malgache. Les attentats se multiplient : en février contre

el-Glaoui, en mars contre Ben Arafa, en mai contre le

résident Guillaume, en juin contre le Dr Eyraud, tué

par Mohammed Zerktouni. La situation est telle qu’un
rapport est commandé à Marc Bergé et une enquête à

Wybot, chef de la DST. Au plus fort de l’engrenage ter-

rorisme-contre-terrorisme, les libéraux français, appuyés

par de prestigieux intellectuels parisiens, jouent un rôle

de plus en plus important. La chute de Diên Biên Phu
a une énorme répercussion dans le monde entier et

Mendès France arrive au pouvoir en mai. Les choses

vont-elles enfin changer?

Malgré les a priori favorables dont il bénéficie, le

nouveau président français du Conseil n’a pas le temps
de faire avancer l’affaire marocaine : il se consacre en
priorité à gérer l’armistice au Vietnam et à engager les

premières conversations franco-tunisiennes vers Pauto-

nomie interne. Le temps presse, en effet : dès avril
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1954, les nationalistes des trois pays du Maghreb cen-

tral décident de mener ensemble la lutte contre la colo-

nisation. Cette décision active le projet de créer des

maquis dans le Rif. Abderrahmane Youssoufi accueille

les réfugiés venant du Sud avant de s’exiler pour

l’Espagne : en collaboration avec Allai el-Fassi et son

cousin Abdelkébir el-Fassi, il y devient un des hommes
clefs de l’axe Madrid-Le Caire. Les services de Franco

leur sont favorables. La France a déposé Mohammed V
sans les en avertir. Quant à Nasser, il charge l’attaché

militaire de l’ambassade égyptienne à Madrid de faire le

nécessaire afin d’aider « les frères marocains ». Allai el-

Fassi et Abdelkrim Khattabi ont su persuader les « Offi-

ciers libres » du « sérieux » des révolutionnaires. Des

fonds sont collectés parmi les travailleurs marocains en

France et auprès des riches commerçants au Maroc.

L’argent amassé et les armes reçues servent à l’ouverture

de plusieurs camps d’entraînement dans la zone espa-

gnole. Le plus important est installé près de Nador.

Trois hommes s’imposent à la tête de l’Armée de libéra-

tion naissante : Abdallah Senhaji, Abbes Messaâdi et

l’Algérien Abdelkader Bouzar. Selon Youssoufi, l’arme-

ment des mouvements de libération est fourni par

l’Egypte, via le Service d’information dirigé par Fathi

Dib. Le premier chargement est transporté sur le yacht

de la reine Dina de Jordanie puis réceptionné à Nador

E
ar Mohammed Boudiaf, futur président de la Répu-

lique algérienne et Saïd Bounaïlat, un des premiers

résistants marocains.

Mohammed Basri remplace Zerktouni (chef de la

Mounaddama Sirriya) après sa mort. Il sera arrêté et

emprisonné quelques mois à Kenitra; il s’évadera et

rejoindra le Rif.

Le premier anniversaire de la déposition de Moham-
med V se traduit par un regain de tension. Le 20 août

1954, trois cents attentats sont commis à travers le

Maroc, une grève générale est organisée. Le sultan légi-

time est devenu un mythe : les uns aperçoivent son effi-
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gie dans la lune, d’autres désertent les mosquées afin de

ne pas avoir à dire la prière au nom de Ben Arafa, les

collaborateurs exécutés sont jugés indignes d’une sépul-

ture honorable et les attentats augmentent au point que

les missions se succèdent désormais à Antsirabé. On
cherche à convaincre le roi de contribuer à trouver une

issue à une situation qu’il n’a pas provoquée. Fès, qui se

soulève, est occupé par l’armée : on compte cent

soixante et un morts, dont cent vingt-neuf Marocains,

et cent qqatre-vingts arrestations. Le bilan officiel de la

résistance urbaine, publié en août 1954 par la Vigie

marocaine, est impressionnant , En septembre, le nou-

veau résident, Francis Lacoste, promet à nouveau des

réformes et présente un plan en ce sens. En décembre,

l’Armée de libération du Maghreb est opérationnelle et

Ahmed Ben Bella anime la coordination entre ses frac-

tions marocaine et algérienne. Une commission d’ins-

pection française est déléguée pour se pencher sur le

sort des vingt mille détenus - dont dix mille politiques.

Après qu’elle eut examiné les cas de tortures et de

sévices, tous seront libérés, le 29 septembre 1954

Mehdi en liberté

Mehdi Ben Barka, comme Abderrahim Bouabid,

Mahjoub Ben Seddik, M’Flammed Boucetta, Moham-
med Lyazidi et leurs compagnons recouvrent enfin la

liberté. Mehdi retrouve la rue de Témara et sa famille,

mais il est un peu en décalage par rapport à la situation

que traverse son parti. Comment comprendre ce qui se

passe ? La base a pris une certaine autonomie face à une
structure inexistante. Des groupes clandestins agissent

de leur propre initiative. Dans le Rif, un mouvement de
libération armée se met en place, dirigé par des

inconnus. Les responsables libérés décident de les igno-

rer. C’est ce que leur reprochent les résistants, qui se

voient même refuser toute aide matérielle, comme le
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rappelle aujourd’hui le fqih Basri La méfiance des

chefs istiqlaliens est alimentée par le fait que très peu de

maquisards proviennent des anciennes cellules du parti.

Même dans la Mounaddama Sirriya, les combattants

décident de se constituer sur une base nationaliste plu-

tôt que partisane. Ce sont pour la plupart des gens du

Sud, émigrés ruraux, qui incarnent un esprit de jacque-

rie paysanne défiant toute classification politique. « Ils

sont, dit Waterbury, portés aux mesures violentes, mais

pas nécessairement révolutionnaires » Presque tous

refusent la férule d’un parti distant à leur égard, et dont

ils n’oublient pas qu’il les a désavoués. Une ligne de

défiance agressive vis-à-vis du parti se développe ainsi

au sein de la résistance. Les uns déclarent ouvertement

ne faire allégeance qu’au sultan, les autres ne veulent

entendre parler que de solidarité avec la lutte algé-

rienne. Cette ligne anti-parti est prônée par des gens

comme Abbés Messaâdi, de son vrai nom Nassiri Touil,

ancien ouvrier casablancais monté au Rif Dès sa sortie

de prison, il rend visite à Mehdi Ben Barka, en qui il

voit un membre éminent de l’Istiqlal. Il lui demande de

l’argent pour la résistance. Mehdi, isolé et désargenté,

l’éconduit Abbés se rend alors au Caire, où il sera

marqué par la révolution des colonels et par l’expé-

rience des militants du FLN, anti-messalistes. D’autres,

comme Abdelkrim Khatib - médecin à Paris avant

d’être recruté pour la lutte maghrébine par des militants

algériens - sont avant tout proches du roi. En l’absence

d’Abderrahmane Youssoufi, exilé à Madrid pour soi-

gner ses poumons malades, Khatib s’impose très vite

comme l’un des chefs de l’insurrection en préparation

dans le Nord. Ces deux styles de militants se rejoignent

pour prôner la lutte armée et condamner les dirigeants

d’un parti stigmatisés comme des bourgeois exclusive-

ment attachés à leurs privilèges et coupés du pays réel.

Cette situation désarçonne Mehdi Ben Barka. Bouil-

lonnant, hanté, comme à son habitude, par le désir

d’agir vite, il s’efforce de prendre contact avec les
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diverses tendances et de réorganiser le parti. Il a pour

lui Tauréole que lui a donnée le général Juin en le

sacrant « ennemi public numéro un », mais aussi ses

actions et internements successifs, sa lutte, le fait de

connaître personnellement la plupart des responsables

qui s’affrontent. Il en retire un prestige d’autant plus

solide que, longtemps isolé, il s’est tenu à l’écart des

querelles intestines. Mehdi voyage. Il va à Paris, à

Madrid, où il revoit Abderrahmane Youssoufi. Il

s’informe^ Il tente aussi de renouer des liens avec les

syndicalistes et les ruraux, qu’il connaît bien et qui sont

sous-représentés au sein de l’Istiqlal. Il noue aussi des

contacts tous azimuts, rencontre des libéraux français,

avec lesquels il dîne chez Abdeljalil, notamment Lorrain

Cruze, banquier protestant qui l’initie aux techniques

financières Si on parle encore peu de lui à l’époque,

lui connaît déjà tout le monde. Il côtoie par exemple

depuis 1947 un certain capitaine Oufkir qui, en sa qua-

lité d’ordonnance à la Résidence, approche tous les

nationalistes. Avec Oufkir, il se sent assez complice

pour que celui-ci lui apprenne à tirer au revolver à

V oulj

a

de Bergama, aux confins de l’Oued, près de Salé.

Mais à l’heure où l’indépendance du Maroc est récla-

mée dans toutes les instances internationales (et même
par les Etats-Unis), à l’heure où, à Paris, on cherche

désespérément une solution, la ligne de Mehdi Ben
Barka est claire : remettre sur pied le parti, ses cellules

régionales démantelées, ses dirigeants contestés et en

faire une formation capable de se porter à l’avant-garde

du nouveau Maroc. Un Maroc qui ne saurait tarder à

naître.
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Notes

1. Voir Benjamin Stora et Zakya Daoud, Ferhat Abbas, une

utopie algérienney Paris, éd. Denoël, 1995.

2. 22 000 goumiers marocains participent, entre novembre

1942 et avril 1944, à la conquête de la Tunisie, puis de la

Sicile, de la Corse, de l’Italie, de la France et de rAllemagne.

8 300 d’entre eux seront tués ou blessés au combat. Sur les

dizaines de milliers d’Algériens engagés dans le conflit, cf.

notamment Ferhat Abbas... op. cit.^ et Abdelmalek Lahlou,

Casablanca à Fheure de l'opération Torch et de la Conférence

dAnfa (1907-1956), Casablanca, édition à compte d’auteur,

1992.

3. Sur la conférence d’Anfa, voir Charles-André Julien, le

Maroc face aux impérialismes (1915-1956), Paris, éd. Jeune

Afrique, 1978.

4. Voir Jean Lacouture, De Gaulle, tome III, op. cit.

5. Dès le 21 février 1945, de Gaulle crée un corps indé-

pendant chargé de coordonner la récupération de l’Indochine.

6. Alain Peyrefitte, C'était de Gaulle, Paris, Fayard, 1 994,

pp. 437-438. Les accords secrets entre les Américains et l’amiral

Darlan (1942) pour transférer aux États-Unis la souveraineté

française sur l’Afrique du Nord ont été dénoncés en 1943.

7. Ces bases ont été évacuées en 1963. Les bases françaises

l’ont été fin 1961.

8. Témoignages aux auteurs des petits-enfants de Fat-

touma Ben Barka.

9. Abdelkader Ben Barka, Mehdi Ben Barka, mon frère, op.

cit.

10. Étant donné la structure féodale et patriarcale de la

société marocaine, subtilement hiérarchisée. Ben Barka avait

bien perçu que la clé de l’avenir résidait dans les étudiants.

11. En 1994, selon W. B. Clie, « Nationalism in Marocco »,

Middle East Journal H47. Le Manheimer Morgan du 9 août

1952 évalue à 15 milliards de francs de l’époque les ressources

de l’Istiqlal en 1952, alors qu’il compte 80 000 membres,

contre 10 000 à 15 000 en 1947.

12. Sur l’AssemNée constituante française de 1945, voir

notamment Benjamin Stora et Zakya Daoud, Ferhat Abbas,

une utopie algérienne, op. cit.
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13. Abdelkader Ben Barka, Mehdi Ben Barka, mon frère, op.

cit. A. Bouabid dira de cette période : « C’est l’entente Palais-

mouvement national qui allait prédominer et se consolider à

travers les épreuves, pour devenir la clé de voûte de la stratégie

du mouvement de libération nationale, s’appuyant non sur

quelques élites dirigeantes, mais sur des masses urbaines et

rurales de plus en plus conscientes et combatives », dans Guy
Delanoé, la Résistance marocaine et le mouvement Conscience

française, Paris, L’Harmattan, tome I, 1991, p. 220.

14. La Mémoire d*un roi (entretiens avec Eric Laurent), op.

cit., pp. 48-49 et pp. 107-111.

15. Voir les ouvrages d’Abdellatif Jebro (cités dans notre

bibliographie).

16. L'Opinion du peuple, journal du Parti démocratique de

l’indépendance (PDI), est créée à la même époque.

17. Thami Azemmouri sera le témoin de l’enlèvement de

Ben Barka; voir notre chapitre I, « L’affaire » et « Les protago-

nistes de l’affaire Ben Barka », en fin de volume.

18. Témoignage d’A. Youssoufi aux auteurs.

19. Sur cette période, voir Ch.-A. Julien, le Maroc face aux

impérialismes (1914-1956), op. cit., et Abdelmalek Lahlou,

Casablanca à l'heure de l'opération Torch et de la conférence

d'Anfa, op. cit.

20. Voir Charles-André Julien, op. cit. et Robert Montagne,

Révolution au Maroc, Paris, éd. France-Empire, 1954.

21. Guy Delanoé, La Résistance marocaine..., op. cit.

22. Hassan II, le Défi, Paris, Albin Michel, 1976.

23. L’auteur des tracts était le général Lecomte dont

Mohammed V obtint le renvoi. Ces tracts, dont il fut plusieurs

fois question entre 1947 et 1953, mettaient en cause la filiation

du sultan, donc sa légitimité. Le général Lecomte continuera

d’influencer de 1949 à 1955 la politique marocaine de la

France, de Paris et par le biais du général Koenig.

24. Abdelkrim el-Khattabi, avait, dans les années 20, tenu

tête aux deux armées française et espagnole dans le Rif ou il

avait fondé une république. Exilé dans l’île de la Réunion, il

s’évade en 1947 et se réfugie au Caire. Il y créera, avec les

nationalistes maghrébins, le Comité de libération du Maghreb
arabe qui jouera un grand rôle dans l’aide aux trois mouve-

ments d’Afrique du Nord. Ce comité est toutefois différent du
comité égyptien qui soutiendra les revendications maghrébines

avant et après l’indépendance par l’entremise du fameux Fathi

ed-Dib, délégué à cette fin par Nasser.



131La montée des périls (1945-1954)

25. Voir Ch.-A. Julien, le Maroc face aux impérialismes, op.

cit.

26. Ces chambres étaient élues pour six ans et renouvelées

par moitié tous les trois ans selon le dahir du 13 octobre 1947.

Les élections de 1948 donnent 19% d’élus à l’Istiqlal.

27. Lorsque Abdelkader voudra plus tard acquérir la mai-

son, il lui faudra racheter les parts de plus de 100 héritiers! Il y
parviendra néanmoins, mais cette maison sera plus tard détruite

pour laisser place à un immeuble.
28. Une des deux jeunes filles élevées par Fattouma se

mariera avec Ali Achour, garde du corps de Mehdi. Ils vivent

dans une zaouia, à Azilal, au Maroc.
29. Voir notre chapitre II, « L’enfant du peuple » ci-dessus.

30. Voir ZaWa Daoud, Féminisme et politique au Maghreb,
soixante ans de luttes, Paris, éd. Maisonneuve & Larose, 1994.

31. La Fête de la Jeunesse a été décrétée sur proposition de
A. Youssoufi et M. A. Alaoui. L’idée d’A. Youssoufi était d’ins-

tituer une fête qui permettrait de mobiliser la jeunesse pendant
les grandes vacances. A. Youssoufi avait d’ailleurs remis à

Mehdi Ben Barka un rapport sur l’encadrement des jeunes.

32. Sur ces journées, voir Ch.-A. Julien, op. cit. et Guy
Delanoé.

33. Mohammed V dit à Juin : « Condamner le nationalisme

marocain, ce serait me condamner moi-même et abdiquer ma
qualité de souverain, garantie par le traité de Fès. »

34. Ch.-A. Julien, te Maroc face aux impérialismes, op. cit.\

Guy Delanoé, la Résistance marocaine et le mouvement
Conscience française, op. cit., tome I, p. 113.

35. Abdelkader Ben Barka, Mehdi Ben Barka, mon frère, op.

cit.

36. Ch.-A. Julien, op. cit., p. 387.

37. Il y sera condisciple de Marie-France Garaud, se sou-

vient Youssoufi en riant.

38. La Main rouge fut l’ancêtre de l’OAS au Maroc et en

Tunisie. Elle était composée de colons ultras, de têtes brûlées,

d’agitateurs, de policiers et de truands. Sur les étranges connec-

tions nouées entre ces personnes et dont on retrouvera certains

éléments dans l’affaire Ben Barka, voir notamment Bernard

Violet, ^Affaire Ben Barka, op. cit., p. 156. Aussi Lopez, en

poste à l’aéroport de Tanger en 1953, aidera-t-il à s’évader des

truands, agents du Sdece, qui avaient projeté d’assassiner Allai

el-Fassi ainsi que le représentant de Franco dans la zone Nord
pour avoir fourni des armes aux nationalistes. On retrouve

Boucheseiche et Jo Attia dans cette même mouvance.
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39. Voir R. Montagne, Révolution au Maroc^ op. cit.

40. A. Ben Barka, Mehdi Ben Barka, mon frère, op. cit.

41. Sur l’action des libéraux français au Maroc, voir Guy
Delanoë, op. cit., tome III et Hervé Bleuchot, les Libérauxfran-

çais au Maroc (1947'1955), Aix-en-Provence, Editions Univer-

sitaires, 1973.

42. Sur les grèves à Paris, cf. Georges Chaffard, les Carnets

secrets de la décolonisation, Paris, Calmann-Lévy, 1967, tome II.

43. Sur ces événements, voir aussi Robert Montagne, Révo-

lution au Maroc, op. cit., p. 249 et Jean Lacouture, Cinq

hommes et la France, Paris, Le Seuil, 1961.

44. Abclerrahmane Youssoufi affirme que « la présence

d’Allal el-Fassi en zone française du Maroc, depuis son retour

d’exil en 1946, en tant que membre du Comité exécutif de

ristiqlal, n’a pas manqué de créer “ quelques problèmes ” et

c’est pourquoi il a été décidé qu’il s’occupe des activités exté-

rieures à partir du Caire et, subsidiairement, de Tanger »

(témoignage écrit fourni à la demande des auteurs en août

1995).

45. La Main rouge aurait programmé par la suite les assassi-

nats de Ben Barka et d’Allal el-Fassi, cf. Bernard Violet,

l'Affaire Ben Barka, op. cit., p. 73. Voir également sur ce point,

Roger Faligot et Pascal Krop, la Piscine, Paris, Le Seuil, 1975.

Parmi les mercenaires recrutés figurait Bob Denard.

46. Du fqih Mokhtar Soussi, Moaktaqal as-Sahra, la prison

du désert, Casablanca, 1 962 ; voir aussi A. Ben Barka, op. cit.

47. En 1954, selon la Vigie marocaine, 153 tués (dont 32
Européens), 523 blessés (dont 134 Européens), 372 attentats à

main armée, 139 explosions, 606 incendies criminels, 129

sabotages. Il y aura deux attentats contre Ben Arafa, un contre

Guillaume, et plusieurs contre el-Glaoui. On dénombrera en

deux ans 6 000 actes de terrorisme et 710 morts dont 103
Européens. 2 000 blessés dont 460 Européens (chiffres offi-

ciels).

48. Conduite par le président de la cour d’appel de Paris,

Monguillan, cette commission d’enquête comprend le

commandant Vincent Monteil (voir le rapport dans Guy Dela-

noë, la Résistance marocaine..., op. cit., tome IL Voir également

sur cette période, dans le même volume, le témoignage d’A.

Bouabib sur les arrestations et les tortures subies en prison

(selon A. Jebro, Libération du 1" novembre 1991). Le général,

chef de la région militaire de Meknès, s’est déplacé à Aghbalou
n’Kerdous pour s’entretenir avec Mehdi Ben Barka avant sa

libération.
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49. Sur les rapports résistance-Istiqlal, témoignage aux

auteurs de Mohammed Basri.

50. Selon J. Waterbury, Youssoufi était chargé des armes, de

la collecte des fonds et des appuis externes tandis que Moham-
med Basri avait la responsabilité des opérations militaires. Voir

le Commandeur des croyants, La monarchie marocaine et son élite,

Paris, PUF, 1975.

51. Témoignage d’A. Youssoufi qui ajoute que, malgré son

prestige et son importance, Mehdi Ben Barka n’eut jamais le

contrôle financier du parti. Celui-ci fut longtemps assuré par

Mohammed Laghzaoui.

52. Lorrain Cruze était proche de Maroc Presse. Voir Ch.-A.

Julien, le Marocface aux impérialismes, op. cit, ainsi que Robert

Rezette, les Partis politiques marocains, Paris, Armand Colin,

1955. C’est à cette époque que Ben Barka rencontre celle qui

deviendra sa grande amie, Henryane de Chaponay. Professeur

d’anglais dans les écoles nationalistes, elle avait connu la femme
et les sœurs de Mehdi avant ce dernier. Elle le rencontre à sa

sortie de prison et partage avec lui les mêmes préoccupations

sociales et le même intérêt pour les questions d’éducation.
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IV

L’année d’Aix-les-Bains (1955-1956)

Sache bien que les hommes sont et

\quest Vinstant.

Avoir l*âme tendre ne sied pas à une épée.

Shakespeare,

le Roi Lear.

L’histoire s’emballe au début de l’année 1955. Les

responsables français savent qu’ils doivent trouver une

issue mais la question du Trône domine la situation

politique \ Le Parti démocratique de l’indépendance

(PDI) de Hassan Ouazzani se montre à cet égard plus

ouvert que l’Istiqlal ^ qui refuse toute alternative écar-

tant Mohammed V. Pierre July^, ministre des Affaires

marocaines et tunisiennes, nomme un modéré, Gilbert

Grandval, au poste de résident général à Rabat, avec

mission d’apaiser les esprits En mars, les syndicalistes

proches de l’Istiqlal créent leur centrale, l’Union maro-

caine du travail (Umt). Alors que la violence fait rage

sur l’ensemble du territoire, la direction de l’Istiqlal

reste très divisée quant à la stratégie à adopter :

Mohammed Lyazidi dénonce les actions armées. Bala-

fre) se tait. Allai el-Fassi prône la résistance. Mehdi Ben

Barka joue les conciliateurs, mais il reste très sensible à

l’appel de la base qui penche pour la lutte armée. La

conférence de Bandoeng a au demeurant changé la

donne. Plusieurs dirigeants des jeunes nations d’Asie et

d’Afrique - dont Nasser et Nehru - se réunissent du 18
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au 25 avril en Indonésie pour fonder une nouvelle force

internationale : celle des peuples anciennement coloni-

sés. Allai el-Fassi y participe. La réunion proclame le

droit du Maroc à disposer de lui-même et la France est

vigoureusement mise à l’index pour sa politique dans

ses colonies. Après sa libération d’Aghbalou n’Kerdous,

Ben Barka assume la difficile tâche de « réanimer » un

parti entré en léthargie depuis des années. A Casablanca

et à Marrakech, il tente aussi de nouer des contacts avec

les grouj^es armés, dont certains militants se sont réfu-

giés en zone espagnole. C’est le cas de Basri, qui, a la

suite de la disparition tragique de Zerktouni, prend la

tête de la Mounaddama Sirriya. Emprisonné à Kenitra,

il s’échappe, avec des compagnons de cellule, et rejoint

le Nord, sous protectorat espagnol. L’Istiqlal, disloqué,

n’a pu prendre de décision claire sur l’action armée. La

majorité de ses dirigeants est hostile à la violence et

espère trouver un compromis avec les Français.

Mohammed Lyazidi et Ahmed Balafrej sont résolument

pacifistes. Du Caire, où il s’est installé dès 1946, Allai

el-Fassi noue des liens avec Nasser et Franco en vue

d’envoyer des armes aux combattants marocains.

A la rencontre de la guérilla du Rif

Mehdi Ben Barka est en passe de réussir son entre-

prise de réanimation des cellules du parti. Il est bien

conscient que l’Istiqlal risque de manquer son rendez-

vous avec l’Flistoire si sa direction persiste à ignorer le

mouvement qui travaille en profondeur le corps social

marocain. Il lui faut ainsi impérativement entrer en

contact avec les maquisards du Rif, très liés à certains

leaders du maquis algérien, tel Mohammed Boudiaf et

Larbi Ben Mhidi Mohammed Basri rencontre Ben

Barka après son évasion de la prison de Kenitra, et c’est

ensemble qu’ils décident de renforcer l’influence du

parti au sein des groupes armés.
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Sans solliciter Topinion de quiconque, Ben Barka

entreprend, tout au long de l’année 1955, de périlleux

voyages dans les montagnes du Rif, fief de la naissante

Armée de libération (AL). Son frère Abdelkader

témoigne : « On ignorait à peu près tout, à ce

moment-là, de ces groupes armés, de leurs chefs et de

leurs intentions véritables. De plus, des unités de gué-

rilla improvisées manquaient de liaison entre elles et,

souvent, n’observaient pas de discipline très stricte ; une

méprise, un malentendu pouvaient à tout instant se

produire. Bref, mon frère se lança dans un périple assez

semblable à celui de Zerktouni en 1953, en quête de la

Mounaddama Sirriya, à la différence qu’il l’accomplit la

nuit et à travers la montagne. Je le conduisais en voiture

jusqu’à un certain point du Rif, où l’on venait le

prendre en charge, et il demeurait absent plusieurs

jours. Par la suite, les liaisons devinrent plus régulières

et plus faciles. Des messagers prenaient le chemin de

notre maison. La confiance s’était installée. Une cer-

taine coordination politique entre l’Armée de libération

et le parti put être établie grâce à Mehdi »

En 1955, Mehdi Ben Barka mène le même combat

qu’à la fin des années quarante : lui qui a sauvé une pre-

mière fois le parti d’une marginalisation semblable à

celle du PDI (en insistant auprès de la direction pour

que ristiqlal investisse le mouvement ouvrier de Casa-

blanca) se bat maintenant pour consolider ses liens avec

les hommes en armes. Le contrôle de Casablanca per-

met d’ailleurs à l’Istiqlal d’infiltrer l’Armée de libéra-

tion, la majorité des réfugiés politiques qui se trou-

vaient dans le nord du pays provenant de sa capitale

économique.

Cet enracinement populaire fait du parti de Ben

Barka la principale force sociale du Maroc et le premier

interlocuteur cle la France avant le retour de Moham-
med V. L’activisme de Ben Barka attire sur lui la haine

des extrémistes français. La Main rouge l’inscrit sur sa

liste noire Les membres de cette organisation terro-
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riste, qui se rencontrent au grand jour dans le café La

Gironde de Casablanca, commettront plusieurs assassi-

nats politiques, dont celui de Jacques Lemaigre-

Dubreuil, homme d’affaires libéral et patron du journal

Maroc-Presse, abattu en juin 1955.

Aix-les-Bains

A Paws, Abderrahim Bouabid contacte le président

du Conseil, Edgar Faure, par l’intermédiaire d’un ami

journaliste, Roger Stéphane. Le leader radical-socialiste

qui s’opposa, en 1953, à la déposition de Moham-
med V, est tombé sous le charme du jeune avocat

marocain. Bouabid lui tient un langage modéré et sans

rancune à l’égard de la puissance de tutelle. Edgar Faure

suggère à son interlocuteur de persuader Antoine Pinay,

le locataire du Quai d’Orsay, de l’utilité d’une ren-

contre. Les contacts nécessaires sont pris mais le

ministre des Affaires étrangères met en avant son igno-

rance du dossier marocain. Edgar Faure lui propose

donc de s’informer directement auprès des protago-

nistes marocains. Antoine Pinay ne refuse pas l’idée de

contacts officiels mais repousse toute négociation. Il

E

rend prétexte de sa cure d’été à Aix-les-Bains : « Eh
ien ! nous irons tous à Aix-les-Bains, Monsieur le pré-

sident ! » lui réplique Edgar Faure.

Les 19 et 20 août 1955, deuxième anniversaire du
départ de Mohammed V en exil, l’agitation nationaliste

atteint son paroxysme sur tout le territoire national. A
Khénifra, Oued-Zem et Boujad, de graves affronte-

ments opposent les communautés européenne et maro-

caine L’avion du général Duval s’écrase ; il est tué. Le

même jour, en Algérie, d’autres massacres ont lieu, ceux

de Philippeville et d’el-AJia. Gilbert Grandval, qui avait

prévu ces événements, démissionne. La situation

empire.

Depuis quelques mois, le domicile de la famille Ben



Vannée d'Aix-les-Bains (1955-1956) 139

Barka, avenue de Témara, fait figure de lieu géomé-
trique du Maroc en crise. Les messagers de la guérilla

du Rif y croisent les plus hauts fonctionnaires du
Protectorat. Sur place - Allai el-Fassi et Balafre) sont

toujours à l’étranger -, Mehdi Ben Barka devient le

dirigeant nationaliste le plus important, celui qui

« concentre » le plus d’informations. Avec Mohammed
Lyazidi, Omar Abdeljalil et Abderrahim Bouabid, il tra-

vaille à la préparation de l’argumentaire de l’Istiqlal en

vue de la rencontre prévue à Aix-les-Bains avec les

représentants du gouvernement français. C’est alors que

le New York Herald Tribune conseille à la France, pour

autant qu’elle soit vraiment décidée à mettre fin à la

crise marocaine, d’entrer au plus tôt en contact avec

Ben Barka

Tandis que l’agitation se poursuit, un avion affrété

par le gouvernement français atterrit à l’aéroport de

Rabat-Salé pour transporter la délégation conduite par

Ben Barka en France. Des difficultés de dernière

minute le clouent sur l’aérodrome pendant deux Jours.

On attend Ben Barka qui continue à débattre d’ultimes

détails avec la Résidence. Le 22 août, s’ouvrent dans la

station thermale savoyarde les pourparlers entre Maro-
cains et Français. Mehdi connaît la région pour y avoir

séjourné en tant que lauréat une quinzaine d’années

plus tôt. Le gouvernement français voulant éviter un
face à face avec l’Istiqlal, l’empire chérifien est repré-

senté par les nationalistes (Istiqlal, PDI, indépendants,

etc.) et par ceux que les Français appellent les « traditio-

nalistes », favorables au maintien du Protectorat,

Du côté marocain, les dossiers sont insuffisamment

préparés. Mais Bouabid, juriste et fin diplomate, par-

vient à sauver l’apparence d’une cohésion. Parlant au

nom de l’Istiqlal, Ben Barka et Bouabid font bonne

impression. A part le général Koenig, ministre de la

Défense, qui reste inflexible, les responsables du gouver-

nement cle Paris mordent à l’hameçon nationaliste,

notamment Antoine Pinay. Charles-André Julien avait
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averti le futur fondateur de I’Usfp : « Sachez que le gou-

vernement d’Edgar Faure ne se maintient que grâce à la

participation d’Antoine Pinay, ministre des Affaires

étrangères. Ne l’oubliez pas quand vous ferez votre

exposé devant le gouvernement français »

Le principe d’un retour d’exil de Mohammed V —

qui doit séjourner provisoirement en France - est

admis. Au cours de l’interrègne, on prévoit d’installer

un Conseil de gardiens du Trône qui suscite maintes

controverses sur sa tâche et sur sa composition. Les

accords d’Aix-les-Bains sont contestés par Le Caire et le

Rif, mais aussi par des militants istiqlaliens, tels Abdel-

lah Ibrahim. Ce dernier affirme cju’à leur retour de

France, les quatre représentants de 1 Istiqlal tiennent un

meeting afin de s’accorder un semblant de soutien

populaire. Les contestataires revendiquent l’organisa-

tion d’un congrès du parti mais la précipitation des évé-

nements impose à tous de rentrer dans le rang.

Ben Arafa quitte Rabat pour Tanger le T' octobre

(non sans avoir empoché la bagatelle de quarante mil-

lions de francs versés en deux rois par la France) avant

l’installation solennelle du Conseil du Trône en pré-

sence du résident général Boyer de La Tour. Oufkir, de

concert avec Ben Barka, a joué un rôle dans les tracta-

tions finales qui aboutissent à l’abdication de Ben

Arafa.

La guérilla entre en action

Le jour même du départ de Ben Arafa, l’Armée de

libération, installée dans le Rif, effectue en effet sa pre-

mière opération militaire contre un poste français, non

loin de la ligne séparant les zones française et espagnole.

Côté français, les pertes sont considérables. Soixante et

onze victimes, trois cent quatre-vingts armes légères

enlevées En souvenir de cet épisode, les trois localités

de la zone - Aknoul, Boured et Tizi Ouzli - seront sur-

nommées « le triangle de la mort ».
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La quasi-concomitance des deux événements n’est

pas totalement fortuite. Edgar Faure engage une véri-

table course contre la montre. Non seulement il veut

éviter un dérapage à l’algérienne qui rendrait l’issue

finale moins favorable aux intérêts français, mais, en

tacticien chevronné, il met tout en œuvre pour que la

France n’ait pas l’air de négocier sous la pression mili-

taire. En 1977, vingt-deux ans plus tard, le président

algérien Houari Boumediène reconnaîtra en vouloir

encore au président de l’Assemblée nationale française,

malgré toute la sympathie qu’il lui porte, pour avoir fait

hâter le retrait de Ben Arafa. Boumediène rappellera à

Edgar Faure, en visite à Alger, que sa politique a mis en

pièces les plans d’un « Maghreb révolutionnaire »

Au début des années soixante. Ben Barka parlera lui

aussi de « la faute d’Aix-les-Bains », qui rend impossible

« l’insertion [du mouvement national marocain] dans

une perspective révolutionnaire nord-africaine » et du
« sentiment d’amertume des dirigeants de la résistance

et de l’Armée de libération » qui ont eu « l’intuition que

la révolution venait d’être stoppée » Evoquant la

décision française de mettre un terme à l’exil de

Mohammed V le jour même du déclenchement de la

lutte armée. Ben Barka note : « Il y a une coïncidence

qui, à l’analyse, donne rétrospectivement à la politique

coloniale une force que nous étions loin de soup-

çonner. »

Au moment des faits. Allai el-Fassi semble être le

dirigeant istiqlalien le plus conscient de la manœuvre
française. Du Caire, il s’exprime en porte-parole du
mouvement insurrectionnel. En fin politicien, il justifie

cette première attaque par l’incapacité de Paris à respec-

ter les accords intervenus à Aix-les-Bains. El-Fassi ne

s’est guère passionné, à vrai dire, pour les résultats des

pourparlers. Quant aux préparatifi de l’AL, ils avaient

commencé bien avant la rencontre de la fin août. Le

gouvernement français, par la voix de Pierre July, met

Sors en demeure l’Istiqlal de désavouer le zaïm. Ben
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Barka garde le silence. Mohammed Lyazidi va au char-

bon : « Sï Allai a parlé en son nom propre et pas au

nôtre. » Et il ajoute : « La révolte me paraît être la tra-

duction dans les faits de la déception devant les retards

enregistrés sur la voie d’une solution de la crise maro-

caine » Il s’envole quelques jours plus tard pour Le

Caire, où il doit rencontrer le z^ïm et l’émir Abdelkxim

Khattabi dans la perspective de sauvegarder l’unité

d’action du parti.

Le génial Edgar Faure

Pris entre deux feux, Edgar Faure joue très serré. Les

négociateurs marocains s’impatientent; il leur tarde de

voir Mohammed V revenir sur son trône car la situa-

tion au Maroc risque de glisser vers un embrasement

généralisé. Les extrémistes français ne veulent pas

entendre parler du retour du « sultan honni » ; leurs

alliés au sein du Parlement et de la presse parisienne

maintiennent en permanence une forte pression sur le

président du Conseil. Persuadé que la France ne peut

faire simultanément face à deux armées insurrec-

tionnelles au Maghreb ce dernier est déterminé à

résoudre au plus vite le problème politique marocain. Il

opte pour un stratagème original : « équilibrer » les

actes favorables aux nationalistes marocains par des

déclarations abondant dans le sens du parti colonial.

Aussi Edgar Faure n’hésite-t-il pas à déclarer devant

l’Assemblée nationale, au moment où Mohammed V se

prépare à quitter son exil malgache : « Nous avons

écarté la restauration de Ben Youssef [...] les nationa-

listes n’auront pas la prépondérance au sein du Conseil

du Trône » Edgar Faure explique à Bouabid, son

interlocuteur privilégié, qu’il ne faut pas envisager la

restauration de Ben Youssef avant deux ans environ... et

qu’entre-temps, les Marocains n’ont qu’à élire une

Constituante qui statuera sur le retour du sultan déchu.
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Abderrahim Bouabid qui trouve le délai de six mois

plus raisonnable, lui répond : « Eh bien
!
pensez six

mois, moi je continuerai à penser deux ans!...»

Mais au Maroc se terre un vieux renard qui ne se

laisse pas duper par les louvoiements d’Edgar Faure :

El-Haj Thami el-Glaoui. L’octogénaire accuse le poids

des ans, ne sourit plus et quitte rarement ses palais aux

murs massifs. Deux semaines avant la déclaration du
président du Conseil écartant le retour au pouvoir de

Mohammed V, il fait lire une déclaration en son nom :

«Je fais mien le vœu de la nation marocaine, qui est la

prompte restauration de Sidi Mohammed Ben Yous-

sef » El-Glaoui a tenté jusqu’au dernier moment
d’éviter cette ultime humiliation. Il entre en relation

avec le comité exécutif de l’Istiqlal et propose de

l’argent à ses membres. Mais Ben Barka lui fait

comprendre que seule une déclaration allant dans le

sens de la volonté de la nation marocaine pourrait

rendre service à sa patrie. Certains témoins de l’époque

laissent même entendre que Ben Barka lui en aurait

soufflé les termes Les autres pachas suivent : « El-Haj

Thami est notre chef [...] nous sommes d’accord avec

lui dans l’intérêt du peuple marocain »

Mohammed V, hôte du gouvernement français

Le gouvernement français justifiait l’installation du
Conseil du Trône par son désir de ménager la fraction

conservatrice et anti-youssefiste de la société marocaine.

Devant la volte-face d’el-Glaoui, Ben Barka fait remar-

quer que cette « solution transitoire » est dictée par « le

souci de ménager une fraction de l’opinion publique

française ». Il s’est fermement opposé au Conseil du
Trône et au gouvernement que doit présider Fatmi Ben

Slimane. « Sa composition, dit-il, n’est pas conforme

aux accords d’Aix-les-Bains et d’Antsirabé. Sur quelle

base ce gouvernement mènera-t-il à bien sa mission s’il
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veut négocier avec la France? Suffira-t-il que son chef

déclare vouloir réaliser l’indépendance? Le plus

important pour nous est que la France affirme sa

vofonté de changer sa politique au Maroc et d’adopter

une nouvelle orientation qui réalise les objectifs du

peuple marocain concernant la liberté et 1 indépen-

dance. » Et Ben Barka de conclure : « Une nouvelle ère

s’ouvre et cela doit transparaître dans le gouvernement

lui-même » Ce refus en fait un gouvernement

mort-né. ^

Quelques jours plus tard, Mohammed V atterrit à

l’aéroport de Nice et s’envole aussitôt pour Paris. Les

gardiens du Trône lui remettent leur démission. Boua-

bid déclare qu’il « importe que Sa Majesté retourne à

Rabat sur le trône qui est le sien avant le 18 novembre,

jour de la fête du Trône » Un communiqué du

Croissant noir vient appuyer les nationalistes dans leurs

tractations avec Matignon et le Quai d’Orsay. Le

groupe armé affirme que seul « le rejet total des accords

d’Aix-les-Bains » aiderait à faire cesser l’action armée

La résistance, quant à elle, adopte une position très

ferme : le retour immédiat de Mohammed V sur le

trône comme préalable à toute négociation sur l’avenir

du Maroc L’AL poursuit néanmoins son action dans

le Rif.

A Rabat, Ben Barka s’emploie à former une « milice »

de ristiqlal pour parer à la carence de la police officielle

lors du retour très probable du roi. Le 6 novembre.

Mohammed V se rend à la résidence du ministre des

Affaires étrangères, à La Celle-Saint-Cloud, qui entrera

dans l’Histoire comme le lieu de la déclaration

commune. Il s’agit du premier document signé par la

France depuis 1912 qui évoque l’indépendance du

Maroc. Le texte affirme que le futur gouvernement

marocain aura la charge de « conduire avec la France les

négociations destinées à faire accéder le Maroc au statut

d’Etat indépendant uni à la France par des liens perma-

nents d’une interdépendance librement consentie et
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définie » Du Caire, Allai el-Fassi réagit énergique-

ment à cette dernière phrase. « Je ne crois pas que le

communiqué conjoint publié à Saint-Germain-en-Laye

soit réellement conjoint. A mon sens, ce communiqué
émane du ministère français des Affaires étrangères,

puisqu’il fait état de liens éternels avec la France, chose

inacceptable du point de vue du peuple marocain et ne

pouvant être souhaitée par Sidi Mohammed Ben Yous-
sef »

Par de telles déclarations, le zaïm attire sur lui les

foudres des milieux extrémistes français qui, au cours

des semaines suivantes, tentent de l’éliminer. Deux
valises piégées sont déposées dans la villa où réside le

leader de l’Istiqlal et à l’hôtel Bersa où il se réunit avec

ses camarades de parti. Seule la seconde explose, sans

faire de victimes. Curieusement, comme le fait remar-

quer Daniel Guérin, « la plupart des futurs acteurs de

l’affaire Ben Barka se trouvent impliqués, à des titres

divers, dans cette machination criminelle » C’est en

effet Jo Attia qui est chargé d’éliminer Allai el-Fassi à

Tétouan; son compagnon Jean Palisse l’aide à déposer

la valise. Les deux compères échappent à la police espa-

gnole et à celle, internationale, de Tanger, avec l’aide

d’Antoine Lopez, un agent du Sdece, qui est aussi chef

d’escale à Air France. Sans doute « a-t-on pensé en haut

lieu que les gens de sa trempe, même s’ils sont des

voyous, peuvent servir utilement la France », comme
l’écrira la fille de Jo Attia.

Ben Barka organise l'accueil du sultan à Rabat

Le 15 novembre. Ben Barka est fin prêt. Rabat est

fortement encadré par les jeunes de l’Istiqlal venus de

toutes les villes et campagnes du pays. Des centaines de

milliers de Marocains envahissent la capitale. Ils

attendent le retour de Mohammed V, annoncé pour le

lendemain. Ben Barka trouve toutefois le temps de pas-
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ser le début de la soirée avec des amis français du Maroc

et des journalistes. Après le dîner, il prononce une allo-

cution pour remercier les militants cle Conscience fran-

çaise, puis prend congé de ses convives pour une tour-

née d’inspection qui se prolonge très tard dans la nuit.

Le lendemain après-midi, l’apparition dans le ciel de

Rabat de l’avion transportant le sultan est accueillie par

d’impressionnants mouvements de foule. Les youyous

des femmes se mêlent aux sanglots des hommes qui

attendent depuis deux ans et trois mois ce moment de

triomphe^ de la nation marocaine. Ben Barka est à

l’aéroport pour accueillir l’ancien exilé. Mohammed
Oufkir prend le volant de la voiture royale, le pistolet

ostensiblement placé dans l’étui de ceinture de son uni-

forme. Le service d’ordre est principalement composé

de jeunes portant le brassard de l’Istiqlal Ils sont

seize mille, habillés d’un pantalon sombre, d’un blou-

son bleu marine et d’un foulard rouge et vert. Ben

Barka s’était entendu avec les hommes de la Sécurité du

Protectorat pour que la police reste discrète. Le général

Miric, de la direction des Affaires politiques du Protec-

torat, lui demande personnellement d’assurer la protec-

tion du sultan. Des témoins de l’époque décrivent un

Ben Barka sortant sans cesse de sa voiture, scrutant les

toits, lançant des mises en garde au service d’ordre. La

police française est placée sous l’autorité du nouveau

résident général, André-Louis Dubois, ancien préfet de

police de Paris, qui joue un rôle important dans le

maintien de l’ordre et l’accueil du roi. Aucun incident

grave n’est signalé, mais c’est avec d’énormes difficultés

que le cortège royal atteint le palais.

Dès le lendemain. Mohammed V commence à rece-

voir des délégations représentant toutes les régions du

Maroc. Le 18 novembre, il prononce un discours du

Trône très rassurant. Il précise que l’une des premières

tâches du futur gouvernement sera de mettre en place

des « institutions démocratiques issues d’élections

libres, fondées sur le principe de la séparation des pou-
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voirs dans le cadre d’une monarchie constitutionnelle ».

Comme pour lui répondre, Ben Barka déclare le soir

même, clevant la foule rassemblée sur la place des

Oudaya, que c’est avant tout la détermination du
peuple qui a servi la cause marocaine car la « volonté du
peuple est issue de la volonté de Dieu ». Il fait égale-

ment état de pressions colonialistes visant à imposer au

Maroc le choix de ses représentants dans les négocia-

tions avec la France. Ben Barka exige que les « négocia-

tions [soient] menées par des hommes compétents et

dévoués, ayant enduré les mêmes souffrances que le

peuple ». Il parle du « Maroc nouveau », du « Maroc de

demain », un Maroc indépendant et libéré de « la pau-

vreté et de l’asservissement. L’asservissement des gou-

vernants et des féodaux [...]. Il est fini le temps où le

Maroc se composait de seigneurs et d’esclaves »

Si Mehdi Ben Barka insiste tant sur la personnalité

des « négociateurs », c’est qu’il craint que les éléments

modérés de la mouvance nationaliste ne fassent trop de

concessions à la France. Or, l’Armée de libération se

considère toujours en état de guerre; ses chefs ne

veulent pas entendre parler d’une autonomie à la tuni-

sienne. La seule négociation qui vaille à leurs yeux, c’est

celle qui aboutira à l’indépendance totale du Maghreb
tout entier. Ben Barka adopte une position plus prag-

matique, plus politique. Mais il veut cependant éviter

qu’une indépendance mal négociée ne se traduise par

une rupture entre l’Istiqlal et l’AL. Le parti est l’objet

de pressions contradictoires depuis le retour de

Mohammed V. Aux propositions radicales, provenant

du maquis et du Caire, où résident Allai et Abdelkrim,

s’opposent la prudence du roi et sa réticence à nommer
un istiqlalien à la présidence du Conseil. Allai el-Fassi

lui-même est contesté par des dirigeants de la lutte

armée, depuis qu’il a modéré (sous la pression de ses

camarades du comité exécutif de l’Istiqlal) son attitude

à l’égard des accords d’Aix-les-Bains. Certains chefs de

l’AL s’opposent même à sa présence, lors d’une ren-
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contre, à Madrid, du Conseil de la résistance, peu après

le retour de Mohammed V. Il faudra l’intervention de

Mohammed Basri pour que les participants acceptent

d’aller voir le zaïm qui attendait dans un hôtel

Les agissements de certains agents de l’administration

française du Protectorat gênent également l’Istiqlal. Le

soutien qu’ils accordent à ses adversaires du parti de

Belhassan Ouazzani (le PDI) affaiblit sa position lors de

l’ouverture des négociations avec Paris. Le gouverne-

ment français continue à exiger le respect de l’esprit des

pourparlers d’Aix-les-Bains qui veut que l’Istiqlal ne

puisse occuper une place prédominante au sein d un

éventuel gouvernement marocain.

Ben Barka préfère le parti au gouvernement

Devenu influent pendant qu’Allal et Balafre) séjour-

naient hors du pays. Mohammed Lyazidi, furieux,

quitte Rabat. Malgré sa forte estime pour l’homme. Ben

Barka n’approuve pas son intransigeance. Etant donné

l’instabilité et le caractère transitoire de la situation,

l’Istiqlal ne peut s’offrir le luxe de la politique de la

chaise vide. Quand le roi reçoit la direction de l’Istiqlal

le 26 novembre, dans le cadre de ses consultations. Ben

Barka suggère que le parti accepte de participer à un

gouvernement d’union nationale présidé par Bekkaï

Pour lui, renoncer à quelques strapontins ministériels

ne signifie aucunement renoncer à contrôler la réalité

du pouvoir. Charles-André Julien, fin connaisseur du

Maroc, décrit ainsi ses ambitions : « Sous l’impulsion

du jeune et fougueux Ben Barka, l’Istiqlal tâchait de

placer ses hommes aux postes clés du gouvernement, de

contrôler l’administration provinciale par ses cellules,

d’organiser les masses rurales en vue d’une profonde

réforme agraire et, surtout, de fondre au sein du parti

les forces de la résistance et de l’AL afin de lui donner

une influence irrésistible. Pour cela, il employait des
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formes nouvelles de propagande et d’action qui contras-

taient avec les procédés surtout traditionnels de
communication employés par le souverain. S’il eût

réussi, les chefs de l’Istiqlal eussent tenu le rôle de
maires du palais »

Dans l’esprit de Ben Barka, le pouvoir ne peut venir

que de la base et de la force du parti, qu’il convient par

conséquent de consolider. Un compromis provisoire

avec le Palais et la France permettra peut-être de gagner

du temps. Ben Barka fait alors la preuve à toute la classe

politique de ses qualités d’organisateur. En un temps
imité, il parvient à réunir, du 2 au 5 décembre 1955,

un congrès extraordinaire du parti. Abderrahim Boua-
bid, son fidèle compagnon, présente le rapport poli-

tique. Le légitimisme de l’Istiqlal aboutit à de curieuses

positions. Mohammed V, qui n’a jamais exercé de pou-
voir réel depuis son accession au trône, en 1 927, semble

prêt à céder une importante partie de ses prérogatives

au gouvernement, d’autant que la déclaration de La
Celle-Saint-Cloud insiste sur la mise en place d’une

monarchie constitutionnelle. Le neuvième point du
programme adopté par le congrès de l’Istiqlal affirme :

« Pendant la période transitoire des négociations, nul

pouvoir législatif ne peut être délégué au gouverne-

ment. C’est une conception fondamentalement fausse

de la démocratie que d’envisager un partage du pouvoir

législatif entre Sa Majesté le sultan et le gouvernement

marocain, dont la fonction essentielle réside dans l’exé-

cution des lois » Sans doute le Maroc aurait-il connu
une évolution politique différente si le roi avait cédé

son pouvoir législatif au conseil des ministres. Mais le

légitimisme de l’Istiqlal n’est pas seul responsable de ce

rendez-vous manqué avec la monarchie constitu-

tionnelle. Sûr de son audience populaire, le parti

compte obtenir une majorité écrasante au sein des corps

législatifs élus et affirme que « Sa Majesté le sultan doit

[...] rester le seul dépositaire du pouvoir législatif et ne

peut s’en dessaisir qu’au profit cl’une Assemblée natio-
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nale élue et pleinement souveraine ». Mais lorsque

rélection de cette Assemblée interviendra, huit ans plus

tard, les rapports de force auront fondamentalement

changé et le roi ne se dessaisira point de ses préroga-

tives.

Une raison d’ordre sentimental a probablement joué

en faveur de cette attitude « plus royaliste que le roi ».

Non seulement beaucoup d’istiqlaliens considèrent

Mohammed V comme l’un des leurs, mais la délégation

du pouvoir sultanien au gouvernement rappelle aux

nationalistes le mauvais souvenir du dessaisissement de

Ben Arafa de ses prérogatives législatives en faveur du

« gouvernement » colonial et la politique si contestée du

résident Juin. L’Istiqlal tient la souveraineté nationale

pour sacrée et indivisible. Aussi longtemps que la

volonté du peuple ne s’est pas exprimée à travers le suf-

frage universel, il convient, dans l’opinion du parti, que

le Trône conserve les pouvoirs que lui reconnaît la tra-

dition. En attendant que le Maroc recouvre son statut

d’État indépendant, les congressistes se bornent à « pré-

voir [...] la création d’une Assemblée consultative provi-

soire ».

A la fin des travaux, le roi reçoit au palais une impor-

tante délégation de congressistes, à la tête desquels se

trouve Mehdi Ben Barka et d’autres membres du
Comité exécutif. L’Istiqlal abaisse ses prétentions à

50 %, puis à 45 %, des postes ministériels. Le

7 décembre, le gouvernement est constitué. Neuf de ses

vingt et un membres ont la carte du parti. Le PDI
reçoit six portefeuilles, tout comme le petit groupe des

libéraux indépendants, conduit par l’avocat Ahmed
Réda Guédira. L’Istiqlal est manifestement sous-

représenté.

Aux responsabilités gouvernementales. Ben Barka

préfère son travail au sein du parti. D’autant que son

ami Bouabid, ministre d’Etat, est chargé de la délicate

mission d’amener Paris à reconnaître un Maroc totale-

ment indépendant, doté d’une diplomatie et d’une
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armée propres. Des malentendus surgissent. Moham-
med V, le prince Hassan, le président du Conseil et

plusieurs ministres doivent se rendre à Paris pour arra-

cher au gouvernement français la reconnaissance de la

souveraineté internationale du Maroc. Il faudra toute-

fois une quinzaine de jours de négociations marathon
pour que, le 2 mars 1956, le ministre français des

Affaires étrangères, Christian Pineau, et le président du
Conseil marocain, Bekkaï, apposent enfin leurs signa-

tures au bas du texte d’une déclaration commune.
Celle-ci reconnaît l’indépendance du Maroc, y compris

son droit à disposer d’une diplomatie et d’une armée

nationales

Le jour même de l’indépendance, le 2 mars, Mehdi
Ben Barka se trouve en compagnie de son ami Vincent

Monteil, à Rabat. Ils discutent de Père nouvelle qui

s’ouvre pour le pays. Mehdi est optimiste Les projets

se bousculent dans son esprit. Les motifs d’inquiétude

ne manquent pas non plus : l’insécurité continue à

régner dans certaines régions et les affrontements qui se

« marocanisent » peu à peu risquent de fragiliser l’unité

du pays. Ainsi, le 28 janvier, à Souk Larbaâ dans le

Gharb, une bataille rangée, opposant les partisans de

l’Istiqlal à ceux du Parti démocratique de l’indépen-

dance, fait de nombreuses victimes. Le secrétaire géné-

ral de la Conférence islamique intervient pour réconci-

lier les deux organisations, en tentant de promouvoir la

constitution d’un front uni de tous les partis marocains.

Ben Barka et Kadiri représentent l’Istiqlal au sein du
comité formé à cet effet. Mais l’initiative échoue. Ben
Barka s’attache dès lors à fédérer les forces vives d’obé-

dience istiqlalienne et fait de cet objectif un des points

prioritaires de son agenda politique déjà très chargé.
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V

Jusqu’au jaillissement de l’impossible

( 1956- 1957)

Ahy quel est donc ce monde où le mérite

meme empoisonne celui qui en estpossesseur'.

Shakespeare,

Comme il vous plaira^ II, 3.

En cette première année d’indépendance, Mehdi
donne l’impression de se démultiplier et un trop-plein

d’énergie semble habiter ce « jeune homme de taille

brève, au regard très vif » ^ ainsi que le décrit le profes-

seur Jacques Berque. Il a alors trente-six ans. Un vieux

r’bati se souvient : « Il y a Mehdi, il y a Ben, il y a

Barka, le chef istiqlali, le président de l’Assemblée, le

professeur de mathématiques, le directeur de l’heb-

domadaire al-Istiqlal, le conférencier à l’Ecole des caïds

[...]. C’était une boule de feu [...]. J’avais l’impression

qu’il allait mourir jeune. Il se dépensait trop. »

Une fois l’indépendance signée, le 2 mars 1956,

Mehdi est pourtant amené à se fixer des priorités : raf-

fermir la sécurité à l’intérieur du pays, consolider l’unité

du parti en « institutionnalisant » le rôle et le poids des

forces nouvelles qui ont rejoint l’Istiqlal les années pré-

cédentes, c’est-à-dire le mouvement syndical, les résis-

tants et les jeunes instruits. Il s’agit de leur donner voix

au chapitre en réformant la « vieille » structure du
Parti ; de mobiliser les masses afin de rallumer l’enthou-

siasme et l’esprit de sacrifice qui ont accompagné la

marche du pays vers l’indépendance; de poser, enfin.
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les premières pierres du soubassement d’un Etat

moderne et fort. Ce dernier objectif exige que soit

constitué « un gouvernement homogène », autrement

dit istiqlalien. Car seul un gouvernement jouissant

d’une incontestable légitimité populaire pourra prendre

des mesures forcément douloureuses pour les traditio-

nalistes — souvent grands propriétaires terriens — et pour

ceux qui se sont enrichis en investissant dans le secteur

économique moderne.

Mehdi Ben Barka se déclare favorable à une révolu-

tion tranquille du monde rural. Il écrit dans un édito-

rial de l’hebdomadaire du parti : « La révolution agraire

a demandé deux siècles en Europe occidentale, elle a

coûté huit millions de morts en Union soviétique ; nous

ne voulons pas attendre si longtemps, ni agir aussi bru-

talement. Nous voulons que le paysan, par lui-même,

comprenant son propre intérêt et l’intérêt de la nation,

fasse librement et dans les délais les plus courts, sa

propre révolution » Mehdi veut aussi renforcer l’inté-

grité territoriale du pays et poursuivre le combat - pas

seulement sur le plan diplomatique - pour la libération

des territoires non encore récupérés. Mais il n’est ni

chef d’Etat, ni président du Conseil, ni même chef de

parti. Il n’a ni les moyens matériels, ni toujours les

moyens légaux et politiques de mener à bien la réalisa-

tion de ses projets. A ses yeux, la volonté suffit : n’est-ce

pas à force de volonté qu’il parvint à forcer la porte de

l’école des fils de notables et à décrocher son baccalau-

réat parmi les plus jeunes (dix-huit ans) et les mieux

reçus ?

Llstiqlal à la conquête du pouvoir

Les 19 et 20 août 1956, se réunissent le Conseil

national de l’Istiqlal, celui de la résistance et celui de

l’Union marocaine du travail Ben Barka, en accord

avec les syndicalistes et les résistants, propose de restruc-
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turer le parti afin de permettre à ces deux forces, consi-

dérées comme progressistes, de prendre le contrôle du
Comité exécutif, dominé par des leaders traditionnels

jugés trop mous vis-à-vis du Palais. Le secrétaire admi-

nistratif est impatient. Il estime que le Maroc a déjà

perdu beaucoup de temps. Le roi doit comprendre que

les forces vives de la nation, celles qui, par la lutte, ont

inmosé son retour et permis la libération du pays,

refusent de voir s'éterniser cet état de provisoire per-

manent qui s'installe. Il faut organiser des élections,

mettre en place les institutions démocratiques

modernes, donner le pouvoir à ceux que le peuple aura

choisi. Il est urgent de mettre le pays au travail.

Mehdi croit en la logique des rapports de force et

pense qu'il faut commencer par raffermir la structure

du parti afin de s'imposer au Palais et traduire la

volonté de la base militante. C'est le rôle de la Commis-
sion politique, créée lors du Conseil national de l'Istiq-

lal, et dont la majorité des membres sont issus de fa

résistance et de la centrale ouvrière. Le Conseil national

de l'Istiqlal proclame que « le gouvernement d'union

nationale est incompatible avec la phase délicate que

traverse le Maroc » . « Le parti de l'Istiqlal est dans

l'impossibilité de continuer dans la voie d'une politique

qui n'est aucunement la sienne ^
», déclare Ben Barka.

Et le Conseil d'interdire à ses dirigeants d'accepter un
poste ministériel sans l'accord préalable du parti. Le

cabinet Bekkaï est donc menacé.

En cette fin d'été 1956, de hauts dirigeants de la

révolution algérienne - Ben Bella, Boudiaf, Ait Ahmed,
Khider et Mostafa Lachraf- arrivent au Maroc où Basri

et Youssoufi les conduisent chez Ben Barka. « La dis-

cussion se prolonge jusqu'à une heure tardive de la

nuit ; le lendemain, ils sont reçus par Mohammed V »

A leur départ, l'armée de l'Air française détourne l'avion

qui les transporte vers Tunis où une rencontre est pré-

vue entre les chefs du FLN, Bourguiba et Moham-
med V. Des manifestations de protestation éclatent par-
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tout au Maroc. A Meknès et dans sa région, plusieurs

dizaines d’Européens sont tués Rabat rappelle son

ambassadeur à Paris.

Le roi décide d’apaiser l’aile radicale de l’Istiqlal, ani-

mée par Ben Barka, qui exige une démocratisation

rapide des institutions. Le 26 octobre 1956, un

deuxième cabinet Bekkaï est formé oii l’Istiqlal renforce

ses positions mais la présidence du Conseil lui échappe

toujours. La Défense est confiée à Mohammed Zeghari,

proche à la fois du sultan et de l’Istiqlal; l’Intérieur

revient à ^Driss M’hammedi, un istiqlalien qui a la

confiance du Palais. En revanche, le vice-président

Abderrahim Bouabid, l’ami de Ben Barka, « trône » sur

le département ministériel le plus important : il a la

haute main sur les affaires économiques et financières

du pays.

Un dahir royal institue une Assemblée nationale

consultative (ANC) habilitée à « formuler des avis sur

les questions dont elle est saisie par Notre Majesté »

L’institution ne possède donc aucun pouvoir délibéra-

tif. Mais Ben Barka la considère comme un pas en

avant. Les partis politiques, les organisations syndicales

et professionnelles, préparent chacun une liste de candi-

dats qu’ils adressent au Palais. Le roi choisit parmi eux

soixante-seize personnes lesquelles élisent Ben Barka

président par cinquante-sept voix. Il s’attachera à faire

de cette Assemblée un véritable lieu de débat, où coha-

bitent et s’affrontent des courants d’opinion aussi diffé-

rents que le libéralisme de certains dirigeants du Parti

démocratique de l’indépendance et le socialisme mar-

xisant de certains syndicalistes, sans parler du traditio-

nalisme de quelques notabilités et ulémas. C’est un

cadre privilégié d’apprentissage de la démocratie pour

l’élite politique du pays.

Quelques semaines après l’installation de l’Assem-

blée, il reçoit dans son bureau de président des femmes

journalistes et se prononce en faveur d’une représenta-

tion féminine au sein de l’Assemblée. Les organisations
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politiques, professionnelles et culturelles ayant « omis »

d’inscrire des noms de femmes sur leurs listes de candi-

dats, Ben Barka affirme que ceci peut être corrigé. « Je

ne vois pas pourquoi le droit de vote pourrait être

accordé à un homme analphabète et refusé à une
femme qui joue pleinement son rôle de citoyenne »

Comment, avec le recul, ne pas remarquer le caractère

révolutionnaire de cette déclaration, quand on sait que
deux femmes marocaines ont dû attendre trente-sept

ans pour franchir le seuil du Parlement? Ben Barka
tente de nommer Vincent Monteil, un Français mili-

taire de surcroît, à la tête du service administratif de
FAssemblée mais ce dernier, sachant le nationalisme

marocain grincheux, refuse poliment l’offre du pré-

sident de l’ANC
La crise financière menace d’asphyxier le pays. La

France a mis fin à son appui financier. Lorsque Boua-
bid entre en fonctions, fin octobre, les caisses du Trésor

sont presque vides. Il bloque tous les engagements de

dépenses, élabore, avec l’accord de l’Assemblée, un bud-
get minimum pour l’année 1957 et crée un Conseil

national du Plan chargé de définir les principes géné-

raux de la politique économique. Ben Barka et son ami
Bouabid veulent immédiatement déclencher le proces-

sus de mise en valeur des ressources naturelles et

humaines du pays. Pour eux, l’année 1957 est celle du
démarrage résolu et définitif du « relèvement national ».

Rattraper le temps perdu

Planté par les problèmes de l’instruction publique et

de la formation des cadres - gage selon lui d’une libéra-

tion véritable -, Ben Barka pèse de tout son poids pour

que cette question occupe la première place dans le Plan

biennal 1957-1958. D’autant plus que les cadres et

techniciens français quittent le pays depuis les événe-

ments de Meknès. Il s’efforce de faire de l’ANC un Par-



160 Ben Barka

lement en gestation, « une institution qui permettra au

peuple de gérer ses affaires dans le cadre cl’une monar-

chie constitutionnelle solidement établie [...] » .

L’Assemblée formule durant l’année des avis sur le bud-

get et tente d’exercer un contrôle sur le fonctionnement

des différents départements ministériels par le jeu des

interpellations des ministres et des questions écrites.

Même si elle ne jouit d’aucune compétence délibéra-

tive, Ben Barka parle de « directives qui, nous le pen-

sons, traduisent les aspirations de votre peuple ». Il

affirme, eh présence du roi, ciue l’ANC assumera ses

responsabilités pour affranchir le pays de la « réaction »

et du « féodalisme », « fléaux » qui l’ont précipité sous le

joug colonial. C’est une invite à peine voilée à Moham-
med V pour qu’il se désolidarise des forces conserva-

trices qui entravent le processus de modernisation, sur-

tout dans les provinces. Pour Ben Barka, tout progrès

doit commencer à la base, c’est-à-dire au niveau de la

communauté rurale et du douar, et tant que les fonc-

tionnaires d’autorité n’appliqueront pas strictement les

ordres et instructions du gouvernement, les structures

archaïques perdureront.

L’activisme de Ben Barka à la tête de l’Assemblée, le

dynamisme qu’il réussit à insuffler à certaines commis-

sions, son prestige grandissant, ses voyages à l’étranger,

sa réception au Congrès lors d’un voyage à Washing-

ton en 1957 ne tardent pas à lui valoir quelques ennuis.

Lorsque l’Assemblée constituante tunisienne supprime

le régime monarchique et proclame la République, le

25 juillet 1957, nombre des adversaires de Ben Barka

ne se privent pas de le montrer du doigt. Comme par

défi, Mehdi rend visite à la Constituante tunisienne et y
fait applaudir Mohammed V en précisant que « les ins-

titutions valent ce que valent les hommes » Mais

pour les conservateurs, l’institution monarchique se

situe plutôt au-dessus des hommes. La personne du roi

ne peut être sujette à discussion au risque d’en briser

l’aura. Toute « déconstruction » discursive du pouvoir
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royal atteindrait le cœur même de la mystique monar-
chique.

Dans un texte rédigé au cours des semaines qui

suivent la suppression de la monarchie beylicale de
Tunisie, Ben Barka évoque la déposition du sultan

Abdelaziz en 1907 par les oulémas comme une preuve

du principe démocratique qui prévalait dans le système

politique du Maroc pré-colonial A partir de cette

date, Mehdi Ben Barka, influencé par la lecture de
Touvrage de Mohammed Lahbabi, le Gouvernement
marocain à Vaube du xx^ siècle^ développe une approche
plutôt polémique de l’histoire politique clu pays

jusqu’en 1912 : le régime politique marocain tradition-

nel était d’essence démocratique et la domination colo-

niale l’a dénaturé dans un sens absolutiste. Le Protecto-

rat a détruit l’embryon de représentation nationale que
constituait le Majlis al’Ayane. Ben Barka présente

l’Assemblée nationale consultative comme une résurrec-

tion qui met fin à la phase de dépersonnalisation colo-

nialiste. Cette relecture a, bien entendu, une finalité

politique. Il s’agit pour Ben Barka de retourner contre

les conservateurs monarchistes leurs propres arguments

selon lesquels le roi est seul dépositaire de la souverai-

neté nationale, toute tentative de le dépouiller, ne

serait-ce qu’en partie, représentant une atteinte aux

valeurs sacrées du pays. Ben Barka légitime la revendi-

cation d’une démocratisation rapide en la présentant

comme le fait d’un simple ressourcement dans le « passé

glorieux » du Maroc.

La Route de VUnité

Mehdi ne cesse de prendre des initiatives d’enver-

gure. Il organise personnellement, durant l’été 1957, le

plus grand rassemblement de jeunes jamais vu au

Maroc. Onze mille sont sélectionnés sur les cinquante

mille candidats ayant répondu aux appels du roi et de
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Ben Barka. Ils viennent de toutes les régions du Maroc

pour construire une route de soixante kilomètres reliant

Taounate (situé dans Tex-zone française) à Ketama

(dans Tex-zone espagnole). C’est l’opération Route de

l’Unité. L’action a une teneur avant tout politique et

symbolique mais elle vise également à désenclaver cette

région isolée. Mehdi Ben Barka s’inspire des expé-

riences yougoslave et chinoise de mobilisation de la jeu-

nesse. Il veille à ce que toutes les provinces, toutes les

sensibilité^ politiques et toutes les couches de la société

soient représentées. Les juifs côtoient les musulmans et

les Soussis les Rifains. Près de 90 % des jeunes sont

membres de l’Istiqlal et 6 % appartiennent à d’autres

partis : il s’agit de matérialiser l’unité naissante du

pays Seize camps jalonnent la piste reliant Taounate

à Ketama. Le travail commence très tôt pour profiter de

la fraîcheur matinale. Ben Barka pense à tout, même à

la beauté des sites choisis. « Le camp est installé sur un

plateau à flanc de montagne. Le paysage est remar-

quable. Des massifs de lauriers roses, couverts de fleurs,

nous accueillent à l’entrée. Au centre, des tentes dont

les flancs relevés laissent voir l’impeccable ordonnance-

ment. Un mât se dressse vers le ciel. Le drapeau chéri-

fien claque au vent », raconte un témoin Une partie

de la journée est consacrée aux activités éducatives et

récréatives (formation civique, lecture, projection de

films). Les jeunes sont même soumis à un entraînement

militaire (et certains d’entre eux se voient décerner un
diplôme au terme de leur stage) L’objectif écono-

mique de la Route de l’Unité est de relancer l’activité

du port d’Alhucema, sur la Méditerranée, tout en

décongestionnant celui, atlantique, de Casablanca.

Mendi, qui entend faire œuvre pédagogique et cultu-

relle, est cependant très déçu du faible nombre d’étu-

diants parmi les volontaires. « Nous voulons que la

route soit une école où se rencontre la jeunesse du
Maroc afin que son esprit s’ouvre aux nouvelles idées.

Celles-ci atteindront toutes les régions du pays lorsque
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les volontaires rentreront chez eux », affirme-t-il dans
une de ses conférences aux volontaires. M. Thiébaut,

fonctionnaire français chargé de la formation des cadres

à la Direction de la Jeunesse et des Sports, qui a tra-

vaillé pour organiser la Route de TUnité, souligne les

desseins futuristes de Tinitiateur du chantier : « Il est

évident que Mehdi pensait surtout à Tavenir. Il avait en
vue un type de citoyen, le citoyen-militant (il employait

couramment le terme), dont le Maroc avait besoin - le

Maroc, et dans son esprit, je pense, les autres pays du
tiers monde qui en étaient au même point. Un type

d’homme axé sur des réalités concrètes bien connues,

parce que soigneusement étudiées, par l’enquête, la dis-

cussion, par le contact entre différentes sortes de pro-

ducteurs [...]. Et cette connaissance devait éclairer une
action au service du pays qui soulèverait littéralement

toutes les couches sociales. Citoyen-militant [...], il a une
influence déterminante sur ses concitoyens, une
connaissance précise des problèmes qu’il a à résoudre et

à présenter. La passion et la foi. Le citoyen-militant est

d’abord un convaincu. Le citoyen-militant est un créa-

teur. Il se distingue par l’effort constant de compréhen-
sion des hommes, des choses, des idées. Il n’hésitait pas,

poursuit M. Thiébaut, à parler des périodes les plus

humbles de son enfance. Il en parlait seulement, il n’en

faisait pas du tout étalage [...]. Ce n’était pas du tout de

la démagogie [...]. Il lui arrivait alors de dire “ je ” mais

c’était tellement rapide! Il se présentait comme un
exemple parmi d’autres. Lorsque des jeunes venaient

solliciter son avis, il ne refusait jamais de le donner,

mais il le faisait toujours avec énormément de discré-

tion et de gentillesse. Il avait quelque chose d’extrême-

ment rare : une capacité de considération envers les

individus qui en faisait, à l’égard même des gens qui ont

seulement traversé sa vie, un ami absolument délicieux.

Et ne l’aurait-on connu que sous cet aspect, on garde-

rait de lui un souvenir ineffaçable [...] Ce furent des

équipes de volontaires juifs qui assurèrent le fonc-
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tionnement sur les chantiers de tout ce qui n était pas

pris directement en charge par l’armée et avait un carac-

tère un peu technique, la menuiserie, l’électricité, etc.

Mehdi a veillé lui-même avec le plus grand soin à ce

que leurs traditions religieuses, leurs jours de repos,

leurs particularismes soient respectés. Je me souviens de

l’avoir vu s’attacher à ces détails avec une minutie tout à

fait extraordinaire. Il manifestait toujours une extreme

gentillesse dans le travail. Il était très exigeant, certes,

mais denieurait affable et cordial »

Une enquête sociologique est réalisée auprès des

volontaires du chantier :
près de 90 % d’entre eux ont

entre dix-neuf et trente ans et 40 % lisent Manar el-

Maghrib (le Phare du Maroc), l’hebdomadaire des néo-

alphabétisés. Le prince Hassan participe pour quelques

jours à la Route de l’Unité. Avant son arrivée. Ben

Barka déclare « que Son Altesse Royale désire vivre cette

expérience comme n’importe quel jeune [...]; par

conséquent, il veut être traité [...] comme un simple

volontaire » Le prince héritier s’imposera en fait

comme conférencier et n’a nulle envie de laisser le

champ libre à Ben Barka et à ses partisans pour orienter

l’esprit de la jeunesse. Le volontarisme qui anime les

organisateurs et les participants trouve son expression

dans le Bulletin du volontaire qui écrit, dans son

numéro du 6 juillet : « Frappe! Frappe!... jusqu’au jail-

lissement de l’impossible. »

Les chantiers unis. Ben Barka inspire la création

d’une association dite des Bâtisseurs de l’indépendance,

dont les différentes sections seront autant de pépinières

de cadres ruraux du Parti, dans la perspective des élec-

tions municipales et communales. Ils valoriseront

l’expérience acquise dans les chantiers de la Route de

l’Unité en entreprenant dans leur propre douar ou vil-

lage des projets locaux de développement. Le 17 octo-

bre 1957, il explique aux jeunes sa conception du déve-

loppement : « Le Maroc est essentiellement un pays

rurd. Nos efforts de développement se concentreront
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sur la campagne. La démocratie va orienter ce grand

bond de dynamisme vers des réalisations collectives

immédiates. L’institution de base sera la commune
rurale. Les Bâtisseurs de l’indépendance devront être

des gestionnaires dynamiques parce que la commune
rurale sera la cellule fondamentale dans la perspective

de la révolution sociale, économique et culturelle atten-

due par le peuple »

Pour faire face aux défis de l’indépendance et du
développement, pas une seule minute à perdre, tout

citoyen est utile, pense Ben Barka qui craint que
l’enthousiasme ne retombe, que le Maroc ne rate ce

rendez-vous avec l’Histoire. Pour lui, de tels moments
de ferveur patriotique sont rares. Les peuples qui ne les

mettent pas à profit compromettent leur propre avenir.

Il est d’avis qu’il devrait y avoir autant d’opérations

Route de l’Unité qu’il y a de villes, autant d’opérations

Ecole qu’il y a de douars, autant d’opérations Atelier

qu’il y a de villages. Il s’agit d’une sorte de « culture

sous serre » d’une société en voie de développement.

Pour le dire avec Jean Lacouture, Ben Barka « prend un
ton d’avance sur le cours de l’histoire » À la dif-

férence des thèses « industrialistes » dominantes au sein

du FLN algérien et parmi les mouvements révolution-

naires du tiers monde en général. Ben Barka met
l’accent sur le caractère primordial du développement

rural.

Mehdi et l'Armée de libération

Dans le Maroc des années 50, deux personnages

s’intéressent de près à la résistance et à l’Armée de libé-

ration, se cherchant fébrilement des amis parmi les

hommes armés : Mehdi Ben Barka et le prince héritier

Hassan. Trois semaines après l’indépendance, les ser-

vices du Palais achèvent cie préparer le projet de créa-

tion de l’armée royale. Mohammed V nomme son fils à



166 Ben Barka

la tête de rétat-major des Forces armées royales

(FAR) qui défilent pour la première fois le 14 mai

1956 dans les rues de Rabat. Le fils aîné de Moham-
med V a également la haute main sur la sécurité inté-

rieure du pays. Habile politicien, il se fait seconder par

Laghzaoui, ancien istiqlalien, réputé être l’un des

hommes les plus riches du royaume et dépourvu d’états

d’âme dans la poursuite de ces nids de la révolution

sociale que sont les groupes « rebelles » qui refusent de

déposer l^es armes.

Ben Barka est conscient que la principale faiblesse de

son parti est de ne contrôler aucun corps armé - irrégu-

lier (l’Armée de libération) ou régulier (les naissantes

FAR). C’est pourquoi il s’efforcera, au cours d’entre-

prises risquées, de contrôler le seul corps où il possède

quelques amis, à savoir l’Armée de libération. Dès

1955, il a certes pris contact avec certains groupes de

l’AL. Mais il échoue dans sa tentative de contrôler l’AL-

Nord et Mohammed V demeure intraitable quant au

contrôle des forces armées régulières. L’avenir démon-

trera la justesse des vues du leader istiqlalien : ceux qui

affaibliront l’Istiqlal et élimineront Ben Barka tireront

leur légitimité du combat de l’AL (comme ce fut le cas

du Mouvement populaire d’AJherdane et Khatib) ou

s’appuieront sur la puissante armée royale.

Le prince héritier fait nommer au ministère de la

Défense son ami, l’avocat Ahmed Réda Guédira, qui

fera tout pour empêcher la jonction des éléments de

l’Armée de libération marocaine avec les groupes

combattants du FLN algérien. Les objectifs poursuivis

par le prince et par le secrétaire à l’organisation de

l’Istiqlal sont contradictoires. Le chef d’état-major veut

désarmer l’ensemble des groupes armés, qu’ils soient

proches de l’Istiqlal ou du Parti communiste, qu’ils se

réclament de Khatib ou même de Mohammed V. Il va

sans dire que ces derniers sont les plus prompts à dépo-

ser les armes depuis la signature de l’accord d’indépen-

dance, le 2 mars 1956. Le prince héritier leur propose
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d’intégrer l’armée royale après avoir subi un entraîne-

ment adéquat. Certains dirigeants de l’AL affirment

pourtant leur volonté de continuer la lutte jusqu’à la

libération totale du Maghreb : « Tant que l’Algérie n’est

pas libre, nous n’irons pas parader à Rabat . » Quel-
ques chefs de groupes de l’Armée de libération et de la

résistance se sentent tenus par le « serment » de Madrid
lorsque, réunis dans cette ville deux ans auparavant, ils

avaient juré de poursuivre la lutte jusqu’à la libération

totale du Maghreb. Le fqih Mohammea Basri et Nassiri

Touil, dit Abbés Messaâdi, étaient présents Pour Ben
Barka, il s’agit de déplacer le centre des opérations vers

le sud afin de garantir la stabilité du Maroc tout en
continuant à faire militairement pression sur la France.

La solidarité à l’égard des Algériens sera ainsi sauve et le

prestige du parti plus grand au sein des mouvements
armés des deux pays, avec tout l’intérêt politique que
cela représente.

Un autre objectif de Ben Barka consiste en effet à

amener la France à prendre au sérieux sa proposition

d’exploiter en commun les richesses du Sahara. A cette

époque, le chef istiqlali y inclut encore la Mauritanie.

D’autres dirigeants, tel Allai el-Fassi, y ajoutent une
bonne partie de l’Algérie, voire du Mali. Nous dispo-

sons à cet égard d’un témoignage capital. Dans ses Car-
nets secrets de la décolonisation^ Georges Chaffard
raconte que, quelques mois après l’indépendance du
Maroc, Allai el-Fassi, le zaXm de l’Istiqlal et Ben Barka,

président de l’Assemblée nationale consultative, ren-

contrent le général Cogny qui commande les troupes

françaises stationnées au Maroc. Ben Barka affirme :

- Mon général! Vous, polytechnicien, moi, mathé-
maticien, nous pouvons nous comprendre. Le problème
des frontières existe, c’est incontestable, mais il faut le

dépasser. Ne pourrait-on imaginer un condominium
franco-marocain pour l’exploitation du sous-sol mauri-
tanien ?

— Vous oubliez Tindouf, fait observer sévèrement
Allai.
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— Eh bien! mettons-y aussi Tindouf! concède Ben

Barka. Paris et Rabat doivent pouvoir s’entendre pour

exploiter ensemble les richesses du Sahara occidental. Je

vous garantis alors que la question des frontières passe-

rait au second plan.

Et, saisi d’une inspiration soudaine, il ajoute :

- Ecoutez! Il suffirait pour commencer que l’on

pose solennellement la première traverse d’une voie fer-

rée Tindouf-Agadir. Avec cela, je me fais fort d’apaiser

nos excité^ et de stopper l’Armée de libération

Confirmant le témoignage de Chaffard, Ben Barka,

invité à un déjeuner de la presse diplomatique, début

mai 1957, déclare : « Il est à mon avis plus important

de résoudre, dans le cadre de ces négociations [franco-

marocaines], des problèmes humains et économiques

que de s’attacher d’une manière trop stricte à tel ou tel

tracé de la frontière. Dans ces territoires [...], il y a des

richesses minières qui ne sont exploitables ni par la

France seule, ni par le Maroc seul [...]. Le Sahara est

une chance commune pour la France et pour le Maroc.

Les possibilités de coopération dans ce domaine [...]

sont immenses . »

Monteil raconte que le général Cogny lui demande

d’organiser une entrevue avec Ben Barka dès son arrivée

au Maroc, en 1956. Ils se rencontrent de nuit, dans le

plus grand secret, pour éviter que les nostalgiques de

l’ère coloniale ne crient au scandale. « Naturellement,

Cogny fit beaucoup de charme et, une fois parti,

j’entends encore Mehdi me dire :
“ Mais c’est lui qui

devrait être ambassadeur [à Rabat] ” » La confiance

du président de l’ANC sera pourtant trahie. Au
moment où il rencontre les deux dirigeants de l’Istiqlal,

Cogny prépare un plan d’insurrection anti-istiqlalien.

La rébellion d’Addi oû Bihi, gouverneur de la région du
Tafilalet, éclate en janvier 1957. L’objectif principal de

Cogny, qui sera obligé de quitter le Maroc, est d’empê-

cher la jonction des armées de libération des deux pays

voisins, en armant jusqu’aux dents Addi, l’un des pires
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ennemis de Tlstiqlal. Des représentants du Nord rifain

participent aux rassemblements préparatoires. Si le plan

du général français avait réussi, un axe de troubles

s'étendant du sud de Ksar-es-Souk à Nador, contrôlé

par des adversaires de Ben Barka et de Tlstiqlal, aurait

rendu impossible toute collaboration entre les hommes
du FLN algérien et ceux de l'AL marocaine. Toutefois,

quelques semaines après l’éclatement de cette affaire.

Ben Barka ne conteste pas la présence des militaires

français au Maroc. Début mars 1957, il déclare au jour-

nal le Monde : « Sa mission [l’armée française] de coo-

pération pour l’équipement et l’instruction de nos

forces armées royales s’inscrit dans la logique de notre

indépendance [...]. Cependant, nous avons besoin de

preuves tangibles pour convaincre notre opinion, sensi-

bilisée par la malheureuse guerre d’Algérie et certains

incidents intérieurs regrettables (je pense à l’affaire Addi
oû Bihi) que l’armée française peut jouer au Maroc ce

rôle d’ami et d’allié »

Si Cogny a recours à cette solution extrême, c’est que
le plan de Ben Barka - déplacer les hommes en armes

au Sud - a partiellement réussi. Il ne parvient certes pas

à les déplacer tous. Et les chefs de l’AL-Sud ne lui sont

pas tous favorables. Mais les activités des groupes armés

commencent à inquiéter aussi bien la France que
l’Espagne. Le T^ juillet 1956, les troupes françaises

occupent la région d’Agadir, ce qui provoque une forte

tension entre Rabat et Paris Les forces militaires pré-

tendent qu’elles sont à la recherche du capitaine

Moreau, qui a été enlevé, et d’un nombre important de

fusils disparus. La presse nationaliste française montre
du doigt Ben Barka. En fait, la disparition, le 23 janvier

1956, de l’officier des Affaires indigènes en poste depuis

huit ans à Bou Izakarn est due à une vengeance privée.

L’enquête effectuée par Vincent Monteil le démontre.

Il en témoignera le 28 septembre 1966 au procès des

assassins de Ben Barka. Il affirme que tout le monde le

savait mais qu’un montage politico-médiatique fut
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orchestré à dessein en France, dans le cadre de la lutte

contre les troupes de FArmée de libération. Sous le pré-

texte du maintien de l’ordre, l’action de l’armée fran-

çaise vise à entraver la descente de l’AL vers le Sud mau-

ritanien. L’Istiqlal et l’UMT répondent par une grève

générale dans le Souss et à Agadir même. Les troupes

françaises finiront par rejoindre leurs casernes.

Un instrunnent révolutionnaire

Au cours des semaines qui suivent la signature des

accords de l’indépendance, le parti de Ben Barka réalise

aussi un véritable coup de maître. L’Istiqlal persuade

son équivalent de la zone espagnole, le Parti de la

réforme nationale, de se dissoudre et de rejoindre ses

rangs sans conditions. Ce succès politique alarme le

Palais qui le fait comprendre à Abdelkh^eq Torrès

Parallèlement, Ben Barka met tout en œuvre pour lutter

contre l’anarchie provoquée par certains groupes armés

qui, se réclamant de la résistance ou de l’Armée de libé-

ration, pratiquent le racket dans la rue ou dans le bled.

Une sorte de milice du parti, dénommée Chabab

Nidhaniy traque les éléments incontrôlés et les remet

entre les mains des autorités qui les relâchent aussitôt.

C’est un signe qui ne trompe pas : la lutte feutrée qui

oppose Ben Barka au prince Hassan depuis la signature

de l’accord du 2 mars 1956 s’accélère avec la mise sur

pied des Forces armées royales. Dans un appel signé par

fa résistance marocaine et l’Armée de libération magh-

rébine, on peut lire : « Les ennemis du Maroc et leurs

agents cherchent avant tout à semer le désordre [...]

pour justifier le retour [...] au régime d’exploitation

colonialiste [...]. Pour parvenir à fomenter le trouble,

l’impérialisme essaie cle tromper le peuple » Des

fonctionnaires du Protectorat encore en place dans cer-

taines régions adoptent une attitude de spectateur

complice que Ben Barka condamne à plusieurs reprises.
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Afin d’aider à améliorer la sécurité, l’AL et la résistance

décident de « renoncer dorénavant à la collecte de fonds

et d’interdire le port d’armes aux membres de la résis-

tance ». L’appel laisse entendre que les membres de l’AL

continueront, eux, à porter leurs armes mais précise

néanmoins que quiconque viendra réclamer de
« l’argent au nom de l’AL ou de toute organisation

réelle ou fictive [sera considéré] comme un imposteur,

un voleur et un ignoble menteur »

Sur un autre plan. Ben Barka et le fqih Basri mènent
une lutte sans merci contre les groupes armés anti-

istiqlaliens qui se terrent dans certains quartiers de

Casablanca et refusent de rendre les armes. Dans des

conditions non encore éclaircies, Abdelkrim Ben Abdal-

lah, le chef communiste du Croissant noir, est abattu.

Mbarek Touil, son supposé assassin, sera lui aussi

liquidé à Mohammedia où il a été nommé commissaire

de police. La lutte fait rage pendant quelques semaines

et tourne à l’avantage des amis de Ben Barka. Au début

de l’été 1956, la sécurité en ville redevient moins trou-

blée. Ben Barka ne cache pas son rôle dans la lutte

contre «l’anarchie» et l’indiscipline. Fin mai 1956, il

réunit les dirigeants des cellules du parti de l’Istiqlal au

cinéma Lux de Casablanca. Assis à côté d’Omar Ben
Abdeljalil, il leur parle pendant plus d’une heure. Evo-

quant la recherche de l’ordre dans le pays, il affirme :

« Nous pouvons dire que l’évolution rapide des événe-

ments et “ la politique du vide ” enregistrée dans tous

les domaines, les intrigues et les complots qui se tra-

maient contre le pays nous ont amenés à prendre une

attitude énergique pour sauver la situation. Les nuages

qui, il y a encore une quinzaine de jours, noircissaient

l’horizon, se dissipent pour faire place peu à peu à

l’ordre, à la sécurité. »

Le rôle essentiel joué par Ben Barka auprès de la

résistance et des commandos de l’AL se confirme lors

d’un accrochage à Kariat Ba Mohammed, dans la

région de Fès, entre des éléments de l’armée française
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appartenant au corps des tirailleurs sénégalais et des élé-

ments marocains. C’est lui qui publie une mise au

point où il déplore l’incident et le met sur le compte du

manque d’information et de « malentendus provoqués

par certains comportements » de l’armée française.

Ben Barka - que d’aucuns considèrent comme « un

homme de pouvoir [...] fasciné par la police, ses tech-

niques, ses moyens, ses agents, qu’il avait su si bien

manipuler de 1955 à 1959 » - est pourtant loin de

tenir la situation en main.

Son unique objectif n’est pas de déplacer une partie

de l’Armée de libération vers le sud. Dans un reportage

sur l’un des campements de l’Armée de libération du

Nord, dans la région de Taounate Ben Barka fait

connaître au grand public certaines de ses idées sur

l’Armée de libération. Il y expose les buts de l’AL-Nord,

toujours actuels malgré la reconnaissance de l’indépen-

dance du pays : entretenir la pression sur la France, qui

maintient au Maroc des troupes n’hésitant pas à

s’immiscer dans les affaires intérieures du pays alors

qu’il appartient au seul gouvernement d’assurer la

sécurité publique; garder en réserve ces forces armées

tant que dure la guerre d’Algérie pour en faire un argu-

ment politique dans les négociations avec Paris. Par là,

il s’agit notamment de mettre fin à la pratique militaire

française qui fait du Maroc une base d’agression à

l’égard du peuple voisin. L’existence de l’Armée de libé-

ration, dit-il, est nécessaire tant que le gouvernement

n’a pas mis en place les structures sécuritaires capables

de déjouer les « intrigues » qui se noueraient contre la

sûreté de l’Etat. Il importe de maintenir la pression tant

que l’administration n’est pas épurée des anciens colla-

borateurs civils et militaires et que les prisons ne sont

pas vidées des patriotes condamnés.

Si Ben Barka ne peut le formuler de façon explicite et

préfère transmettre une partie de son message par la

bouche des combattants qui lui sont proches, il est clair

qu’il entend faire jouer à l’Armée de libération un rôle
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d’aiguillon pour une orientation plus révolutionnaire

du pays. Il écrit : « Partout, j’ai trouvé le même souci de
s’informer sur les conditions dans lesquelles se réalise le

transfert des pouvoirs, l’exercice de ces pouvoirs par les

nouveaux responsables, les critères qui président au
choix de ces derniers. Partout la même anxiété de voir

l’indépendance se traduire dans la réalité, avec une nette

détermination à ne pas permettre l'avortement de la révo-

lution politique qui vient de s'accomplir et qui doit se

poursuivre sur Les plans administratif, économique et

social »

L'ajfaire Messaâdi

Au moment où paraît la dernière partie du reportage

de Ben Barka sur l’Armée de libération. Abbés Mes-
saâdi, l’un de ses chefs les plus prestigieux, est enlevé à

Fès, tué, puis enterré à Aïn Aïcha dans la région de
Taounate où le leader istiqlalien vient de passer une
bonne partie de son séjour « journalistique ». Aussitôt la

nouvelle de l’enlèvement de Si Abbés parvenue à Rabat,

une réunion urgente est organisée sous la présidence de
Mohammed V. Le président du Conseil Bekkaï, le

prince Hassan, Driss M’hammedi, ministre de l’Inté-

rieur par intérim, Réda Guédira, ministre de la Défense
et Mohammed Laghzaoui, directeur général de la

Sûreté nationale, sont présents. Tout le monde craint

une colère mal maîtrisée des centaines de combattants

a

ui entouraient Si Abbés. Les participants décident

’envoyer le prince héritier, Driss M’hammedi et Mah-
joubi Aherdane, dans les régions de Taza et de Fès pour
« étudier la situation et prendre les mesures d’apaise-

ment nécessaires » Le chef d’état-major des FAR
tient une réunion avec Abdallah Senhaji et les autres

responsables de l’Armée de libération. Il les informe de

la détermination du roi à faire « rechercher et punir »

les responsables de ce « lâche enlèvement ». Suivi de sa
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délégation, le prince visite donc des localités tenues par

FAL, telles Boured, Taounate, Mesguitane et Aknouf^^.

C’est dans ce dernier endroit qu’environ un mois plus

tôt, Messaâdi et Ben Barka se seraient rencontrés à la

suite d’une démarche décidée en mai 1956, semble-t-il

lors d’une réunion au domicile de Ben Barka a Rabat.

L’entrevue ne fut pas très cordiale

Le contentieux est donc lourd et ancien. Le 27 juin

1956 à Fès, Hajjaj, résistant istiqlalien proche de Ben

Barka, tend un guet-apens à Abbés Messaâdi. Directe-

ment respônsable de la mort du chef de lAL, il se

constitue d’ailleurs prisonnier et sera conduit à Fès pour

interrogatoire le samedi 30 juin Les adversaires de

Ben Barka affirment que, voulant intégrer l’Armée de

libération dans le giron istiqlalien, il fit tout simple-

ment disparaître, par un de ses hommes de main, le

garant et le symbole de l’autonomie de l’AL. Quelle est

la responsabilité portée par Mehdi Ben Barka ? Ses par-

tisans, mais aussi des personnalités de l’UMT, qui ne

l’aimaient guère, affirment, pour leur part, qu’il n’est

pour rien dans l’affaire
;
pour ses défenseurs, c’est son

action de rapprochement entre les groupes autonomes

de l’AL et l’Istiqlal qui le désigne ainsi à la vindicte. La

vérité doit se situer entre ces deux versions.

Deux témoignages, l’un écrit et l’autre oral,

confirment que Ben Barka lui-même ne se sentait pas

totalement innocent. L’historien spécialiste du Maeh-

reb et grand ami du nationalisme marocain Charles-

André Julien écrit : « Je n’oublierai jamais le regard

farouche de Ben Barka dans une file d’attente, après

mon allusion à la mort d’Abbès :
“ Monsieur Julien, il y

a des événements contemporains dont vous feriez

mieux de ne pas vous occuper. ” Je lui répondis simple-

ment que c’étaient lui et ses amis qui m’avaient mêlé à

l’histoire contemporaine du Maroc, sans se soucier de

me faire prendre des positions contre le gouvernement

français. Aussitôt il reprit souverainement le contrôle de

soi et poursuivit la conversation en souriant » Un
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ancien militant de l’Union nationale des forces popu-
laires (Unfp), réfugié en Algérie dans les années 60, et

affirme : « Lors d’un meeting à Salé en 1959, présidé

par Mehdi Ben Barka, un jeune militant lui posa une
question concernant la vérité sur l’assassinat d’Abbès
Messaâdi. Ben Barka lui répondit par ces mots :

“ Hadha Khadà li les lois de la clandestinité ”, comme
cela, mi en français, mi en arabe. » On peut traduire

ainsi : « Cette affaire relève des lois de la clandestinité. »

Autrement dit. Ben Barka laisse son auditoire sur sa

faim.

Le recoupement des différents témoignages amène à

penser — mais cela n’engage que les auteurs de ce livre -

a
ue Ben Barka, en accord avec certains membres de la

irection de la résistance et de l’AL, a bel et bien

ordonné à Hajjaj de ramener Si Abbés de gré ou de
force. Abbés est tombé dans un piège tendu par Hajjaj,

qui l’invite dans la maison d’El-Haj Ben Allai. Sur le

chemin. Abbés, qui n’est pas un homme malléable - et

c’est un euphémisme -, résiste. Hajjaj le tue. Acciden-

tellement ou avec préméditation ? On ne le saura jamais

puisque Hajjaj, le principal intéressé, est mort à son
tour il y a quelques années, sans avoir jamais témoigné
publiquement sur cet épisode. Hassan II dira plus tard :

« L’AL et la résistance constituaient deux ailes dif-

férentes. La résistance, d’implantation plus citadine,

était plus sensible au langage des partis politiques. Ben
Barka a voulu politiser l’AL. Les Egyptiens sont alors

entrés dans le coup. Ils étaient les bâilleurs d’armes pen-

dant notre exil et, après notre retour, ils n’ont pas voulu

lâcher prise. Vous connaissez le nassérisme. Leur atta-

ché militaire en Espagne était d’ailleurs un homme
extrêmement actif, ici, au Maroc. Nous le savions.

L’objectif de Ben Barka était d’obtenir que les neuf à

dix mille hommes de l’AL se soumettent à l’emprise

d’un parti qui serait devenu le parti unique. Cet épisode

a abouti à l’enlèvement et à la liquidation d’un des

chefs fondateurs de l’AL du nom d’Abbès Messaâdi »
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Hassan II ajoute qu’Abbés Messaâdi n'était pas la seule

cible. Hajjaj, arrêté, aurait avoué qu’il voulait également

tuer le prince héritier. Hassan II se dit convaincu de la

culpabilité de Ben Barka et évoque longuement les liens

d’amitié qui l’ont par la suite lié à Hajjaj, 1 assassin,

devenu président d’un cluf sportif renommé (le Rajora)

de Casablanca et titulaire de licences de transport,

toutes choses qui ne vont pas sans appui officiel.

Une chose est sûre : le futur Hassan II, chef d’état-

major des FAR, tire le plus grand profit de cette affaire.

Son enquêté terminée, il ramène avec lui quelque deux

cents hommes de l’AL, dont de nombreux chefs de

commandos. En présence de Mohammed V et de plu-

sieurs membres non istiqlaliens de l’état-major de

l’Armée de libération - le docteur Khatib, Abdallah

Senhaji, Mahjoubi Aherdane, Brahim Manouzi,

Mohammed tarbouch! -, les combattants pro-

noncent, à la suite du prince Hassan, le serment des

Forces armées royales Mohammed V qualifie Abbes

Messaâdi de héros et adopte son fils. Le prince Hassan

ainsi que le directeur général de la Sûreté nationale

assistent aux funérailles d’Abbés Le roi avertit les

nouvelles recrues des FAR que « si des divergences

d’opinion sont naturelles et acceptables quand elles

n’ont pour mobile que l’intérêt supérieur de la patrie,

elles ne sauraient être admises au sein de l’armée ». Sur

proposition du prince Hassan, Mohammed V préside

une séance de travail avec les chefs de l’AL. Au moment
de prendre congé du roi, un chef de groupe, Figuigui

lance inopinément : « Nous voudrions que la garde

de Sa Majesté soit assurée par les hommes de l’Armée

de libération ». Pris au dépourvu. Mohammed V
acquiesce

Dans la foulée de l’affaire Messaâdi et au tout début

du mois de juillet 1956, cinq mille hommes de l’Armée

de libération se rallient. Le succès est éclatant pour le

prince Hassan. Ben Barka doit s’en mordre les doigts.

Ses tentatives de contrôle sur l’AL aboutissent à sa dis-
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solution au sein des FAR. L’autorité et le prestige du
chef d’état-major s’en trouvent renforcés : certains

monarchistes conservateurs commencent déjà à voir en
lui un rempart sûr contre « l’hégémonisme » de l’Istiqlal

et de son architecte, Ben Barka. En accord avec Basri et

d’autres résistants, il concentre alors ses efforts sur les

commandos qui continuent à opérer dans le sud et le

sud-est du pays. « Une seule troupe ne suivit pas le che-

min de Rabat. Dirigée par Mohammed Ben Haj Bou-
bou, elle opérait dans la région de Figuig. Cette troupe
sera enrôlée par les leaders de l’Istiqlal et c’est avec elle

qu’ils constitueront l’Armée de libération du Sahara [...]

en confiant la direction à un ancien résistant connu
sous le nom du fqih el-Figuigui » Boubou,
mécontent, préfère rejoindre Rabat et fait rallier sa

troupe aux Forces armées royales. Il succombera sous

les balles, quelques jours plus tard, abattu devant son
domicile à Casablanca. Ben Barka et Basri s’y prennent
si maladroitement pour contrôler l’AE, ou ce qu’il en
reste durant l’été 1956, qu’ils poussent parfois certains

combattants, désireux de poursuivre la lutte, à déposer
les armes et à rejoindre les FAR. Les assassinats de récal-

citrants, loin de freiner le processus, l’accélèrent.

Notons qu’en ce qui concerne ces assassinats, les amis
de Ben Barka ainsi que des observateurs indépendants
ne cesseront de plaider son innocence.

Que faire des traîtres?

Ben Barka parvient à contrôler l’Armée de libération-

Sud - quoique imparfaitement - par l’intermédiaire de

Basri et de Hassan Laâraj. Son nouveau chef Moham-
med Ben Hammou el-Mesfioui ne fait pas partie de
ristiqlal mais il ne lui est pas hostile. L’AL-Sud est plus

révolutionnaire que l’AL-Nord. Conformément à l’idée

de Ben Barka selon laquelle « la révolution politique

(l’indépendance) doit se poursuivre sur les plans social
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et économique », les commandos s attaquent aux

anciens représentants de l’ordre makhzéno-glaouiste, les

liquident parfois et confisquent leurs biens. Les officiers

[français] des Affaires indigènes encore en exercice sont

invités à plier bagage. Ce que Ben Barka regrettera

Il agit discrètement, en raison sans doute de ses fonc-

tions de président de l’Assemblée nationale consulta-

tive. L’une des rares occasions où al-IstiqUi l’heb-

domadaire du parti, associe son nom aux combats qui

se déroulent dans le Sud est la constitution d un

Comité naiional de secours aux victimes, après les san-

glants affrontements d’Aït-Baâmrane contre l’occupant

espagnol. Ben Barka participe au processus décisionnel

au sein de l’appareil politique qui chapeaute ladite

armée. Le rôle qu’il joue dans cette première guerre du

Sahara occidental le rend suspect aux yeux du Palais.

Deux armées peuvent difficilement cohabiter sur le

même territoire et le prince Hassan n’a aucune envie de

voir le courant nationaliste radical, incarné par Ben

Barka et Basri, accroître son poids au sein de la société

politique marocaine. Si l’AL parvenait à libérer le

Sahara, ce qui n’est pas impossible en l’espace de quel-

ques années, cela signifierait la rupture de l’équilibre

politique au Maroc, un équilibre né de la lutte natio-

nale déclenchée au début des années 30 et qui a tou-

jours fait du Trône marocain son symbole et du roi son

guide. Mais pour Ben Barka, seuls comptent le progres-

sisme, l’ouverture au tiers-mondisme, à l’inter-

nationalisme, au socialisme. C’est bien lui qui en por-

tait le drapeau

Ben Barka n’a jamais livré sa conception des

« vraies » frontières du pays. Lorsqu’en automne 1957,

l’Espagne décide de transférer au Maroc certains terri-

toires du Sud, il enregistre le geste espagnol et précise

que les zones transférées ne sont « qu’une partie des ter-

ritoires sahariens du Sud marocain » Pour lui, le pays

doit recouvrer les frontières reconnues par les puis-

sances coloniales elles-mêmes avant l’établissement du
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Protectorat. « Nous l’avons dit et nous le répétons
encore, nous ne nourrissons aucun dessein expansion-
niste [...]. Le Sahara devrait être un lieu de rencontre et

non un sujet de discorde. » Mais Allai el-Fassi qui,

depuis son retour du Caire, sent que Ben Barka lui fait

de l’ombre, tient un discours ultra-nationaliste. Lui qui
se fait appeler par ses partisans zaïm al-Maghrib (leader

du Maroc) fait des frontières « historiques » son cheval
de bataille. Dans un discours à Fès, où il harangue une
foule compacte estimée à cinquante mille personnes, il

déclare : « L’indépendance de notre pays est proclamée
par la France et l’Espagne et reconnue par les pays du
monde entier. Reste à parachever l’unité territoride de
notre patrie » Il évoque longuement le problème de
« ceux qui ont trahi ».

Les bénéfices attendus de l’indépendance tardent à

apparaître. La sécheresse aggrave la crise économique, la

fuite des capitaux, le tarissement de l’aide française et le

départ en masse des cadres et techniciens de l’ancienne

puissance coloniale. L’unification monétaire du pays et

la guerre d’Algérie étouffent une bonne partie du petit

commerce. Les masses se rendent compte que leur

situation matérielle s’est substantiellement dégradée au
cours des deux dernières années. Les syndicalistes

donnent le coup d’envoi à la contestation sociale, en
exigeant d’une façon très pressante la confiscation des
biens des traîtres et leur restitution au « peuple ». Dans
la langue des nationalistes, le terme de « traître » couvre
une réalité floue, extensible, qui oppose le Palais et le

parti.

Dès son retour d’exil. Mohammed V reçoit El-Hadj
Thami el-Glaoui, qui vient, la mort dans l’âme et le

corps rongé par la maladie, se prosterner devant celui

qu’il appelait « le sultan de l’Istiqlal communiste et

athée » II meurt quelques mois après cette ultime

humiliation. Début 1957, des membres de l’UMT de
Marrakech « découvrent » des « documents compro-
mettants » dans la majestueuse demeure de cet ancien
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potentat. Ses héritiers entreprennent des démarches

auprès de la France afin que son consul à Marrakech

prenne en charge la défense de Fimmense héritage laissé

par leur père Certains prêtent à Ben Barka la respon-

sabilité de Fenlèvement, le mai 1957, des enfants

d’el-Glaoui, emprisonnés dans la Chaouia, près de Ber-

rechid, au sud-est de Casablanca. Ben Barka aurait

déclaré à ce propos : « Le Conseil national du parti,

tenu en août 1956, a réclamé des investigations sur

Forigine des propriétés des traîtres. » Mais pour

Mohammed V, seuls doivent être poursuivis ceux qui se

sont attaqués à la personne du roi ou ont fait carnpagne

pour sa déposition. Ben Barka propose que soit pro-

mulgué un dahir réglant la question et privant les

« traîtres » de leurs droits civiques avant l’organisation

des premières élections, prévues pour 1957. Il tient à ce

que les notables au passé chargé ne se présentent pas.

Le Palais, cependant, n’envisage pas de rompre avec

la notabilité rurale. Accéder à l’exigence de Ben Barka

- dépouiller les collaborateurs de leurs biens et de leurs

terres injustement acquis durant la période coloniale

pour les redistribuer aux paysans pauvres - équivaudrait

à donner le signal de la révolution sociale. Révolution

sociale dont le fer de lance devrait être, selon Ben

Barka, l’Armée de libération car les propriétaires ter-

riens, collaborateurs ou non, ne se laisseraient pas

déposséder sans réagir. Un tel bouleversement mettrait

à mal la structure sociologique traditionnelle, base de la

monarchie.

Notes

1. Jacques Berque a bien voulu, avant sa mort, raconter par

écrit ses souvenirs sur Ben Barka aux auteurs. Nous tenons ici à

Fen remercier.

2. Al-lstiqlal du 5 octobre 1957.



Jusqu'au jaillissement de l'impossible (1956-1957) 181

3. Abderrahmane Youssoufi affirme que, bien que faisant
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7. Confluent, novembre 1956.
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pays un passeport marocain. Vincent Monteil dans Ben Barka
vingt après..., op. cit., p. 88.
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une série d’épreuves de force qui, par un certain vide que l’on

créait délibérément autour des nouvelles autorités marocaines,
risquait d’amener l’échec de l’expérience. C’est ainsi que cer-
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tains ont pratiqué la politique de l’inertie... Depuis quelques

mois, nous assistons à une tendance de vide economique qui

risque d’augmenter nos difficultés actuelles. Tout cela a mon
avis résulte d’un esprit de découragement, voire d’abandon de

la part de certains Français, esprit contre lequel nous-mêmes,

Marocains, nous luttons ».
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33. Al-Istiqlal du 11 mai 1956. Quelques mois plus tard.
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« Certains mouvements trop spectaculaires d’unités et de

camions militaires sont pour le moins déplacés. Des débarque-
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dons ne manquent pas d’alimenter l’inquiétude. Donc des
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VI

Le temps des troubles ( 1957- 1958)

oh ! désormais, adieu l’esprit tranquille!

Adieu le cœur content!

Adieu les troupes empanachées et les grandes guerres

quifont de l'ambition une vertu !

Shakespeare,

Othello, III, 3.

L’éditorial àlal-Istiqlal du 7 décembre 1957 titre :

« La liberté au profit du peuple, non au service de ses

ennemis ». La réaction est à la mesure du danger qui
guette l’Istiqlal. Des personnalités liées aux milieux tra-

ditionalistes et anti-istiqlaliens viennent de former un
parti politique d’opposition : le Mouvement populaire
(MP). Ben Barka contre-attaque. Quelques jours aupa-
ravant, les animateurs du nouveau parti semi-clandestin

sont interdits de réunion à Rabat. Mahjoubi Aherdane,
gouverneur de la capitale et leader de la nouvelle orga-

nisation, proteste lors d’une conférence de presse. Il est

démis de ses fonctions par Driss M’hammedi, le

ministre de l’Intérieur. Ancien caïd d’Oulmès, parti en
exil volontaire à Paris, Aherdane a joué un certain rôle

dans la mise sur pied de l’Armée de libération-Nord. Il

s’écrie : « Nous n’avons pas obtenu l’indépendance

pour perdre la liberté ! » C’est au nom de la tradition

nationaliste que le Mouvement populaire s’oppose au
modernisme de Ben Barka et d’Allal el-Fassi. Mehdi,
taxant l’organisation de tribalisme et de féodalisme, rap-
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pelant les compromissions de certains de ses membres

avec Addi oû Bihi, ne pardonne pas à /^erdane d avoir

contribué au démantèlement de 1 Armee de liberation-

Nord, ni de défier flstiqlal dans la capitale même du

royaume. De part et d autre, on se traite d « ennemis du

peuple » et de collaborateurs. Le Palais est vise par

rheodomadaire de flstiqlal: il a tenté d utiliser les

notables ruraux, au passé plus ou moins honorable,

comme fo^ce de manœuvre et d’obstruction contre la

gauche de flstiqlal.

Pour un parti fort

Interrogé sur le prétendu républicanisme de Ben

Barka, Jacques Berque affirme : « Le fond de ma pen-

sée, c’est qu’il fut fauché en pleine jeunesse avant que sa

volonté politique n’eût tiré de sa propre maturation et

de l’évolution des choses ses ultimes conclusions

.

fauraient-elles porté, contrairement à Allai el-Fassi, à

prôner pour le Maroc une solution républicaine? Il ne

m’en a pas fait confidence h » Ben Barka n a jamais fait

état d’opinions républicaines. Mais pour lui, aucune

démocratie n’était possible sans 1 institution, a la base,

de « conseils municipaux et provinciaux élus » et^ au

sommet d’« une Assemblée nationale constituante » , et

sans « l’existence d’un parti fort et populaire ». Autre-

ment dit, la res publica doit gouverner tout en laissant la

monarchie régner.
^

Si Ben Barka est un adepte du parti fort, ce n est pas

par conviction idéologique mais pour des^ motifs

d’ordre politique; il n’a jamais revendiqué l’établisse-

ment du parti unique au Maroc. Il n’est pas favorable à

« la dictature » de flstiqlal decriee par ses adversaires.

Mais la méfiance que lui inspire tout ce qui ressemble à

un makhzénien collaborateur^ suscite chez lui une

crainte excessive, une phobie quasi irrationnelle. A^ ses

yeux, le retard civilisationnel pris par le Maroc provient
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surtout du conservatisme des hommes du Makhzen et
de la fermeture du pays sur lui-même. Pour rassurer les

amis français du Maroc et — sans doute — les nationa-
listes marocains qui ne font pas partie de Plstiqlal, il

éclaircit sa position concernant le problème des libertés.

<< Les hommes du parti de Plstiqlal ont trop souffert de
l’arbitraire et de l’étouffement des libertés publiques
pour opter en faveur d’une dictature sous quelque
Forme que ce soit. Issus des rangs du peuple et en
contact étroit avec les masses, ils ne sauraient supprimer
la source meme de leur force en interdisant l’expression
démocratique des aspirations populaires et l’adhésion
librement consentie des intéressés à l’œuvre entre-
prise »

Ben Barka semble partagé entre sa volonté d’empê-
cher ceux qu’il appelle les « aventuriers » ou les « politi-

ciens sans scrupules » de porter atteinte à l’État naissant
et sa passion de la liberté. Il est également conscient que
la force de son parti réside dans sa base populaire et non
dans le verrouillage du système politique. Dans son opi-
nion, la monarchie doit prendre les devants dans la

lutte contre 1 obscurantisme du passé Le fait que les

ruraux aient besoin d’un guide en qui ils aient
confiance pour secouer le joug écrasant de la super-
stition et ciu fatalisme ne lui échappe pas, ni le fait que
ce guide. Mohammed V l’incarne. Mais il sait la

monarchie trop forte et trop attachée à ses privilèges

pour que la classe politique nationale se permette « le

luxe » des divisions et clés subdivisions.

Hanté par les questions de sécurité. Ben Barka
regarde avec effroi le Palais institutionnaliser sa main-
mise sur les questions militaires par l’installation, fin

1957, d’un Haut-Conseil de la Défense nationale.

Dominé par le prince héritier, cet organisme s’attribue

les compétences du ministère de la Défense. Le minis-
tère de l’Intérieur se voit à son tour dépouillé d’une
bonne partie de ses pouvoirs par le directeur général de
la Sûreté nationale. Fin 1957, la crise politique est fia-
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grante. Insatisfait de sa position au sein du gouverne-

ment et ulcéré par le soutien du president du Conseil

au Mouvement populaire, l Istiqlal manifeste sa mau-

vaise humeur. Ben Barka craint un retour a 1 ancien

régime, celui d'un « gouvernement de vizirs » sans pou-

voirs réels. Plusieurs centaines de personnes relèvent

directement du Palais et s occupent d affaires gouverne-

mentales et politiques, sans compter le très grand

nombre d'officiers à la disposition exclusive du roi ni

tous ceux^ui peuplent le cabinet du prince heritier .

Dans un éditorial intitulé « M. Guédira, que faites-vous

au gouvernement ? » Ben Barka critique la « carence »

et 1 anti-istiqlalisme du ministre de l'Information. Réda

Guédira est favorable à la légalisation du Mouvement

populaire. C'est un liberal pro-occidental qui execre

l'autoritarisme du parti de Ben Barka. Meme s il ne

s'entend pas toujours avec Aherdane, Guédira considère

son mouvement comme une épine de plus dans le pied

de ristiqlal. Ce dernier prépare une grande offensive

afin d'écarter du gouvernement les membres qui lui

sont hostiles et fait diffuser par la radio marocaine un

communiqué annonçant la naissance du nouveau parti.

Malgré les efforts déployés par Ben Barka, Basri et

Mesfioui, l'Armée de libération-Sud aboutit à un échec

cuisant. L'hétérogénéité ethnique ne favorise pas l'unité

du mouvement et la solidité de ses structures. Les Ber-

bères Zayane ne s'entendent pas avec les Soussis. Les

chefs tribaux sahraouis constatent surtout les consé-

quences de la guerre sur l état de leurs troupeaux, leur

seule richesse

Alors que, fin novembre 1957 à Goulmima, Ben

Barka et Basri rencontrent des chefs de l'Armée de libé-

ration pour décider d'une avancée vers le sud (jusqu à

Attar en Mauritanie), la tribu des Ait Ba Amrane entre

en rébellion contre l'occupant espagnol, avant d'être

sévèrement réprimée. Cet événement, qui survient alors

que Mohammed V est en voyage aux Etats-Unis, sou-

lève de nombreuses questions. A-t-il été encouragé par

les FAR? Sert-il les intérêts français? Une chose est
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sûre : la France et l’Espagne se mettent d’accord peu
après en lançant l’opération Écouvillon (pour les Fran-
çais) et^ Ouragan (pour les Espagnols), qui porte un
coup d’arrêt décisif à l’Armée de libération. Celle-ci

avait pu gagner Attar, en dépit de quelques incidents
avec les FAR et de la mauvaise humeur que cette action
suscite chez les membres du gouvernement marocain.
En février 1958, six mille soldats français et dix mille
soldats espagnols, appuyés par soixante-dix avions,

stoppent définitivement l’AL-Sud. Immédiatement
après l’opération Ouragan, les Espagnols rétrocèdent la

vaste région de Tarfaya. A la tête de plusieurs centaines
d’hommes, le chef d’état-maior des FAR vient, à grands
renforts médiatiques, prendre possession du territoire

évacué

^

L’activisme guerrier des partisans de Ben Barka
n’obéit pas seulement à des objectifs militaires. Il fait

partie de sa stratégie politique. Mohammed V se sait

« protégé » par sa popularité et son autorité morale.
Mais le prince héritier s’en inquiète. Si son père lui

lègue une monarchie constitutionnelle véritable,

comme le projette Ben Barka, son pouvoir et son auto-
rité institutionnelle seront insignifiants et impossibles à
compenser par son poids politique personnel. Il entre-

prend donc tout pour contrecarrer l’action de l’AL et

affaiblir sa crédibilité La bataille de l’AL constitue le

premier choc entre le futur Hassan II et Mehdi Ben
Barka. Le leader istiqlalien perd la partie. L’affaiblisse-

ment de l’AL modifie considérablement le rapport de
force et conduit Ben Barka à recentrer son action sur les

organisations sociales et de jeunesse, comme l’Union
nationale des étudiants du Maroc (Unem).

Mehdiy coqueluche de la jeunesse

L’Unem publie, en clôture de son troisième congrès
(juillet 1958), un ensemble de résolutions dont la tona-
lité est très radicale. Ben Barka, âgé de trente-huit ans, a
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toujours l’allure d’un étudiant. Il tient des séances de

travail avec les dirigeants de Torganisation et prononce

sa célèbre conférence « Vers rédification d une société

nouvelle ». L une des résolutions du congrès de 1 Unem

est fort critique à Tégard des forces de sécurité ,
une

autre revendique félection d une Constituante.
^

Le

prince Hassan, que les étudiants ont « oublié »

au congrès, voit dans cette omission la main de Ben

Barka. Le comportement de l’Union nationale des etu-

diants du 'Maroc s’apparente de plus en plus à celui

d’un parti politique à 1 opposition quasi systen^tique,

particulièrement envers le prince heritier. Les affronte-

ments avec les policiers — perçus comme les hommes de

l’héritier du trône - se multiplient. Ben Barka soutient

les étudiants de l’Unem, qui manifestent, a Rabat, au

début de 1958, pour protester contre la dissolution, par

le gouvernement français, de l’Union générale des étu-

diants musulmans algériens (Ugema). A la fin du

congrès de Xétouan, des policiers cernent les^ locaux ou

se réunissent les responsaoles de 1 Unem et s informent

des propos de Ben Barka, accuse d avoir rédigé les reso-

lutions du congrès dont Mohammed V semble profon-

dément offusqué. Abdelkader Ben Barka ^ rapporte

l’attitude de Mohammed V recevant les responsables de

l’Unem venus lui soumettre les fameuses résolutions. Il

les émeut profondément en leur disant : « Vous savez,

mes fils, s’il ne tenait qu a moi, je me retirerais ....

.

Vous êtes encore jeunes. Je ne vous en veux pas [...].

Que Dieu vous bénisse ! » Le prince héritier, par contre,

déclare à la délégation : « Il ne tient qu’à moi de vous

flanquer tous en prison! Vous n avez pas à suivre ces

“ loups politiques ”
! Vous êtes inexpérimentés, vous ne

les connaissez pas ! Moi, je les connais. » La mise en

garde visait principalement Mehdi, dont le prince

« avait fait sa bête noire » ^^.

Le 14 juillet 1958, des officiers nationalistes arabes

irakiens fusillent le roi Fayçal. Par allusion à cet événe-

ment et à d’autres. Ben Barka déclare aux étudiants :
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« Votre congres se réunit sous le signe de la révolution
du peuple arabe en Irak, au Liban et en Algérie. » De
son côté, le prince Hassan tente de convaincre les étu-
diants de désapprouver l’acte des putschistes irakiens.

Considérer le renversement d’un régime monarchique
et l’assassinat d’un roi comme un événement heureux
ne peut que choquer le Palais. Pour Mehdi, personne
ne peut faire l’amalgame entre Mohammed V - le

nationaliste, le sultan des Carrières centrales, celui qui
fut traité par les colonialistes d’ennemi de l’Occident,
voire de chef de terroristes - et le « roi fainéant » Fay-
çal II, pion de l’impérialisme. Les milieux ultra-

monarchistes ne peuvent être convaincus par un tel rai-

sonnement, surtout lorsqu’il demeure implicite. Il est

insuffisant, voire pernicieux, à leurs yeux, d’affirmer

que les Marocains aiment le roi parce qu’il est nationa-
liste. Et si certains décidaient un beau jour qu’il ne l’est

plus ? Pour les conservateurs proches du prince héritier,

la monarchie puise à des sources de légitimité plus
solides, profondément enracinées dans l’histoire natio-

nale, les croyances religieuses et hagiographiques. Leur
vision est proche de celle qui préside aux monarchies
absolues de droit divin : le système monarchique, natio-

naliste ou pas, s’impose à tous et ne saurait faire l’objet

d’un débat contradictoire, fut-ce au sein d’une Consti-
tuante.

Si Mehdi est embarrassé de ces rapports de plus en
plus conflictuels avec la monarchie. Mohammed V l’est

également. Ben Barka qui, collégien, était toujours pre-

mier en algèbre et en géométrie, ne parvient pas à sur-

monter cette quadrature du cercle : comment s’attaquer

à l’appareil sécuritaire dont il tient les plus hauts res-

ponsables pour fortement suspects (n’ont-ils pas parfois

affronté l’Armée de libération lors de leur service dans
l’armée coloniale ?) sans affronter son chef, le prince

Hassan.^ Comment épargner Mohammed V tout en
sapant l’autorité de son héritier parmi la jeunesse et le

camp nationaliste ? Ben Barka est dorénavant perçu par
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le Palais comme un agitateur. Non sans raison, il est

considéré par les ultra-monarchistes comme l’idéologue

« anti-royaliste » (en fait surtout anti-absolutiste) le plus

dangereux. N’a-t-il pas détourné de « la bonne voie »

nombre de prestigieux résistants en faisant d’eux des

adeptes de la révolution nationale et démocratique?

N’a-t-il pas tenté de mettre la main sur l’Armée de libé-

ration pour renégocier avec la monarchie, mais en posi-

tion de force, une meilleure redistribution du pouvoir ?

Mehdi j)erçoit dès 1956 les risques (pour ce qu’il

appellera plus tard les forces populaires) de laisser au

Palais le monopole de la violence. Mais en homme
d’Etat, il a hésité à agir en dehors de et contre 1 Etat. Il

espérait pouvoir parvenir à un compromis : une armée

dévouée à la cause de la libération nationale, une armee

qui regarderait avec sympathie et bienveillance l’Armée

de libération poursuivre son action dans le Sud en un

combat commun et concerté avec les chefs du maquis

algérien. Mais si Mohammed V - afin de ne pas

compromettre ses rapports avec le nationalisme radical

- peut fermer les yeux sur les visées « sudistes » et les

visions pan-maghrébines de Ben Barka et ses hommes,

le prince héritier ne peut se permettre une telle compli-

cité, fût-elle passive. Une Armée de libération populaire

qui conquerrait le Sahara occidental, voire la Maurita-

nie, signifierait un Istiqlal encore plus prestigieux et

plus envahissant. Un parti dominant, appuyé sur une

Armée de libération auréolée de sa lutte anti-coloniale

et alliée à une Algérie révolutionnaire, bouleverserait le

rapport de force au détriment du Trône. Hassan sait

que tous les grands mouvements de bouleversement

politique dans l’histoire du Maroc sont nés au Sud :

« Le désert [...] a joué un grand rôle dans le rpouvelle-

ment des dynasties marocaines puisque, à l’exception

des Idrissides et des Almohades, la plupart des dynasties

sont parties du Sud » C’est pourquoi le chef d’état-

major fait tout pour rendre inopérants les projets de

Ben Barka. Il va même jusqu’à proposer au bras droit
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de celui-ci, le fqih Basri, le poste de khalifa pour le

Sud poste pourtant réservé à la seule famille royale et

dont aucun membre ne reçoit, au demeurant, cet

insigne honneur.

La crise du provisoire

La crise couvait au sein du gouvernement Bekkaï
depuis plusieurs mois. L’ultime incident survient le

14 avril 1958. Des adversaires notoires de Tlstiqlal - le

docteur Khatib, Mahjoubi Aherdane (du Mouvement
populaire), Réda Guédira et Rachid Mouline (des libé-

raux indépendants), el-Ouazzani et Boutaleb (du PDI)
et Mekki Nassiri (du Parti de Punité) sont reçus par le

président du Conseil Ils dénoncent l’interdiction

faite aux nouveaux partis de se constituer et estiment
impossible, dans ces conditions, d’organiser des élec-

tions crédibles et véritablement libres. Bekkaï est

d accord et déclare : « Je me suis rangé au côté de per-

sonnalités militantes. J’ai renoncé moi-même à ma qua-
lité d’indépendant » Le président du Conseil semble
encouragé par le prince héritier. Il est vrai que le chef
d’état-major dispose maintenant de quelque trente-cinq

mille hommes en armes.

En réplique, les ministres de l’Istiqlal remettent le

lendemain leur démission à Mohammed V et réclament
« des aménagements indispensables à la structure gou-
vernementale afin d’instituer un organisme à même
d’exercer les prérogatives du pouvoir ». Exercer le

pouvoir, tel est le mot clé. Depuis les accords d’Aix-

les-Bains, ristiqlal sent que « le provisoire » imposé par
les conditions de la transition se transforme peu à peu
en état permanent. Or, ce « provisoire permanent », qui

se traduit en dosage politique au sein du gouvernement
et en partage du pouvoir entre le Palais et le Conseil des

ministres, est défavorable à l’Istiqlal dont les adversaires

s’agitent. Le Parti démocratique de l’indépendance met
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à profit l’émotion provoquée par le sanglant bombarde-

ment de la localité tunisienne de Sakiet Sidi Youssef par

l’aviation française pour organiser des meetings popu-

laires hostiles à l’Istiqlal. Certains milieux administratifs

lui fournissent un soutien logistique.

A l’Assemblée nationale consultative, Ben^ Barka

décide de créer une commission d enquete sur 1 origine

et l’étendue des fortunes des anciens caïds et collabora-

teurs. Présidée par une personnalité unanimement res-

pectée, Miolditar Soussi, la commission inscrit

sur sa liste noire les noms de cent soixante-dix caids . Le

Mouvement populaire est leur nouvel espoir. Dans les

jours qui précèdent la crise, la commission politique de

l’Assemblée discute aussi d’un projet prévoyant « la

délimitation des compétences et du champ d’action »

de la gendarmerie royale et de la police et « conseille le

contrôle des dépenses et de la comptabilité des unités de

l’armée par les soins des services du ministère de la

Défense Sont visés l’état-major des ¥AR et son

chef. Hassan, qui s arroge certaines libertés avec la

logique administrative et avec les compétences relevant

du ministre de la Défense nationale. La motion gene-

rale de l’Assemblée rappelle que les différentes forces de

l’ordre émargent au budget pour 30 %, contre 26 %
pour l’ensemble des dépenses sociales et veut aussi

compresser les dépenses des cabinets du président et du

secrétaire général du gouvernement. C est une attaque

en règle contre l’appareil militaire et administratif sans

lequel les forces anti-Istiqlal ne peuvent qu’être margi-

nalisées lors des prochaines élections. De même, en pro-

vince, les hauts fonctionnaires d’autorité n ont pas les

moyens de contrecarrer l’activisme de l’Istiqlal. La posi-

tion de ce parti est ambiguë : il est aux affaires sans

avoir le pouvoir. Il n’en a ni les avantages, ni ceux de

l’opposition. « Un parti fort gouverne ou empeche de

gouverner », rappellent certains istiqlaliens. L Istiqlal ne

peut pas demeurer les bras croisés.

Dans la lettre qu’il présente au nom de ses amis à
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Mohammed V, Omar Abdeljalil — bourgeois pondéré,
dirigeant monarchiste et modéré - affirme, « sur la foi

de preuves et d’informations contrôlées », que le pré-
sident du Conseil a pris contact avec de hauts fonction-
naires, invités au siège même du gouvernement pour
« prendre part à une action clandestine » contre la poli-

tique de sa propre équipe ministérielle. En attendant,
ristiqlal mène l’offensive. Le gouvernement est dissous.

Ben Barka est reçu par Mohammed V au palais pour les

premières consultations. Il met son fez des grands jours.

Comme le président d’un vrai Parlement, il prend soin,

sur une suggestion du docteur Lahlou, de consulter les

chefs de groupes politiques, syndicaux et autres de
l’Assemblée. Pourtant, Mehdi ne résiste pas, une fois au
palais, à son goût de se comporter en porte-parole de
l’opposition. Dans un langage assez fleuri mais clair, il

fait comprendre au roi que le provisoire a trop duré et

qu’il est temps que le Maroc se dote d’une équipe gou-
vernementale solide et solidaire, « forte et cohé-
rente » . Il met en cause « la carence de la présidence
du Conseil » qui ne permettait pas au gouvernement de
faire des choix. En clair, cela signifie que l’Istiqlal veut
un gouvernement entièrement formé de ses membres,
le président du Conseil compris.

Le Maroc, précise Ben Barka, a besoin d’un gouver-
nement « homogène », capable de définir des « buts
précis » et de faire preuve d’« une volonté puissante »

afin de réaliser les objectifs nationaux suivants : l’éva-

cuation des troupes étrangères, la libération du reste du
territoire national, la réalisation de l’unité du Maghreb
arabe avec la participation d’un Etat algérien libre et

indépendant, l’édification d’une démocratie saine, poli-

tique, économique et sociale. Il tient à préciser la nature
de la démocratie : « saine », c’est-à-dire expurgée des

collaborateurs et des traîtres ; « économique et sociale »,

c’est-à-dire consciente de la nécessité de hâter les

réformes structurelles dans le sens d’une redistribution

plus équitable des richesses (récupération et distribution
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des terres aux paysans, révision de 1 ordre des priorités

budgétaires en investissant plus dans le social et moins

dans les forces de sécurité). Mohammed V interroge

Ben Barka sur les prochaines élections municipales et

communales. Mais ce dernier exprime une position plu-

tôt hésitante.

Pour la commission politique, majoritairement ben-

barkiste, l’essentiel est que le gouvernement soit pleine-

ment responsable du pouvoir « devant le roi et devant le

peuple »^v Elle revendique aussi l’institution dune

Assemblée représentative « dépositaire de la souverai-

neté nationale ». Implicite mais clair \ Ben Barka et ses

amis veulent plus qu’une monarchie constitutionnelle,

ils veulent une royauté parlementaire, voire populaire.

Le futur Hassan II s’affirme de façon croissante

comme le chef de file de 1 opposition anti-Ben Barka.

Certains dirigeants très importants de l’Istiqlal, comme

son secrétaire général Ahmed Balafre], sont du reste

proches de lui. Le prince aimerait prendre la tête d’un

cabinet de technocrates : « Il faut tout d’abord choisir

[une politique]. Nous trouverons ensuite des hommes

qui l’appliqueront », déclare-t-il. L allusion vise 1 aile

benbarHste de l’Istiqlal qui exige que tous les postes

ministériels soient occupés par des membres militants

du parti. Le président de l’Assemblée attaque de front et

« menace » cie faire basculer tout son parti dans l’oppo-

sition. Dans un meeting organise a Casablanca, il

déclare : « L’Istiqlal doit être et doit rester un organe de

mobilisation des masses, dans le gouvernement s’il^ est

au gouvernement, mais s’il le faut dans 1 opposition . »

L unité du Maghreb : un rêve printanier

C’est donc en pleine crise que se tient à Tanger la

conférence du Maghreb avec le Front de libération

nationale algérien et le néo-Destour tunisien. L Istiqlal

est représenté par trois dirigeants de son aile activiste
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- Ben Barka, Basri et le syndicaliste Mahjoub Ben Sed-
dik - et par trois de Taile conservatrice - Allai el-Fassi,

qui préside la conférence, Ahmed Balafre) et Aboubaker
Kadiri. Abderrahim Bouabid est également présent.
Devant la presse internationale fortement représentée,
Ben Barka joue un rôle actif dans le déroulement des
discussions et dans les projets de résolution. La confé-
rence insiste, entre autres, sur la nécessité de créer un
gouvernement algérien en exil et une Assemblée consul-
tative maghrébine.

Ben Barka considère « funion nord-africaine »

comme « vitale » pour la résolution du conflit algérien,
dans le cadre d’une position commune des trois mouve-
ments de libération du Maghreb, vis-à-vis de la France
et de l’extérieur en général, y compris les États frères de
1 Orient arabe donneur de leçons patriotiques et tou-
jours enclin à « mésestimer [...] notre souci - au moins
égal au leur - de nos intérêts nationaux » A cette

époque, Ben Barka ne connaît pas de près le Levant
arabe. A la différence d’autres dirigeants marocains, il

n a pas encore succombé aux mirages du nationalisme
romantique de cette partie du monde arabe. Il n’a pas
encore rencontré Nasser. Il pense que les Maghrébins
doivent se méfier des super-puissances qui cherchent
avant tout à s’assurer des points d’appui l’une contre
l’autre. A trente-huit ans. Ben Barka n’est encore qu’un
nationaliste maghrébin. Il continue de placer la France
en tête de la liste « des pays amis ». Ni le bloc sovié-

tique, ni le monde arabe ne sont désignés comme des
partenaires privilégiés. Et Paris est appelé à hâter l’éva-

cuation de ses troupes. Par l’un de ces exercices de vir-

tuosité de l’esprit dont il a le secret. Ben Barka cherche-
t-il à séduire la France, à la persuader qu’elle ferait

mieux de renoncer à l’Algérie pour gagner toute
l’Afrique du Nord.^ A nouveau, il suggère à la France
une exploitation commune des richesses du Sahara
«qui ne profitera pas qu’à l’Afrique». Dans le même
ordre d’idées, il affirmera, quelques mois plus tard, que
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le choix fondamental des peuples maghrébins est la

« coopération pacifique » à l’extérieur et 1 élévation du

niveau de vie à l’intérieur. L instauration de ces condi-

tions ne vise pas seulement « 1 accélération du déve-

loppement » économique, social et démocratique des

sociétés nord-africaines mais égalernent le libre épa-

nouissement des collectivites, et particulièrement celles

d’expression française qui ont fait souche sur la rive sud

de la Méditerranée, ou de ceux qui voudraient s établir

sur cette terre à l’hospitalité légendaire, dans le respect

de sa souveraineté .

Ben Barka croit profondément en l’unité du Magh-

reb ; il l’estime possible dès l’indépendance de l’Algérie.

C’est pourquoi il répète souvent que le conflit algérien

entrave « la promotion economique et sociale » de

l’Afrique du Nord. Il sous-estime la force d inertie,

sinon de blocage, que représente l’égoïsme sacré du

nationalisme d’Etat. Il pense que les richesses énergé-

tiques du « Sahara maghrébin » (c est le terme qu il

emploie) doivent être exploitées au profit de tous les

peuples nord-africains. Il calcule même que le gaz saha-

rien serait d’un prix de revient de deux francs le kilo-

watt alors que le prix pratiqué au Maroc s éleve a neuf

francs. Pour lui, la « confédération », ou la « fédération

maghrébine », n’est nullement une étape vers 1 unité

arabe car, malgré la langue et la civilisation communes,

« les backgrounds historiques » du Maghreb et de

l’Orient sont différents. En cette fin des années 50, il

voit en cette dernière partie du monde arabe le centre

d’un « bouillonnement de passions ». Cela n’empêche

que le Maroc doit devenir un membre actif de la Ligue

arabe, en jouant le rôle d inspirateur de realisme. Les

Arabes d’Orient pourraient servir de lien privilégié avec

l’Asie. Le président de l’Assemblée n’échappe pas, du

moins pas encore, à ce sentiment de rivalité avec

l’Egypte nassérienne répandu chez les dirigeants maro-

cains de l’époque.

Après Tanger, les tractations reprennent de plus
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belle. C est de Tunis, où il présente les résolutions de la

conférence au président Bourguiba, que Ben Barka
apprend la formation du nouveau gouvernement maro-
cain : il est presque exclusivement composé de membres
de ristiqlal. Balafre) est président du Conseil, mais onze
des douze ministres istiqlaliens appartiennent à Taile

droite du parti et seul Abderrahim Bouabid peut être

considéré comme neutre. Aucune personnalité proche
des syndicats n’est intégrée au gouvernement. C’est le

début de la fin de l’Istiqlal en tant que parti uni. Ce
gouvernement dit « homogène » est un véritable échec
pour Ben Barka car cette homogénéité « droitiste » est

insupportable aux syndicalistes. Ils déclenchent aussitôt
leur « guérilla » sociale contre le gouvernement de leur
propre parti. Dans un texte qui trahit une certaine

déception. Ben Barka soutient le nouvel exécutif tout
en précisant que certains ministres, notamment celui de
l’Intérieur, n’ont pas eu l’aval du parti

Les ennuis commencent pour Ben Barka. Les leaders

syndicaux, dont le soutien, tant matériel que politique,

est décisif pour le Parti, paralysent bientôt la commis-
sion politique de l’Istiqlai par leur absentéisme, repro-
chant au président de l’Assemblée de se montrer conci-
liant envers la droite du parti. Ils mettent même fin à

leur soutien à al-Istiqlal l’hebdomadaire dirigé par Ben
Barka, dont la parution est, de ce fait, interrompue.
Lorsque le journal sera à nouveau édité. Ben Barka fera

insérer dans ses pages un long article d’Abdellah Ibra-

him, chef de file politique des syndicalistes, sévèrement
critique envers les modérés du parti. Le comportement
de certains dirigeants de l’Istiqlal excède Ben Barka tout
autant que les syndicalistes, mais il sait qu’une critique

ouverte et trop radicale signifierait la fin de la fragile

unité existante et bouleverserait le rapport de forces en
faveur de la coalition qui s’y oppose. Imputables à son
aile droite, l’indécision et le recul observés sur des sujets

importants - évacuation des troupes étrangères, récupé-
ration des terres coloniales, recouvrement des territoires
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nationaux encore sous domination française ou espa-

gnole, démocratisation des institutions — sont pour Ben

Barka le signe que « la révolution politique », entamee a

l’indépendance, trébuche.

Le leader nationaliste se trouve pris entre dei^ feux :

entre l’aile ouvriériste, impatiente, qui exige des

réformes immédiates et l’élévation du niveau de vie des

travailleurs, et « l’aristocratie » du parti, qui lui paraît

bien timorée. Profondément touche par les agissements

sécessionnistes des uns et des autres, il laisse entendre

qu’il pourrait quitter la politique pour se consacrer a

l’enseignement des mathématiques ou à la direction

d’un établissement secondaire. Au plan idéologique.

Ben Barka est proche des syndicalistes mais il critique

leur activisme aventureux contre le gouvernement Bala-

fre). Il n’éprouve pas non plus cette répulsion épider-

mique teintée de « racisme » anti-fassi pour les grandes

familles bourgeoises des vieilles cités. Son
^

passé, sa

culture, son esprit ouvert lui permettent d’avoir des

vues plus souples.

Si Ben Barka « est un Lénine plus Edgar Faure »,

selon le mot de Jean Lacouture, les syndicalistes lui

paraissent souffrir de « la maladie infantile » du gau-

chisme. Malgré la résistance passive et paralysante de

l’ancienne garde. Ben Barka veut continuer à respecter

les formes jusqu’à la tenue du prochain congres du

parti. Architecte de celui-ci, il sait qu’il balayera, s’il se

passe dans le respect de la règle majoritaire, ceux qui se

considèrent comme les rois de l’Istiqlal. Mais ces der-

niers, conscients des risques encourus, reportent sans

cesse sa réunion. Les syndicalistes disposent d une autre

structure organisationnelle : 1 unité du parti leur est

moins vitale que pour Ben Barka. Ils peuvent toujours

se replier sur la logistique de l’Union marocaine du tra-

vail. Ben Barka, lui, a pour ainsi dire le dos au mur. Sa

présidence de l’Assemblée dépend de la bonne volonté

du roi et elle résulte de l’unité et de la force des compo-

santes de l’Istiqlal.
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Ben Barka marginalisé

Quelques semaines après la mise en place du gouver-
nement Balafre), l’UMT déclenche sa première grève
générale dans la capitale, motivée par k licenciement
d ouvriers d un atelier de tapis à Rabat. Pour la première
fois, le parti va publiquement désapprouver une action
menée par « sa » centrale ouvrière L’été 1958 à Casa-
blanca est agité par des grèves en série. Abdellah Ibrahim,
la tete politique de l’UMT, et son secrétaire général,
Mahjoub Ben Seddik, organisent des rassemblements
houleux dénonçant la politique du gouvernement Bala-
fre). Les échauffourées entre police et manifestants se

multiplient. Ben Barka, qui avait soutenu en 1955 Mah-
)oub Ben Seddik à la tête du syndicat, est dépassé.

Profitant de son isolement provisoire, la droite du
parti l’écarte, durant les vacances d’été, de la direction
de l’hebdomadaire de l’Istiqlal dont Lyazidi devient
directeur. Dans un communiqué de presse. Ben Barka
affirme avoir lui-même mis fin à la publication du jour-
nal et renoncé à sa direction, tant pour des raisons poli-

tiques que déontologiques. En fait, pour orienter l’heb-

domadaire dans un sens qui lui soit plus favorable, l’aile

conservatrice a fait pression sur lui afin qu’il ferme les

pages du )ournal à ses adversaires, syndicalistes ou résis-

tants.

Mehdi doit également regretter que sa probité intel-

lectuelle lui ait interdit d’enregistrer sous son nom les

biens du Parti dont il a négocié l’achat. Ce que n’hési-

taient pas à faire d’autres dirigeants de l’organisation.

Secrétaire particulier de Mehdi, M’hammed Aouad sur-

nommé Journaux (en raison de son rôle auprès de Ben
Barka, grand dévoreur de presse) raconte : « Quand le

parti de l’Istiqlal décide de se construire un immeuble
au centre de Rabat pour les besoins, entre autres, de son
imprimerie et de ses réunions, Mehdi charge son frère

Abdelkader de trouver un terrain qui convient. Au
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moment d'enregistrer chez le notaire le nom du pro-

priétaire, Ben Barka refuse catégoriquement que le titre

de propriété soit libellé à son nom. Finalement,

nom ac Balafrej que la formalité est accomplie >> Si,

lors de la crise de 1958, Ben Barka avait dispose de

l'imprimerie et de l'immeuble du parti de 1 avenue Allai

Ben Abdellah, il aurait probablement pu empêcher, ou

du moins reporter à des temps pour lui plus favorables,

la scission du parti. Dès l'été 1958, en effet, il ne dis-

pose plus d'un moyen d'information efficace pour faire

connaître^ son opinion.

Fin juillet à Tétouan, il déclare que le Maroc ne béné-

ficie pas pour l'heure de « direction gouvernementale et

populaire dévouée, forte et sage » respectée par le

peuple pour sa probité et sa compétence. Il précise que

le pays a besoin d'instruments capables d’éveiller les

masses afin de créer une société nouvelle, avant d'ajou-

ter : « Cet instrument est le parti de l'Istiqlal, une fois

rénové dans sa manière de penser, son style et ses pro-

grammes. » Rénover l'Istiqlal, le mot est lâche et le pro-

jet ne manque pas d'inquiéter la direction conservatrice

comme le Palais, qui juge ce parti déjà assez gênant.

Après la menace, brandie par l'UMT, de déclencher

une grève générale des transports a Casablanca, qui

équivaudrait à une grève générale tout court, les

moyens de transport individuels étant encore fort rares

dans le Maroc des années 50, Abdellah Ibrahim est

arrêté par la police et interrogé sur ses sources de reve-

nus. L'incident provoque une nouvelle flambée de

grèves. L'UMT, qui dispose de son propre organe de

presse - at-Taliaâ (l'Avant-garde) - publie des textes au

vitriol contre le président du Conseil, en même temps

secrétaire généré de l'Istiqlal. Abderrahim Bouabid

tente de s'ériger en médiateur dans la crise qui met à

rude épreuve l'économie du pays déjà fragilisée par la

rupture avec la France.

A l'occasion du cinquième anniversaire de son exil.

Mohammed V prend à témoin le peuple et l'exhorte à
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s’unir. Pourtant, quelques jours plus tard, à Bouarfa,
sur la frontière algérienne, des combattants de PAL,
favorables à Ben Barka, enlèvent une quinzaine de par-
tisans d’Allal el-Fassi. Les FAR, dont le ministre de
tutelle n est autre que Fallaliste Ahmed Lyazidi,
menacent d’intervenir si les otages ne sont pas immé-
diatement libérés L’Istiqlal fait de plus en plus figure
de facteur d’instabilité. La tendance allaliste fournit une
preuve supplémentaire de sa pugnacité. Ben Barka en
sort perdant.

La crise qui ébranle le parti ne tarde pas à se réper-
cuter au sein de la centrale ouvrière. Certains secteurs
importants de l’économie, comme les phosphates ou le

port de Casablanca, sont perturbés par l’action de mili-

tants qui s’opposent à l’autoritarisme de Ben Seddik.
Ces militants tentent de créer des syndicats autonomes.
Les dirigeants de la centrale y voient la main de
M’hammed Douiri, ministre istiqlalien des Travaux
publics, ce qui rend plus invraisemblable encore le

recollage des morceaux déjà épars du parti-nation.

Un événement familial heureux adoucit cet été de
toutes les difficultés. Alors qu’il participe à une réunion
politique, Mehdi est appelé d’urgence au téléphone :

- Ta femme vient d’accoucher!
- Tout s’est bien passé
- Oui, c’est un garçon.

- J’arrive, répond Mehdi.
Puis il raccroche. Peu après, alors qu’il s’était

replongé dans les discussions, le téléphone sonne à nou-
veau :

- Oui! Tu as un nouveau bébé, c’est également un
garçon! lui dit-on.

Ses yeux ardents brillent et sa face s’éclaire de cet

habituel sourire qui, allié à la mobilité de ses traits, lui

donne l’air d’un adolescent joyeux :

- Là, je pars tout de suite, j’arrive avant qu’il n’y en
ait un troisième, annonce Mehdi

C’est lui qui choisit les prénoms : Saâd et Mansour.
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Il a désormais quatre enfants. Béchir, âgé de huit ans,

obtient de très bonnes notes, notamment en calcul. Il

ressemble à son père, dit-on dans la famille. Celui-ci

l’emmène de temps en temps à l’Assemblée nationale.

Mehdi travaille également à la rénovation au sein de sa

propre famille. Sa mère sait déjà lire et écrire ; il encou-

rage sa femme à passer son permis de conduire et lui

achète une^ petite Volkswagen dans laquelle elle

emmène les enfants à l’école. Ghita adopte peu à peu

un comportement de femme moderne : elfe va à la

plage avec sa sœur et accompagne son mari aux récep-

tions diplomatiques à Rabat. Mehdi manque beaucoup

à ses enfants et à sa femme qui, par pudeur, se tait. Il est

sans cesse occupé à des réunions ou parti en voyage.

C’est souvent en compagnie de camarades du parti,

comme Abderrahim Bouabid, son voisin, qu’il passe la

soirée à la maison. S’ils ne sont pas toujours d’accord,

une profonde amitié lie les deux hommes qui se

connaissent depuis leur adolescence.

Le 19 juin 1958, lendemain du «Jour de la Résis-

tance », célébré tous les ans par des défilés à Casablanca,

Ben Barka réclame l’organisation d’un congrès extra-

ordinaire du parti afin de sortir celui-ci de l’impasse. En
l’absence de Ben Barka, certains dirigeants tentent de
trouver un arrangement entre les deux tendances. Allai

el-Fassi, Balafrej, Omar Abdeljalil, Abderrahim Boua-
bid et Aboubaker Kadiri rencontrent Abdellah Ibrahim,
Ben Seddik et le fqih Mohammed Basri. Ils tombent
d accord sur la convocation du congrès pour le 1

1
jan-

vier 1959, date anniversaire du Manifeste de l’indépen-
dance. Ils décident de constituer une commission pré-
paratoire composée de quatre personnalités où les cfeux
tendances seront représentées à égalité.

Début octobre 1958, sous la présidence du secrétaire

général de 1 Istiqlal, se réunissent à Rabat les secrétaires
de toutes les sections et les représentants des différents
courants. Allai el-Fassi et Ben Barka sont tous deux
absents. Ils participent avec le prince héritier à une ren-
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contre méditerranéenne organisée par le maire de Flo-

rence. L’optimisme reprend ses droits au sein de l’Istiq-

lal. Abderrahim Bouabid pense, comme Ben Barka,

qu’il faut réaménager la composition du gouvernement
pour raffermir l’unité du parti. Il s’agit de « responsabi-

liser » les représentants de la centrale syndicale et de la

résistance, en leur offrant des strapontins dans le minis-

tère, mais aussi de favoriser une orientation plus radi-

cale, plus nationaliste et plus sociale du gouvernement
dit homogène. Les adversaires, internes et externes, de
cette démarche, n’attendent pas les bras croisés que le

E
arti reprenne le dessus. Mahjoubi Aherdane et Abdel-
rim Khatib décident de déterrer la dépouille d’Abbès

Messaâdi, le chef assassiné de l’AL, et de provoquer
ristiqlal.

LLstiqlaly grand perdant de la rébellion du Rif

L’inhumation des restes du chef guérillero à Ajdir, en
présence de cinq mille montagnards, tourne à la mani-
festation anti-istiqlalienne. Le gouvernement réplique

par l’arrestation des deux dirigeants du Mouvement
populaire. Leurs partisans prennent le maquis. Le colo-

nel Ben Miloudi, ami personnel d’Aherdane, prend la

tête de l’insurrection à Oulmès, dans le Moyen-Atlas,

Moha oû Haddou à Béni Ouraïne, Sallam Ameziane
dans les montagnes du Rif où la situation économique a

empiré depuis l’indépendance et en raison des réper-

cussions de la guerre d’Algérie. Les redoutables guerriers

des Béni Ouriaghel, la tribu du prestigieux Abdelkrim,

n’attendaient qu’une occasion pour régler leurs comptes
avec ristiqlal, perçu comme le parti des Fassis respon-

sables de leurs malheurs. Les sièges du parti sont sacca-

gés et ses militants agressés. Parmi les slogans, on peut

relever « Vive Abdelkrim ! » ou encore « A bas l’Istiq-

lal ! ».

Le parti de Ben Barka se trouve ainsi contesté par « le
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peuple » dans le Rif et le Moyen-Atlas. Le contrôle de

appareil sécuritaire lui échappant entièrement, son

« pouvoir » est devenu illusoire. Les craintes de Mehdi

sur l’inefFicience d’un pouvoir sans moyens politiques

se vérifient. Même le modéré Omar Abdeljalil, ministre

de l’Education nationale et membre du Comité exécutif

de ristiqlal laisse échapper : « Nous ne disposons pas de

tous les mpyens nécessaires pour diriger le pays. Nous

ne contrôlons pas l’armée et la police. Il nous est

impossible de mettre fin à l’anarchie et à l’agitation »

De Tétouan, le prince Hassan dirige une impitoyable

répression. Il est épaulé par Mohammed Medbouh, un

Rifain, et Mohammed Oufkir, un Berbère de Aïn

Chiir, deux anciens officiers de l’armée coloniale qui

cassent « du rebelle » avec joie et mettent au pas « les

fauteurs de troubles ». Les montagnards, mal armés, se

font massacrer par centaines. Les logements de certains

« meneurs » sont incendiés Il faudra néanmoins plu-

sieurs semaines aux Forces armées royales pour venir à

bout de l’insurrection. L’appel à la reddition, lancé par

Mohammed V au tout début du mois de janvier 1959,

ne produit qu’un effet mitigé, même si plusieurs insur-

gés déposent les armes en disparaissant dans la nature

ou se rendent aux FAR. Fin janvier, l’insurrection est

en perte de vitesse. Nombre de ses chefs demandent
l’asile politique aux autorités espagnoles de Melilla. Le

journal al-IstiqlaL, maintenant proche d’Allal el-Fassi,

rejette pour sa part la responsabilité des événements sur

les insuffisances du pouvoir. Même au sein du courant

conservateur. Allai el-Fassi et Balafrej ne s’entendent

plus, le premier trouvant le second trop « mou », à la

fois avec le Palais et avec la gauche du parti.

Ce dernier est le grand perdant de la rébellion du
Rif L’armée royale, en revanche, renforce sa légitimité

en tant qu’institution vitale pour la stabilité et l’inté-

grké du pays. Son chef d’état-major en tire tous les

bénéfices politiques. Le parti de Ben Barka est désigné
par certains comme politiquement responsable de ces
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troubles armes pour avoir contraint le Mouvement
populaire a agir dans 1 ombre en refusant de le légaliser.

L Istiqlal, qui parle au nom du peuple, est désavoué par
une partie des montagnards du Rit et du Moyen-Atlas.
En dépit des efforts de Ben Barka, l’insurrection
démontre la faible implantation de son parti dans de
larges parties du bled.

Au moment où le Rif s’embrase, Addi oû Bihi est

face a ses juges. Il risque la peine de mort. Ce person-
nage haut en couleur a pris les armes deux ans plus tôt

pour, affirme-t-il, défendre le roi contre la « malignité
des Fassis ». Lyoussi qui, avec les officiers français, lui

servait d’agent de liaison, démissionne de son poste de
ministre de la Couronne et part en Espagne sans être

inquiété par la police. Le déroulement même du procès
permet de mesurer la nature « féodale » du pouvoir de
l’ancien caïd makhzénien du Tafilalet, déjà condamné
par Ben Barka avant la rébellion Le gouverneur
rebelle, condamné à mort, ne sera pas exécuté. Cloîtré

dans un pavillon du palais royal, il mourra en détention

en 1961. Quant à Aherdane et Khatib, ils sont libérés

dès le déclenchement des troubles.

Vers la fin du gouvernement Balafre]

Loin de pousser l’Istiqlal à resserrer ses rangs, les

troubles aggravent les tensions internes. Ben Barka,

devant des milliers de militants à Casablanca, brandit à

nouveau la menace du parti d’entrer dans l’opposition.

Bouabid, sous le regard encourageant de Ben Barka,

déclare : « Il faut que nous sortions unis du congrès du
1

1
janvier. Si nous parvenons à sauvegarder cette unité,

nous réaliserons tous nos projets futurs. » Le 21

novembre 1958, Abderrahim Bouabid et Ben Barka

décident que le vice-président du Conseil doit démis-

sionner. Ce sera chose faite le lendemain, ce dont il

s’expliquera dans une lettre détaillée adressée au pré-

sident du Conseil.
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Après la démission d’Abderrahim Bouabid, plusieurs

bureaux de la résistance font campagne contre le

Comité exécutif du parti. Selon l’inspecteur de l’Istiqlal

dans la région de Marrakech, ils sont organisés en

quatre équipes distinctes et sillonnent en voiture une

grande partie du Sud marocain. Ils rencontrent les

hommes des tribus et les incitent à envoyer des télé-

grammes de protestation au comité exécutif de leur

parti Pour ne rien arranger, at'Taliaâ, organe de

l’UMT, édite un numéro spécial principalement dirigé

contre Balafre] mais qui épargne Allai el-Fassi. En réac-

tion, l’aile conservatrice bloque le travail de la commis-

sion qui prépare l’organisation du congrès du Parti.

Balafre) présente alors la démission de son gouverne-

ment au roi. Celui-ci l’accepte et le charge de gérer les

affaires courantes. Les négociations commencent. Allai

el-Fassi est sollicité par le Palais afin de sonder les repré-

sentants des différents courants du parti pour former un
gouvernement « istiqlalien d’union ». Allai el-Fassi, qui

tient à l’unité autant que Ben Barka, lui propose

d’entrer dans son équipe. Mehdi choisit le département

de l’Education nationale. Il considère que l’instruction

publique est la question fondamentale Abdellah

Ibrahim doit prendre le ministère de l’Intérieur, Bala-

fre] les Affaires étrangères et Bouabid l’Economie.

L’espoir d’une réconciliation des tendances grandit.

Mais le camp anti-istiqlalien prend peur et s’agite en
coulisses afin d’empêcher la réunification du parti et sa

domination sur l’appareil gouvernemental. Ils prennent
contact avec plusieurs membres de la vieille garde hos-

tiles à Allai el-Fassi qui risquent d’être définitivement

marginalisés par l’entente entre le zaïm et la « dynamo »

(surnom de Mehdi). Cette alliance virtuelle entre

1 ultra-nationaliste et autoritaire El-Fassi et cette

machine à idées qu’est l’architecte en chef de l’Istiqlal,

Mehdi Ben Barka, inquiète

Balafre] revient sur sa décision de participer à ce gou-
vernement. La rumeur se répand que le secrétaire géné-
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ral et ses amis justifient leur revirement par le déséqui-
libre politique de 1 équme d’Allal el-Fassi en faveur de
faile gauche du parti Le Palais ne veut pas voir
s ajouter 1 instabilité sociale à la situation d’insécurité

dans le Rif Les syndicalistes sont déterminés à pour-
suivre leur guérilla

: grèves, actions de harcèlement et de
blocage, dont le refus de décharger des bateaux accos-

tant au Maroc, chargés d’armes apparemment destinées

à l’armée française.

Mohammed V, qui semble avoir des atomes crochus
avec Abdellah Ibrahim, le charge, à titre personnel, et

non en tant que dirigeant d’une organisation politique,

de former un gouvernement. En l’espace de quelques
jours, c’est chose faite. Le 24 décembre 1958, le roi

signe le dahir de nomination des membres du Conseil.

Il s’agit d’une équipe restreinte de quatorze ministres et

secrétaires d’Etat. Ibrahim cumule la présidence du
Conseil et le poste de ministre des Affaires étrangères.

Le deuxième poids lourd de ce cabinet est Abderrahim
Bouabid qui garde son poste du gouvernement pré-

cédent. Driss M’hammedi, ex-membre de l’Istiqlal et

royaliste bon teint, prend l’Intérieur. Aucun leader de

l’aile conservatrice ne fait partie de l’équipe Ibrahim. La
gauche syndicaliste prédomine au sein du nouveau gou-

vernement. Mais il y a davantage « d’indépendants »,

- c’est-à-dire de proches du Palais - que de militants se

situant ouvertement dans la gauche de l’Istiqlal. Ben
Barka avait accepté d’être haut-commissaire au Plan.

Mais ses adversaires, ayant réussi à convaincre Moham-
med V qu’il ne porte pas la monarchie dans son cœur,

le souverain refuse, dans le doute, de signer le dahir le

nommant à ses nouvelles fonctions ^h Aucun ami de

Ben Barka, excepté Bouabid (qui n’est pas toujours

d’accord avec lui) ne fait partie du gouvernement. Par

contre, le prince Hassan impose le capitaine Moham-
med Medbouh, ancien officier de l’armée coloniale, au

poste de ministre des Télécommunications.

Allai el-Fassi, amer et déçu, se retire à Tanger.
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Croyant toujours à un sursaut unitaire, il adopte une

position semblable à celle prise par Ben Barka lors de la

formation du gouvernement Balafre). Il soutient du

bout des lèvres le nouveau ministère. « Notre espoir

dans le nouveau gouvernement est grand. Notre

confiance dans le dévouement patriotique de son chef

ne peut être mise en doute »

A l’instar de Ben Barka (au cours de la tension de

l’été passé), Allai el-Fassi laisse entendre qu’il pourrait

se retirer de la politique active. De son côté. Ben Barka

boycotte son bureau au siège de l’Istiqlal depuis ce

même été. Il participe aux réunions des inspecteurs du

parti qui représentent toutes les régions du Maroc mais

n’assiste plus à celles du Comité exécutif, dont la majo-

rité des membres se situe à droite. Un fait d’ordre

économique vient cependant compliquer la situation.

Le gouvernement français dévalue le franc de 20 %.
Abderrahim Bouabid, adepte de l’émancipation écono-

mique, réagit en décrochant la monnaie marocaine,

tout en préservant sa valeur. Les milieux d’affaires esti-

ment la décision contraire à leurs intérêts. L’Union
marocaine des commerçants, industriels et artisans

(Umcia), dominée par la bourgeoisie d’affaires et

l’Union marocaine des agriculteurs (UMA), représen-

tant les grands propriétaires terriens, critiquent la poli-

tique « progressiste » et nationaliste du gouvernement
nommé. Les deux organisations patronales sont proches

de l’aile droite de l’Istiqlal. En sa qualité de président de
l’Assemblée, Ben Barka soutient tes mesures de sauve-

garde prises par le ministre de l’Economie. Il faudra

faire appel à une personnalité neutre, le fqih Daoud,
pour trouver un compromis. Mais cinquante-six seule-

ment des soixante-quinze membres de l’ANC parti-

cipent au vote de janvier 1959. Ben Barka est amer:
« Je ferai part de cette attitude à Sa Majesté »
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VII

L’affaiblissement du mouvement national

( 1959)

Où nous sommes, il y a des poignards

dans les sourires; et le plus près de notre sang

est le plus près de le verser.

Shakespeare,

Macbeth, II, 3.

La date fixée pour la tenue du congrès national de

ristiqlal approche sans que la commission des quatre

représentants puisse reprendre ses travaux. Les tenants

de l’aile droite boycottent les séances préparatoires et

crient à la provocation des syndicats et de la résis-

tance \ Les notables du parti, ayant depuis longtemps

interrompu toute action militante, craignent d’être

« balayés ».

Allai el-Fassi revient de Tanger le 11 janvier 1959

pour présider le traditionnel meeting commémoratif du
Manifeste de l’indépendance. L’absence de représen-

tants de la gauche provoque son courroux La crise

devenue publique, l’hebdomadaire al-Istiqlal, dirigé par

Lyazidi, n’épargne plus Ben Barka. Au sein de l’Assem-

blée nationale consultative, l’atmosphère se fait de plus

en plus agressive. Attaqué, son président n’entend pas

en rester là. Son secrétaire sert d’estafette pour lui faire

parvenir de nombreux messages et directives. L’Assem-

blée suit des yeux ce « va-et-vient continuel ». Un
membre du bureau déclare de la tribune que le pré-

sident est en train de préparer une motion sans même
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attendre la fin des débats. Le président se fâche : « Cette

indiscrétion ne me plaît guère. Ce que j’écris ne regarde

personnel » Le 25 janvier 1959, le secrétariat de Ben

Barka informe la presse que ce dernier s’est retiré du

Comité exécutif de l’Istiqlal. Il reproche au comité son

« intransigeance » à l’égard de l’aile syndicale et son

« obstruction » au règlement de la crise gouverne-

mentale. Il la critique aussi à propos de la préparation

du congrèsmational du parti et de « l’orientation nou-

velle » donnée à la presse de l’Istiqlal. Ben Barka accuse

les membres du Comité exécutif ae « surenchère déma-

gogique et anti-nationale » « Anti-national » : c’est

rinsulte suprême pour l’époque. Tout le monde
comprend que la cassure est définitive, que « les bons

offices » ne serviront plus à rien. Comme le reconnaît

Ben Barka lui-même, la « reconversion » du parti est en

marche depuis longtemps, depuis que la base

commença à organiser en toute autonomie la lutte

armée contre les occupants, alors que la direction tradi-

tionnelle était exilée ou en prison

Les congrès des fédérations régionales réunis par Ben
Barka et ses amis, désavouent le Comité exécutif. Dix
mille congressistes à Casablanca, deux mille cinq cents à

Rabat, deux mille à Marrakech, plusieurs centaines dans

les autres villes - en tout, douze congrès se réunissent

dans différentes provinces du Maroc Mehdi s’arrange

pour présider le rassemblement de Rabat et co-présider

celui de Casablanca avec le fqih Basri. Sauf dans cer-

taines villes traditionalistes, comme Fès, où l’aile

conservatrice est fortement implantée, la représentati-

vité des militants est indéniable. Les délégués des sec-

tions du parti, les militants syndicalistes istiqlaliens, les

représentants des bureaux du Mouvement de la résis-

tance et de l’Armée de libération, les animateurs des

organisations parallèles du parti (jeunesse, femmes,
etc.), les dirigeants locaux des corporations profes-

sionnelles -, tous y participent activement. Il ne s’agit

nullement de créer un nouveau parti. Ben Barka sou-
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tient au contraire que le mouvement du 25 janvier tra-

duit enfin la réalité de Tlstiqlal

Chaque congrès fédéral élit une commission admi-
nistrative qui nomme parmi ses membres un secrétariat.

Ben Barka déclare que les objectifs du mouvement
n’ont pas changé : indépendance, Constitution démo-
cratique, gouvernement populaire, éducation politique

démocratique, essor économique aux bénéfices équi-

tablement redistribués. Il insiste aussi sur l’inscription

de ces orientations dans le cadre de la civilisation natio-

nale arabe et musulmane L’aile conservatrice peut
tout à fait souscrire à de telles options. Mais l’essentiel

est ailleurs et se joue au niveau politique. Si l’architecte

de l’Istiqlal choisit le camp des syndicalistes, c’est qu’il

lui paraît aller dans le sens de l’Histoire. Il s’est peu à

peu laissé convaincre de l’inéluctabilité d’un divorce

d’avec ses collègues de la plus haute instance exécutive

du parti. « C’est la base qui s’est soulevée, qui m’a
entraîné, comme projeté [...], je voulais, contre l’évi-

dence, faire confiance au parti » Celui-ci doit

accomplir, à côté du combat politique, une « mission

sociale » fondamentale et s’employer à « rénover les

modes de penser de ses dirigeants » ^
.

La vieille garde contre-attaque

Pour Ben Barka, le mouvement du 25 janvier débar-

rasse le parti du fardeau de la vieille garde, mais c’est

sans compter avec le zaïm, ramené de Tanger par avion

spécial. Sa riposte est énergique. Balafrej, le secrétaire

général, absent du pays, ne se donne pas même la peine

d’écourter son voyage en Europe Allai el-Fassi, sou-

tenu autant par les « vieux » du parti que par de jeunes

cadres et fonctionnaires met tout en œuvre pour

remonter le moral de ses troupes. Il donne à sa contre-

offensive, visant ce qu’il appelle « le mouvement scis-

sionniste », des allures nationalistes, religieuses et
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monarchistes. Il se dit déterminé à combattre la « cam-

pagne mensongère qui tend à [...] briser l’unité de la

nation, en se réclamant de la lutte des classes et en sus-

citant des antagonismes entre les citoyens [...]. Mon
devoir est de lutter contre cette campagne d’hérésie »

Allai el-Fassi accuse le mouvement du 25 janvier de

propager le « racisme », le « régionalisme » ^^ et la haine

entre les différentes ethnies qui composent le Maroc.

Al-Istiqlal devenu allaliste, montre du doigt Ben Barka

comme celui qui « tend la main aux juifs » celui dont

l’organisation est soutenue par les Soussis Les amis

de Ben Barka sont taxés, lors de conférences de presse,

de menées subversives, voire anti-monarchiques. Il les

qualifie d’impies et les accuse d’avoir préparé un coup

d’Etat

L’ancienne garde craint toutefois le bras armé du
nouveau mouvement que forment les hommes du fqih

Basri, actifs au Sud et au Sud-Est. Mais en dépit de

quelques débordements, leurs appréhensions se révéle-

ront infondées. Ben Barka est publiquement exclu du
Comité exécutif Bouabid, qui ne participe pas aux ras-

semblements du fait de son appartenance à un gouver-

nement sans affiliation partisane, n’est pas exclu de

manière officielle mais il n’assiste plus aux réunions du
Comité exécutif Lui et Mehdi, seuls parmi ses onze

membres, ont adhéré au mouvement du 25 janvier.

Le nombre limité de vétérans du nationalisme est la

principale faiblesse de la nouvelle organisation. Sa légi-

timité historique paraît moindre que celle de l’« archéo-

Istiqlal ». Les observateurs de l’époque la considèrent

néanmoins comme une force tournée vers l’avenir. Elle

recrute surtout dans les villes modernes de la côte

Atlantique, mais ce sont les organisations locales de
l’Union marocaine du travail qui en constituent la

colonne vertébrale. Le mouvement du 25 Janvier se

trouve ainsi à la merci de la centrale synaicale, qui
revendique quelque cinq cent soixante-seize mille

membres. Etant donné la faible implantation du vieil
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Istiqlal en milieu ouvrier, le mouvement du 25 janvier
semble disposer d un potentiel incomparablement plus
prometteur. En milieu rural, il jouit d’une audience
importante dans plusieurs régions arabophones - la

Chaouia, d où est originaire la famille du président de
l’Assemblée - et berbérophones (comme le Souss et ses

environs), audience garantie par le prestige de l’Armée
de libération. Les facteurs socio-culturels jouent aussi :

les âroubi (campagnards) des plaines atlantiques,

comme les Berbères du Sud, ne tolèrent pas ce qu’ils

ressentent comme un dédain des bourgeois de Fès.

S’ajoute à cela un conflit de génération : la majorité des
dirigeants du mouvement du 25 janvier ont entre trente

et quarante ans. Ben Barka et Bouabid étaient les cadets

du Comité exécutif de l’Istiqlal. L’adhésion en masse
des étudiants au mouvement de Ben Barka n’en appa-
raît que plus normale.

Le 6 mars, les « dissidents » des provinces se réu-

nissent et réaffirment leur identité istiqlalienne. Ils se

proclament représentants des Fédérations autonomes de
ristiqlal (Fapi). La vieille garde conserve le nom de
l’Istiqlal. Ahmed Balafrej ne retourne au Maroc que fin

février et ne Jouera plus de rôle politique au sein de

ristiqlal. Allaf el-Fassi s’active et reçoit en permanence
des (délégations issues de toutes les régions du Maroc,

venues lui témoigner sympathie et loyalisme. Ironie de

l’histoire, lui - le défenseur fougueux et passionné de la

marocanité du Sahara et de la Mauritanie - n’hésite pas

à attaquer l’Armée de libération-Sud, laissant entendre

qu’elle serait composée d’éléments troubles et suspects.

Mettant à profit un accrochage dans la région de Tar-

faya entre des troupes de l’AL et des hommes de la tribu

Réguibat, armés par les autorités françaises, l’heb-

domadaire allaliste écrit : « Il importe que cette ques-

tion de frontières soit réglée au plus tôt, d’abord parce

qu’elle est vitale pour notre pays, et ensuite parce

qu’elle continue à servir d’occasion à bien des désordres

et surtout à des exploitations indignes du passé glorieux
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et prestigieux de la résistance et de TArmée de libéra-

tion » Allai est prêt à s’entendre avec la France tandis

que la gauche au gouvernement reçoit le soutien des

Américains. Washington est favorable à son réfor-

misme, notamment dans le domaine agraire, considéré

comme le meilleur rempart contre le communisme. At-

Taliâ, l’organe de l’UMT, ne parle plus depuis plu-

sieurs semaines de l’évacuation immédiate des bases

américaïhes. Début février, l’administration Eisenhower

accorde au Maroc une aide financière de quarante mil-

lions de dollars ^h

Président de l’Assemblée, Ben Barka doit désormais

faire face à une fronde ouverte. Neuf membres de

ristiqlal allaliste publient un communiqué le désa-

vouant de façon explicite La radio tunisienne

annonce que l’inspecteur général de l’Istiqlal, Abouba-

ker Kadiri, a demandé au roi de démettre Ben Barka de

ses fonctions à la tête de l’Assemblée nationale consulta-

tive. La presse allaliste rappelle que c’est au nom de

ristiqlal, dont « il vient d’être exclu », qu’il siège à

l’Assemblée.

Mohammed V est en voyage pour quinze jours avec

ses deux fils. Hassan et Abdellah. Il est allé se recueillir

en Corse et à Madagascar, aux lieux de son exil.

Depuis la grande île, il s’adresse aux Marocains :

« Gardons-nous de retomber dans les travers qui, au

début du siècle, furent la cause de tant de mal-

heurs » Son appel vise autant les Rifains que les

istiqlaliens, les loyalistes de la direction de l’UMT et

les partisans d’Allal el-Fassi, qui se heurtent parfois

violemment. Une scission se déclare au sein de la

commission administrative de la centrale syndicale.

Selon al-IstiqlaL, sept de ses vingt et un membres se

désolidarisent de la direction manjoubiste et déclarent

nul et non avenu le congrès du syndicat prévu pour les

semaines suivantes. L’Istiqlal allaliste annonce aussi

l’apparition de dizaines de « syndicats autonomes ».

Un comité de liaison et de coordination de ces syndi-
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cats est créé, recouvrant les secteurs des mines, des
anciennes écoles privées et de l’artisanat. Selon l’UMT,
la police ne parvient pas toujours, lors des affronte-

ments, à dissimuler sa complicité avec les « scission-

nistes ». Le deuxième congrès de la centrale ouvrière,

qui réunit mille trois cents délégués, fin avril, à Casa-
blanca, indique que l’appareil administratif est « vicié

dans certains de ses rouages vitaux (par esprit partisan,

incompétence ou même intrigues), principalement la

Sûreté nationale et la Justice »

La police échappe toujours au contrôle du ministère

de l’Intérieur. Son directeur général a rang de ministre

et n’a de compte à rendre qu’au prince héritier et au
roi. Ben Barka et la gauche réclament depuis longtemps

qu’il soit mis fin à cette anomalie. Le problème qui a

joué un rôle essentiel dans la démission de Bouabid, et

par conséquent dans la chute du gouvernement Bala-

Frej, reste en suspens. La gauche semble vouloir, comme
la droite auparavant, éviter un conflit ouvert avec le

Palais. La scission de l’Istiqlal en deux organisations dis-

tinctes rend impossible toute action offensive. Avec les

événements du 25 janvier, « le pouvoir réel » se situe

définitivement hors de portée du mouvement national

marocain.

Un gouvernement nocturne

et un gouvernement de l*ombre

Mehdi continue bien sûr à présider et à animer

l’Assemblée dont le mandat a été prorogé de six mois en

novembre 1958. Il se lance dans l’organisation du nou-

veau mouvement politique dont il devient le leader

incontestable. Sa participation quasi quotidienne a

l’orientation de l’action gouvernementale constitue un

aspect moins connu de sa carrière. Le soir, chez lui, ou

chez un autre dirigeant du mouvement naissant, se reu-

nissent Ibrahim, le président du Conseil, Abderrahim
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Bouabid, le ministre de l’Economie, Mohammed Basri,

Abderrahmane Youssoufi et Ben Seddik, le secrétaire

général de l’UMT. Sont parfois présents de plus jeunes

cadres du gouvernement comme Mohammed Tahri et

le juriste Mohammed Lahbabi Tous les dossiers sont

étudiés, toutes les questions passées en revue : la récupé-

ration des terres de colonisation, l’évacuation des

troupes étrangères, les difficultés qui surgissent dans la

réalisation^du programme économique, etc.

Le gouvernement Ibrahim aura mené à bien la

récupération de quarante-quatre mille hectares, leur dis-

tribution partielle aux paysans pauvres et préparé les

dossiers pour le recouvrement de centaines d’autres mil-

liers d’hectares; l’institution d’une Banque nationale

d’émission et d’une institution financière vouée au

développement économique et au strict contrôle du
transfert des devises; la préparation d’un plan quin-

quennal afin de moderniser l’infrastructure, réaliser la

réforme agraire, l’industrialisation et la formation des

cadres.

Le taux de scolarisation atteint 34 % en 1959 (sept

cent trente mille enfants) Mais selon les chiffres offi-

ciels, 89,1 % des Marocains sont analphabètes et deux

femmes sur cent seulement savent lire et écrire ; à la cam-
pagne, le taux d’analphabétisme atteint 97 %. Au total,

0,6 % des Marocains ont poursuivi leurs études au-delà

du primaire. Les enfants de six à treize ans forment plus

de 20 % de la population et, tous les ans, près de cin-

quante mille d’entre eux atteignent l’âge de la scolarité

Le gouvernement de gauche encourage l’investissement

des capitaux privés (nationaux aussi tien qu’étrangers)

dans les secteurs économiques prioritaires. Sur le plan

extérieur, le gouvernement Ibrahim signe un accord

avec les Etats-Unis pour l’évacuation de toutes leurs

troupes basées au Maroc et entreprend de fermes négo-
ciations sur le même sujet avec la France.

Ben Barka précise que ces mesures et projets visent,

entre autres choses, à « déposséder l’appareil néo-
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colonial de ses moyens de pression et de chantage »

en attendant que soient « liquidés les aspects militaires
de la domination impérialiste ». Il affirmera plus tard
que cette politique d’émancipation nationale fut très

difficile à appliquer, en raison des obstacles rencontrés
au sein même du gouvernement, sous « la conduite du
prince héritier qui s’appuyait sur une armée et une
police dirigées par des conseillers français ».

Au « gouvernement nocturne » s’oppose un « gouver-
nement de l’ombre », dirigé par le prince Hassan dont
les domaines de prédilection sont la sécurité, le ren-

seignement, et les nominations. De ce fait, le gouverne-
ment Ibrahim se trouve souvent court-circuité. Son
autorité en pâtit énormément. Mohammed V est par-

tagé entre son amour paternel, son rôle de formateur
auprès de l’héritier du trône alaouite, dont il lui revient

de promouvoir l’autorité, et sa volonté de garder des
liens cordiaux, sinon privilégiés, avec les représentants

du mouvement national. Car il travaille depuis trente

ans avec ceux qui ont garanti et continuent de garantir

une médiation efficace auprès du peuple, du moins
celui des villes.

D’après le fyih Basri, lors d’un conseil du gouverne-

ment où il fut question de l’évacuation des troupes

étrangères. Hassan aurait interpellé son père : « Si tu

penses pouvoir conserver ton trône en te montrant hos-

tile aux Français et à l’Occident en général, c’est le

comble de l’illusion. Et nous devons en finir avec les

illusions et les rêves » Basri affirme que ces paroles

sont consignées dans le procès-verbal dudit conseil. Dès
la disparition de Mohammed V, Hassan II confirmera

implicitement ces affirmations," en déclarant que

« l’Occident reprend au Maroc la place qui lui revient

de droit » La Revue des Deux Mondes observe alors

qu’« un léger dissentiment [...] aurait surgi entre le

prince et le roi. Mohammed V étant enclin par nature à

ménager les éléments les plus avancés cfe l’opinion

publique afin de ne pas se séparer du peuple »
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Ben BarkUy bête noire des officiers

L’armée est le talon d’Achille de la gauche. Sa mal-

aimée. Les FAR ne jurent que par le prince, qui sait

défendre leur honneur, et se moquent des résistants et

des hommes de Basri. La politique? Ils n’y entendent

pas grand-chose. Comment une armée de quarante

mille soMats bien nourris et d’officiers expérimentés

laisserait-elle son chef d’état-major et son commandant
en chef se faire malmener par de soi-disant représen-

tants du peuple? L’Istiqlal allaliste, qui n’hésitait pas à

critiquer les hauts officiers des FAR pour leur passé par-

fois chargé, apporte maintenant son soutien à l’armée

royale : « Cette jeune armée dynamique nous tranquil-

lise » écrit al-Istiqlal.

Le 18 novembre 1959, jour de la fête du Trône, le

prince Flassan fait défiler ses hommes à Casablanca, le

bastion de Ben Barka. Un journal de la place écrit :

« L’immense défilé de Casablanca [...] a montré au
peuple [...] que les Forces armées royales constituent

désormais un outil politique puissant au service du roi et

de la nation. » Comme le dit si bien Maurice Duverger,
« celui qui tient dans sa main une épée ne peut s’empê-
cher de la jeter dans la balance » C’est nnalement la

puissance de l’appareil militaire qui fera la différence.

L’équilibre de la « terreur » est définitivement rompu
depuis le rude coup de l’opération Ecouvillon; rompu
aussi l’équilibre de la légitimité entre le Palais et l’Istiq-

lal, depuis le 25 janvier, que d’aucuns considèrent
aujourd’hui comme la journée la plus noire de l’histoire

du mouvement populaire et démocratique du Maroc
indépendant.

A partir de cette date en tout cas. Allai el-Fassi se

dépense énormément, se révélant aussi bon organisateur
que Ben Barka. A la différence toutefois qu’au sein de
« son » Istiqlal, il rencontre peu de résistance dans son
travail de reprise en main. Ben Barka suscite une telle
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crainte parmi la direction conservatrice, qu’elle n’hésite

pas à confier son avenir au zatm. La collégialité de
l’Istiqlal progressiste (ses onze dirigeants jouissant des
mêmes rang et statut) s’avère par contre difficilement

gérable.

Le zatm mène tambour battant une campagne contre
le gouvernement Ibrahim et la gauche. Il épargne Ben
Barka, qui lui rend bien sa « gentillesse ». Ses bêtes

noires sont Basri et Ben Seddik, l’AL et l’UMT. Il sait

qu’en cas d’élection, ces deux organisations sont suscep-

tibles de rogner une part importante de son électorat

potentiel. Il s’oppose à ce que le cabinet de gauche
organise la consultation populaire. « Le gouvernement
actuel ne jouit d’aucun soutien populaire pour diriger

les élections » déclare-t-il. La presse de son parti

accuse les amis de Ben Barka de vouloir « préfabriquer

les élections qui devront ramener les mêmes personnes

au pouvoir » Ben Barka et ses amis, absorbés par

leur activité gouvernementale, traînent pourtant les

pieds dans la préparation des élections. Ils ne sont pas

certains de recueillir à eux seuls plus de voix que

l’ensemble des groupes de la coalition adverse. L’organi-

sation du scrutin qui forme, en principe, l’essentiel du

programme dévolu par Mohammed V au gouverne-

ment Ibrahim, signifie en toute logique le renvoi de

celui-ci. Or, Ben Barka, Ibrahim et Bouabid mènent

une course contre la montre. Ils veulent engager défini-

tivement le Maroc sur la voie du développement et de

l’émancipation économique. Ils doivent par ailleurs

consolider sa nouvelle orientation diplomatique, quali-

fiée de « non-dépendante » par Ben Barka, qui s attache

à ancrer le royaume dans le camp progressiste, tant au

niveau arabe qu’africain et international.

A l’occasion d’un long périple entrepris par Moham-

med V à travers le pays, ablstiqlal releve que « nul

n’ignore la présence des bandes armées entretenues par

Basri et ses amis, principalement au sud de Souss, et qui

constituent une menace permanente pour la sécurité et
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la stabilité des institutions [...]• Ces bandes diffusent

des idées contraires aux principes constitutifs de la

nation [...] à savoir funité du Maroc autour de son roi,

la foi en flslam et en l’arabisme »

Cette insécurité - qui perdure depuis l’indépen-

dance, mais à laquelle le schisme de l’Istiqlal donne une

nouvelle acuité - constitue l’un des thèmes récurrents

de la campagne d’Allal el-Fassi contre le parti de Ben

Barka. Nohibre de militants de base des deux ten-

dances, affiliés ou non à l’AL, possèdent toujours des

armes. Au printemps et à l’été 1959, des militants alla-

listes sont victimes d’assassinats. Fin avril, Abdelaziz

Ben Driss, inspecteur du parti à Marrakech, est tué.

« Les amis de Basri ont lâchement assassiné [...] notre

camarade, écrit al~Istiqlal. En s’attaquant à Abdelaziz

Ben Driss, ces athées ont voulu, en plus du patriote, éli-

miner un apôtre de l’Islam. » La division de l’Istiqlal en

deux camps ennemis est définitivement consommée.
Abdellah Ibrahim en est officiellement exclu. Les auto-

rités gouvernementales ne se font pas représenter aux

funérailles de la victime. Le parti d’Allal lance un appel

pressant au prince héritier, premier responsable de la

sécurité nationale : « Il est difficilement concevable

qu’un pays qui se dit libre, doté d’une armée, d’une
police organisée, de forces auxiliaires en nombre, vive

perpétuellement sous la menace de quelques bandes
armées par le gouvernement »

D’autres victimes tomberont, dont Ahmed Bel-

hachmi à Ouazzane et Abderrahmane Ben Amar à Aïn
Aouda. Ces luttes fratricides, après les événements du
Rif et du Moyen-Atlas, ont une incidence psycho-
logique et politique catastrophique sur la crédibilité de
ce qu’on afmelle communément le mouvement natio-

nal. Le roi fait figure de « seul garant » de l’unité et de
la stabilité. « Plus que jamais, écrit le Monde, Sa Majesté
exerce une autorité qui se fonde sur son prestige et son
habileté » C’est cette habileté, cette patience, cette

paisible gestion du temps et des hommes qui lui per-
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mettent, durant la période du Protectorat comme après
1 indépendance, de triompher de ses adversaires et

rivaux. Or, là encore. Mohammed V manœuvre dis-

crètement pour empêcher, dans la mesure de ses possi-

bilités, la formation d'un bloc nationaliste mono-
lithique. L'opportunité se présente enfin et il intervient

sans hésiter en recevant son fils à la tête d'une déléga-

tion d'officiers venue protester contre les résolutions du
quatrième congrès de l'Unem (à Agadir, en août 1959)
visant l'armée royale. La Grande Muette intervient

pour la première fois en politique, malgré les risques

que cela comporte pour la monarchie elle-même.

Mohammed V « accepte » la démission du capitaine

Medbouh du ministère des Télécommunications.
Mohammed Basri est poursuivi en justice pour avoir

fait publier dans les pages à'at-Tahrir àts résolutions de
jeunes amis de Ben Barka, jugées « injurieuses » par le

Palais. Il est condamné à verser cinq mille francs

d'amende. Pour la première fois depuis l'indépendance,

le proche ami de Ben Barka se voit interdit de pronon-
cer son allocution au nom de la résistance, à l'occasion

du jour national de la Révolution du roi et du peuple,

le 20 août 1959. Le 9 juillet, lors de la fête de la Jeu-

nesse, le défilé des Jeunesses istiqlaliennes est inter-

rompu pendant une demi-heure du fait de l'ambiguïté

qui place en situation d'affrontement permanent les

partisans des deux courants du parti. L'intervention du
prince héritier sera nécessaire afin que le défilé reprenne

son cours normal Le 20 août. Mohammed V rap-

pelle : « Une commémoration comme celle-là nous

invite à nous unir, à resserrer les rangs et à purifier nos

intentions et nos cœurs. » Lorsqu'il adresse ce message à

la nation, le roi est encore convalescent. Il revient d’un

assez long séjour en Suisse pour raison de santé.
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Ben Barka fonde un « non-parti »

Ben Barka a toujours eu une idée précise de ce que

doit être un parti politique. Fin 1956, il dressait ainsi

une typologie des partis dans le monde moderne, en

distinguant partis d’origine parlementaire, partis

d’origine syndicale et partis d’origine philosophique ou
religieuse - il plaçait là les partis marxistes. Les mouve-
ments de libération des pays colonisés se répartissent à

ses yeux en deux groupes : ceux dotés d’une idéologie

bien déterminée et ceux qui se présentent avant tout

comme des mouvements de rassemblement, parcourus

3ar différentes tendances sociales ou politiques. Il place

’lstiqlal dans cette dernière sous-catégorie. Ainsi, Ben
Barka reconnaît-il, dès l’accession à l’indépendance, que
son parti renferme plusieurs tendances. « Les régimes à

parti unique ne sont pas tous des régimes totalitaires »,

estime-t-il en citant l’exemple de la Turquie d’Atatürk.

Conçoit-il le parti unique comme une étape politique-

ment nécessaire dans les pays sous-développés ? Son avis

sur ce point n’est pas clair. Il insiste néanmoins sur le

fait que le pluralisme politique s’avère indispensable à la

connaissance de l’opinion publique. Pour « les gouver-
nants, il peut constituer un atout précieux et les aider

dans la gestion des affaires publiques ; le pluralisme per-

met par ailleurs aux opposants de mieux s’acquitter de
leur tâche ». « Un régime sans parti [au singulier dans le

texte, à moins qu’il ne s’agisse d’une faute de frappe!]

nous éloigne plus encore de la démocratie », déclare-t-il.

Moins de trois ans après ces déclarations. Ben Barka
réunit pourtant le congrès constitutif de I’Unfp sous le

slogan Là hizhiata Baâda el-Yaoum (Dorénavant plus
desprit de parti). «L’union» n’est-elle pas un parti?
« L Unfp n’est ni un parti, ni un front », affirment ses

fondateurs.

Le 6 septembre, le congrès présidé par Abderrah-
mane Youssoufi rassemble dans le cinéma al-Kawakib
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de Casablanca la confédération nationale de Tlstiqlal.

Ben Barka veut sans doute profiter de la réunion du
sommet de la Ligue arabe dans la capitale économique
du royaume, et de la présence des nombreux journa-
listes qu’elle a drainés. Le mouvement du 25 janvier, en
effet, n’a pas les moyens de financer la venue de la

presse internationale. Militants istiqlaliens, syndicalistes

et personnalités issues d’autres partis se côtoient. Abdal-
lah Senhaji, transfuge du Mouvement populaire,

ennemi juré du parti de Ben Barka et d’Allal el-Fassi est

là. Célèbre figure du MP, compromis dans la rébellion

du Rif qui a tant affaibli l’Istiqlal, il s’est réfugié à Mel-
lilia, sous souveraineté espagnole. Ben Barka sait passer

l’éponge : Abdallah Senhaji a une longue histoire der-

rière lui, il fut le premier chef de la Mounaddama Sir-

riya avant même que Zerktouni ne décide de s’enga-

ger dans la lutte armée. Trois membres du PDI de
Belhassan Ouazzani sont également présents : Ahmed
Ben Souda, Abdelhadi Boutaleb et Thami Ouazzani,

libéraux bon teint et rejetons de grandes familles bour-

geoises.

Abderrahim Bouabid, qui décide de bouder I’Unfp

en attendant que les éléments « intéressés » la quittent,

n’aura pas à patienter longtemps. Mais Ben Barka, non
sans une certaine naïveté, est un « fou » de l’unité. Il a

tendance à croire les gens sur parole. Pour Mehdi, le

parti est celui de la nation marocaine libre, alors pour-

a

uoi les Marocains conscients et engagés ne le rejoin-

raient-ils pas ? Lui, militant intègre, présume que tous

les activistes politiques, les « vrais », sont à son image.

C’est là l’une de ses principales faiblesses. L’autre réside

dans son impatience à agir, qui lui jouera de mauvais

tours. Ben Barka n’est pas un vieux renard de la poli-

tique, un politicien rompu aux calculs froids. Doté

d’une rare intelligence, tant théorique que pratique,

c’est un « forçat » de l’action. Patriote, il tient à ce que

le Maroc rattrape le temps perdu et œuvre en consé-

quence, en espérant que tous le suivront. La nouvelle
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organisation apparaît finalement comme un front

composé de ristiqial progressiste, de TUMT, du mou-

vement de la résistance et de TAL, auxquels s’ajoutent

des « représentants » du MP et du PDI fg^ui seront

exclus de leurs organisations respectives^^- Aucun

communiste ne figure parmi les fondateurs de TUnep.

Pourtant, dès le lendemain. Ben Barka indique q^ue

l’organisation leur est ouverte à condition qu ils

renoncent^ à leur appartenance passée. Il prend per-

sonnellement contact avec des cadres du PCM issus du
gouvernement Ibrahim pour leur demander d’adhérer à

lUnion. Certains acceptent, mais d’autres, comme
Abraham Serfaty, déclinent la proposition de « ce parti

non marxiste ».

Devant les congressistes. Ben Barka expose qu’ « il

n’y a aucune contradiction entre les éléments qui

composent le peuple marocain. L’Union seule est

capable de contrecarrer les convoitises colonialistes et

de réaliser les objectifs nationaux ». La nouvelle orga-

nisation doit oeuvrer pour la défense de l’indépen-

dance et de l’intégrité du territoire national; l’évacua-

tion des troupes étrangères et la liquidation des

séquelles de la colonisation; la promotion d’une poli-

tique de plein emploi et de justice sociale; la mise en

œuvre d’une réforme agraire, une politique d’indus-

trialisation et de nationdisation des secteurs vitaux de

l’économie. Il s’agit aussi de réformer l’administra-

tion, et de mener une politique d’enseignement adap-

tée. Etablir une « démocratie réelle » dans le cadre

d’une monarchie constitutionnelle : tel est le but
essentiel de I’Unfp en matière politique. Les axes

essentiels de la politique extérieure préconisée

tiennent en quelques propositions : l’aide au peuple
algérien combattant, 1 unité du Maghreb, dans « le

cadre de la fraternité arabe et de la solidarité afri-

caine », le respect des principes « de non-dépendance,
de libre coopération et de solidarité avec les peuples
oui luttent pour leur libération », « la consolidation

de la paix mondiale ».
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Ben Barka souhaite que TUnfp ne soit pas perçue
comme un parti pour éviter la connotation sectaire que
ce terme (hizb) revêt aux yeux des patriotes qui ne se

reconnaissent pas dans l’Istiqlal. A l’issue des travaux du
congrès, un secrétariat général est élu, où siègent, à côté
de Ben Barka, le fqih Basri, Abderrahmane Youssoufi,
Mohammed Abderrazak, Abdelhadi Boutaleb, Ahmed
Ben Souda, BehMohktar, Houceine Ahajbi, Thami
Ouazzani, M. H. Ammouri et Abdallah Senhaji. La
direction de la nouvelle organisation respecte scrupu-
leusement le principe de collégialité. Le fondateur de
I’Unfp pense-t-il vraiment - lui l’adepte du « parti

fort » - qu’une telle structure est viable? Ou veut-il

parer au pfus pressé
:
garantir le soutien le plus large

possible au gouvernement en attendant de mettre au
point l’organigramme d’un parti révolutionnaire? Ben
Barka qui, quelques semaines plus tôt, affirmait que le

mouvement du 25 janvier visait à transformer le ras-

semblement de l’Istiqlal en un parti efficace, capable de

jouer son rôle dans la direction de l’œuvre « cl’édifica-

tion », déçoit aussi certaines attentes. Un an après la

scission. Allai el-Fassi mettra par contre sur pied un
parti « structuré » et « homogène ».

Après la réunion du 6 septembre. Ben Barka

demande à rencontrer les dirigeants du PGM. La dis-

cussion se prolonge tard dans la nuit. Ben Barka affirme

à ses interlocuteurs médusés : « on » nous demande de

vous dissoudre, pour nous aidez, « sabordez-vous ! » Le

« nous » désigant le Palais, l’un des membres de la

direction communiste lui souffle à la fin de la ren-

contre : « votre tour viendra après nous ». Ben Barka le

foudroie du regard

A la rencontre des grands

Dès les mois suivants, les défauts organisationnels de

I’Unfp vont s’étaler au grand jour. Ben Barka est moins

présent au Maroc. Il entreprend en effet de longs
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voyages à travers le monde pour rencontrer les grands

de l’époque. Sent-il déjà sa sécurité menacée? Dès la

formation de I’Unfp, ses militants commencent à subir

des pressions de la part de la police de Laghzaoui.

Ben Barka quitte le Maroc moins de deux semaines

après la création de la nouvelle organisation. Après un

séjour à Stockholm, à l’invitation du Parti social-

démocrate suédois, il fait un saut à Paris puis à Moscou
où il est Accompagné de Ghita, son épouse De la

capitale soviétique, il s’envole en direction de Pékin où
il est l’invité officiel de Mao Tsê-Tung. Il séjourne plus

de deux semaines en Chine, fasciné par l’expérience de

ce pays dans le domaine du développement rural. Sur le

chemin du retour, il s’arrête à New Delhi où il doit ren-

contrer Jawaharlal Nehru, le Premier ministre indien.

Celui-ci a entrepris en Inde la même œuvre de rénova-

tion au sein du Parti du Congrès que Ben Barka dans

l’Istiqlal Fin octobre, il est reçu par le raïs égyptien

Gamal Abdel Nasser. Les deux hommes se découvrent

des vues communes. Le chef de la République arabe

unie (RAU) décommande plusieurs renclez-vous afin de
s’entretenir plus longuement avec le leader marocain.

Au Caire, Ben Barka a également une entrevue avec

Abdelkrim Khattabi, le fondateur de la république du
Rif, ainsi qu’avec les dirigeants du parti au pouvoir, tel

le futur président Anouar Sadate. Avant de rejoindre

Paris, il séjourne à Damas où il rencontre Michel Ailak,

le secrétaire général du Baas. A Beyrouth, il rend visite

au prince Abdellah
, le fils cadet de Mohammed V,

qui est venu demander la main de Lamia, la fille du
président du Conseil du Liban, Riad Solh. Dans la

capitale française, il participe à la fête du Trône. Le
secrétaire général de l’Unesco l’invite à dîner et rend
hommage à son rôle dans les projets de lutte contre
1 analphabétisme au Maroc. Après avoir passé dix jours
en France, Ben Barka s’envole pour Madrid où, à l’invi-

tation de l’Union nationale des étudiants du Maroc, il

prononce une conférence sur la société marocaine.
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Celle-ci, affirme-t-il, est « plus proche des sociétés

méditerranéennes que des pays sous-développés. Elle

possède des atouts dont certains sont dus à ses liens avec
TEurope ». Cette déclaration échappe au discours sté-

réotypé de Tanti-colonialisme de Tépoque, selon lequel

la colonisation et le contact avec l’Europe n’auraient eu
que des résultats négatifs. Ben Barka, malgré les risques

politiques que représente une telle franchise, a souvent
insisté sur la nécessité, pour les pays nouvellement sou-

verains, de commencer par leur propre autocritique et

de se mettre au travail, plutôt que de rejeter sur l’Autre,

l’Européen, la responsabilité de leurs propres manque-
ments. « Nous nous sommes habitués à voir dans le

colonialisme l’origine de toutes nos difficultés écono-

miques et sociales et à en rendre responsable l’adminis-

tration du Protectorat » Certes, Ben Barka ne

manque pas de mettre en cause l’impérialisme quand il

le juge opportun, mais sans céder au discours auto-

justificateur. Dans le contexte de la vague indépendan-

tiste qui déferle sur le Sud depuis la fin de la Seconde

Guerre mondiale, ce discours risque de se transformer

en « oreiller moelleux » sur lequel des dirigeants inca-

pables de relever les défis des indépendances pourraient

bien s’assoupir. Mehdi Ben Barka appelle à une sorte de

salutaire « réajustement » mental. « La reconversion que

nous devons opérer doit consister en une refonte

complète de notre façon de penser, de nos méthodes de

travail, telle une industrie de guerre qui devrait s’adap-

ter au temps de paix. »

Un quart de siècle avant Thomas Sankara, Ben Barka

exhorte ainsi ses compatriotes à s’affranchir du discours

creux de l’anticolonialisme primaire. Il estime que « la

culture française pourra continuer à occuper une place

de choix », notamment dans le domaine de l’enseigne-

ment : « L’apport français est non seulement souhai-

table mais nécessaire » Il fait même des suggestions

allant dans le sens du respect de « l’équité » vis-à-vis des

colons, qui pourtant représentent le secteur colonial le
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plus extrémiste. Il laisse entendre, dans ses entretiens

avec Raymond Jean durant Tété 1959, qu’une grande

partie des terres dites de colonisation ne sera pas

concernée - du moins pas à court terme - par la poli-

tique de récupération et de redistribution aux fellahs

marocains. « Certes, le problème des terres de colonisa-

tion officielle doit nécessairement être posé [...] je dis

bien les terres de colonisation officielle, qui n’ont rien à

voir avec' les propriétés régulièrement détenues par les

colons français. » Les terres de colonisation officielle

- par opposition à celles de colonisation privée - ne

représentent que le tiers du million d’hectares détenu

par les Européens. Ce tiers avait été confisqué à ses pro-

priétaires marocains d’une manière injuste et sous le

prétexte fallacieux de l’utilité publique. Pour apprécier à

sa juste valeur une telle prise de position du fondateur

de I’Unfp, il faut se rappeler que certains dirigeants

nationalistes - et non des moindres - estimaient qu’il

fallait procéder à la récupération immédiate de la tota-

lité des terres de colonisation dès l’indépendance

acquise. (Certains « chefs » de la guérilla se sont d’ail-

leurs fait justice eux-mêmes, s’appropriant des fermes

après en avoir chassé leurs propriétaires en titre.) Son
ouverture d’esprit s’exerce de même à l’égard de la

communauté juive marocaine. Malgré le soutien de cer-

taines autorités juives du Maroc à Ta présence française

- et les relents qui s’ensuivent dans beaucoup d’esprits

-, le fondateur de I’Unfp prône la « collaboration

judéo-musulmane ». Tandis que la presse de l’Istiqlal

n’hésite pas à le montrer du doigt comme un pro-

juif ses amis rappellent souvent le rôle d’artisan joué
par les juifs dans le mouvement d’Abdelkxim et le mar-
tyre des résistants juifs fusillés à Casablanca par les

Français en 1954. Ben Barka ne fait pas d’amalgame
entre opposition à la politique israélienne et anti-

sémitisme. Il défend cl’ailleurs en privé, dès cette

époque, la nécessité d’un dialogue entre les Arabes et les

éléments ouverts de la société israélienne. Le journaliste
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Mustapha el-Alaoui raconte qu’un jour, il rencontra par
hasard Ben Barka à Nice. Ils étaient tous deux invités à
une manifestation de l’Association française des amis de
la Liberté. Au dîner, il s’attable avec Ben Barka; un
inconnu les rejoint et se présente : «Je suis Avnere [...]

doyen de la Faculté de sciences politiques de Flaïfa,

j
aimerais discuter avec vous. » La discussion se pro-

longe toute la soirée. Les deux Marocains sont convain-
cus qu’il y a des Israéliens positifs et réalistes. A la fin

du repas, le doyen leur tend sa carte de visite et leur dit

qu’il serait heureux de les inviter en Israël. Ben Barka
s’excuse tout en marmonnant un « peut-être. Mais toi,

Mustapha, dit-il à son compagnon, je ne vois pas pour-
quoi tu refuses l’invitation, le journaliste doit voir et

écouter, la presse est au-dessus des positions poli-

tiques ». « Il était convaincu, affirme el-Alaoui, que le

dialogue représente la voie de toutes les solutions. Il

pensait que le refus résulte toujours d’un complexe
d’infériorité »

Hassan II et les nationalistes : le début de la rupture

Dès le retour de Mehdi au Maroc, de sérieux ennuis

commencent pour son parti. Le gouvernement Ibrahim

est en danger. Beaucoup trouvent cette expérience trop

longue et cherchent à provoquer la démission du minis-

tère avant les prochaines consultations populaires. Lors

de son installation. Mohammed V l’a chargé de prépa-

rer les élections. Le roi fait bon ménage avec son Pre-

mier ministre. Les préparatifs électoraux s’annoncent

complexes car, pour la première fois, un fichier électoral

est mis en place alors même que la plus large majorité

des Marocains — notamment les ruraux — ne possèdent

ni papiers d’identité ni documents d’état civil. De plus,

le parti de Ben Barka, seul soutien populaire du gouver-

nement, n’est pas pressé. Le Conseil national de 1 Unfp,

réuni à Casablanca trois mois après sa fondation.
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« réserve sa position concernant les élections [...] jusqu’à

ce que la Commission administrative nationale recueille

les informations suffisantes sur les mesures entreprises

dans ce domaine » Le Conseil national dénonce les

agissements « de certains éléments » au sein de l’admi-

nistration et du Conseil des ministres qui « contre-

carrent les projets constructifs » du gouvernement.

L’Union exige donc « l’épuration » de l’appareil admi-

nistratif des « éléments corrompus » qui le gangrènent.

Elle met en relief les contradictions qui régnent au sein

de l’exécutif, notamment le « comportement des forces

de sécurité » qui ne se soumettent pas aux règles admi-

nistratives en vigueur.

Ces plaintes sont loin d’être exagérées. Alors que
l’appareil sécuritaire se renforce, l’organe de I’Unfp, at-

Tahrir, est saisi trois fois au cours de la première quin-

zaine de décembre 1959. Le numéro du 15 de ce mois
est saisi dès avant son impression. La Sûreté nationale

dispose d’indicateurs au sein même de la rédaction. Il

s’avérera plus tard que l’article incriminé, jugé subversif

et injurieux pour la monarchie, résultait probablement
d’une provocation. Effectivement, l’auteur de cet article

n’a rejoint le mouvement de Ben Barka que quelques
mois plus tôt. C’est un transfuge du PDI qui sera

nommé à un haut poste judiciaire à Nador quelque
quinze jours après l’incident Et le « militant » zélé

met fin du même coup à ses activités au sein de I’Unfp.

Il participera plus tare! (dans les années 70) à des procès
au terme desquels de lourdes peines seront infligées à

des militants de l’UsFP

Entre la fondation de I’Unfp et le retour de Ben
Barka, il semble que le gouvernement entreprenne de
creuser sa propre tombe et celle de ses amis. Le Conseil
adopte deux mesures « liberticides ». Ses partisans
diront que c’est le roi qui l’exige. En septembre, le pré-
sident du Conseil publie dans le Bulletin ojficieî du
royaume un décret suspendant le Parti communiste qui,

depuis 1 indépendance, agit en toute légalité. Une pro-
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cédure judiciaire sera bientôt engagée par le ministère
public en vue de sa dissolution. Au même moment ou
presque, un dahir royal restreint très sévèrement la

liberté de la presse. Les journaux istiqlaliens réagissent

énergiquement, commencent par demander Tabroga-
tion pure et simple du dahir puis se sabordent à partir

de début octobre. ALAlam, al-Istiqlal aLAyam et

Sahara al-Maghrib désertent les kiosques pendant plus

de deux mois. Le gouvernement finira par céder. Le
dahir est abrogé alors même que at-Tahrir tsx. saisi et ses

responsables arrêtés. Le gouvernement gouverne-t-il

vraiment } Si oui, comment le ferait-il contre ses

propres amis alors que la décision d’arrêter Basri et

Youssoufi est prise par son propre conseil?

Il est difficile de trancher. On peut supposer que

toutes les décisions importantes résultent alors de

compromis - parfois péniblement négociés - entre

l’équipe Ibrahim et le Palais. La loi du « donnant-

donnant » règne pour éviter la crise.

At'Taliây organe de I’Umt, se félicite presque du
sabordage de la presse de l’Istiqlal. Il insinue que si les

feuilles d’Allal el-Fassi cessent de paraître la faute en

revient au lectorat : « On sait que les ouvriers des impri-

meries ne recevaient plus la totalité de leur salaire et que

le budget dépend du nombre de lecteurs » La presse

de la centrale syndicale, soumise à des tracasseries en

tout genre, se retrouvera pourtant dans le même cas dès

le renvoi du gouvernement Ibrahim.

Par allusion à la suspension du Parti communiste.

Mohammed V déclare dans le discours du Trône qu il

prononce le 18 novembre 1959 : « Les doctrines maté-

rialistes incompatibles avec notre foi, nos valeurs

morales et notre structure sociale, ne peuvent avoir de

place chez nous car l’Islam, grâce à son esprit de justice

et de tolérance, nous suffît. » A son retour d exil.

Mohammed V avait pourtant reçu la délégation du

PcM venue le féliciter. A l’époque, 1 Istiqlal était encore

un parti uni et le Palais avait bien besoin d encourager
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tout ce qui ressemblait à une force rivale. L’Unfp a sans

cloute un intérêt certain à voir disparaître le PcM, son

concurrent parmi la jeunesse et les ouvriers politisés,

d’autant que, dans un souci de neutralité vis-à-vis

d’Allal el-Fassi, certaines initiatives du secrétaire général

du Parti communiste. Ali Yata, ne sont pas toujours

amicales envers le gouvernement Ibrahim Comme le

tribunal n’aura rien à reprocher au PcM, dont les statuts

ont été déposés dès la promulgation de la Charte des

Libertés fin 1958, il se repliera sur les déclarations

royales. L’arrêt de la cour d’appel dit en substance : « Sa

Majesté a proclamé à plusieurs reprises que toute idéo-

logie résultant du matérialisme était contraire aux pré-

ceptes religieux dont il est le gardien spirituel. » C’est

un scandale judiciaire, un antécédent dangereux, sus-

ceptible de faire jurisprudence. Confondre autorité spi-

rituelle, pouvoir judiciaire et pouvoir exécutif ouvre la

voie à tous les abus et à tous les amalgames.
Le 1 5 décembre, sont arrêtés le directeur et le rédac-

teur en chef à'at-Tahrir, qui ne sont autres que le fqih
Basri et Abderrahmane Youssoufi, ancien président du
Conseil national de la résistance et président du congrès

constitutif de I’Unfp. Pour les militants de la gauche
nationaliste, c’est le monde à l’envers : les libérateurs du
pays en prison ! Basri, « le mystérieux personnage », mis
aux arrêts! Il y a encore quelques mois, Jean Lacouture
écrivait: «Basri? Il est [...] peu d’hommes, en dehors
du roi, qui disposent de plus de puissance réelle que lui

dans le Maroc d’aujourd’hui »

C’est le début de la rupture entre le futur Hassan II

et les tenants du nationalisme radical. A partir de cette

date, le langage envers le Palais devient très agressif. Les
termes « réaction », « féodalisme », qui visaient aupara-
vant les milieux traditionalistes et collaborateurs, sont
de plus en plus employés pour désigner le Palais. Deux
jours après l’arrestation des deux chefs de I’Unfp, la

radiodiffusion officielle précise les accusations retenues
à leur encontre : offense à Sa Majesté le Roi, incitation
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au crime contre la sécurité intérieure de TEtat, trouble
de l’ordre public. C’est l’affaire dite du « complot » ; on
parlera même plus tard de conspiration visant la vie du
prince héritier.

Curieusement, Mohammed V semble adopter une
attitude empreinte d’ambivalence, sinon de sympathie
envers les victimes de la répression. Youssoufi étant de
santé fragile, le roi demande à l’ancien ministre et

médecin, le docteur Faraj, de l’ausculter dans sa cellule.

Il est libéré quinze jours plus tard. Basri ne restera en
prison que quelques mois, son dossier se révélant vide.

Mais il est détenu le temps que les derniers commandos
de l’AL soient définitivement démantelés. Plusieurs

dizaines de militants, anciens combattants et résistants

vont en effet être interpellés ainsi que des chefs de l’AL,

comme Ben Saïd et Ben Hamou, accusés d’avoir

conspiré contre la vie du prince héritier. La presse du
vieil Istiqlal se réjouit des démêlés des dirigeants de
I’Unfp avec la police et la justice. « L’arrestation de
Basri a provoqué un soulagement indéniable au sein de

l’écrasante majorité de la population qui vivait sous la

menace de stocks d’armes dont on lui attribue générale-

ment la possession », écrit l’hebdomadaire du parti. Le

journal va même jusqu’à mettre en doute la probité de

l’ancien chef de la résistance. Il présente l’emprisonne-

ment de Basri comme un événement heureux, à même
de redonner confiance au « Marocain moyen ». L’or-

gane de presse de l’Istiqlal semble avoir pour objectif de

« démontrer » que la puissance et l’influence de Basri ne

sont pas dues à sa popularité mais à ses armes et à sa

« fortune ». « Il faut que ces complots soient soumis à

l’appréciation de la justice et qu’ainsi l’équivoque de

son arrestation pour un délit d’opinion - que nous

aurions dénoncé — soit levée » Mohammed Basri sera

jugé devant le tribunal régional de Rabat sous le seul

chef d’inculpation de « délit de presse et de diffama-

tion » Al'Istiqlal se gardera de dénoncer ce procès

pour délit d’opinion.
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Les « inventeurs » de ce premier complot manquent
leur but : le gouvernement Ibrahim ne présente pas sa

démission. LdJMT réagit mollement à 1 arrestation des

deux leaders de I’Unfp. Dès lors, ses dirigeants ne parti-

ciperont plus que rarement aux réunions des instances

dirigeantes du parti de Ben Barka. Quant à ce dernier,

il paraît abattu et impuissant. Son frère Abdelkader, de

retour d’Allemagne, remarque que Mehdi a abandonné
ses vêtemepts habituels pour une chaude djellâba en

poil de chameau Sans mandat d’arrêt ni avis préa-

lable, les hommes de la Sûreté nationale font de fré-

quentes descentes aux domiciles des opposants au

« gouvernement de l’ombre », à qui on ne laisse ni le

temps de saluer les membres de leur famille ni de

prendre leurs affaires. A tout hasard, Mehdi lui-même
prépare une valise qu’il pose à côté du téléphone, et où
il range quelques livres ^h II conseille à son frère de
rejoindre l’Europe au plus tôt, pour veiller sur la

famille, au cas où... La mère pleure, et tous les membres
de la famille sont inquiets.

Avant de quitter le Maroc, Mehdi voit se réaliser un
de ses vœux les plus chers depuis q^u’il a définitivement

choisi d’ancrer son parti au sein du mouvement anti-

impérialiste. Mohammed V, en compagnie du pré-

sident du Conseil Ibrahim, se rend en voyage officiel

dans les pays arabes les plus engagés dans la lutte anti-

coloniale et dont certains viennent de renverser leur

régime monarchique : l’Egypte, l’Irak et la Syrie. En
Haute-Egypte, les deux hôtes accompagnent Nasser
pour l’inauguration du gigantesque barrage d’Assouan.
En Irak, le président ultra-antimonarchiste Abdelkarim
Kacem reçoit Mohammed V par ce mot historique :

« Monsieur le Roi populaire ». Le roi et son président
du Conseil orientent fermement le Maroc vers une
politique internationale plus proche de celle de Nasser
et de Nkrumah que de Bourguiba ou de Haïlé Sélassié.

lœ pays se présentera bientôt comme la locomotive de
1 Afrique progressiste et cela jusqu’à la mort de Moham-
med V.
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VIII

Le premier exil (1960-1961)

Mes pensées de sang, dans leur marche

violente, ne regarderont jamais en arrière.

Shakespeare,

Othello, III, 3.

«Un complot en 1959? Non, je ne vois pas. Plus

tard, oui, mais... », dira en 1993 Hassan ll\ Le

15 décembre. Mohammed Basri, directeur à'at-Tahrir,

Porgane de presse de PUnion nationale des forces popu-

laires, et ADderrahmane Youssoufi, son rédacteur en

chef, leaders de la résistance, sont pourtant jetés en pri-

son pour avoir publié un article critique envers le pou-

voir qui a irrité Mohammed V Mehdi Ben Barka fait

ses valises et quitte le Maroc le 21 janvier 1960 pour

rendre visite à son frère Abdelkader qui se trouve en

Allemagne. De là, il va à Paris ^ pour nouer des

contacts. Le monde évolue : dans la foulée de Ban-

doeng, un Comité des peuples d’Afrique et d Asie a en

effet été fondé en 1957 au Caire. Une deuxième confé-

rence des peuples africains se tient à Tunis pour se pen-

cher sur Pordre mondial à Pheure de la décolonisation

et tenter de le bousculer au profit des peuples. C est

dans le cadre de ce mouvement profond et multiforme,

que va désormais s’inscrire l’action de Ben Barka.

Mehdi est délégué à Tunis, avec Abdelhadi Bouta-

leb pour y représenter « le mouvement de libération

au Maroc », c’est-à-dire PUnfp. Il en expose les caracte-
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ristiques et propose d’en élargir les objectifs à

Tensemble de l’Afrique ^ « C’était une bonne occasion,

comme l’explique aujourd’hui A. Youssoufi, de faire

connaître la bataille clémocratique de I’Unfp naissante,

un travail productif de relations publiques. » Mais
« l’indépendance politique ne constitue pas une fin en

soi ». Ben Barka profite donc de la tribune qui lui est

offerte pour prêcher l’union des forces patriotiques afri-

caines et 4^s forces de progrès à l’intérieur de chaque

pays. Il prône la solidarité : « Les pays africains qui ont

vécu sous le joug colonial formeront un tout indivi-

sible ». Après Diên Biên Phu, les colonialistes ont dit :

« Laissons l’Asie pour préserver l’Afrique » ; actuelle-

ment, ils semblent dire : « Laissons l’Afrique pour
conserver l’Algérie. » L’orateur réclame l’évacuation de
bases militaires situées en Afrique (les récents essais

nucléaires français à Reggane, qui ont provoqué le rap-

pel de l’ambassadeur du Maroc en France, lui en four-

nissent l’occasion). Il invite à méditer les expériences

indienne, chinoise, moyen-orientale et latino-améri-

caine. Bref, il fait merveille. « Il parlait d’un ton
enflammé avec un débit rapide et une intelligence qui
lui sortait des yeux, des doigts. C’était une très belle

mécanique intellectuelle, une personnalité attachante,

un tempérament brillant » Ben Barka a toujours eu
1 art et la volonté de convaincre : il est élu membre du
Comité exécutif de l’organisation des peuples africains.

Cette nomination marque le début de sa fulgurante car-

rière internationale, où ses dons de tribun, mais surtout
son génie de l’organisation et son amour du travail bien
fait, lui vaudront maints succès.

Les événements du Tadla

Au Maroc, la situation est explosive. On vient en
effet de découvrir le « complot » dirigé contre le prince
héritier, contre M. Laghzaoui, chef de la Sûreté natio-
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nale, et contre Allai el-Fassi, président du parti de
ristiqlal - complot où la résistance et TArmée cfe libéra-

tion sont impliquées. En mars, Bachir Ben Thami,
« supercaïd » de Béni Mellal, prend le maquis après

avoir abattu un commissaire de police. Il est rejoint par
d’autres caïds et une centaine d’hommes qui tiennent
plusieurs jours en échec les Forces armées royales. Il est

finalement arrêté ^ avec quatre-vingt-trois de ses compa-
gnons. Le Nouvel Observateur évoque « une guérilla sen-

timentale personnelle entre le prince héritier et la

gauche ». « Le prince héritier et ses amis parviendront-

ils à abattre le gouvernement ? » s’interroge de son côté

Jean Lacouture dans les colonnes du journal le Monde.
De fait, le gouvernement Abdellah Ibrahim, attaqué sur

tous les fronts, résiste et refuse de démissionner. Mettre
à mal le gouvernement : tel est le sens que Mehdi Ben
Barka donnera ultérieurement à cette affaire de
« complot » Il s’agissait, écrira-t-il, « de décapiter

I’Unfp et d’éliminer de la scène politique d’importants

dirigeants en ayant recours à des poursuites judiciaires

pour crimes imaginaires de lèse-majesté ou pour soi-

disant complots » Incriminé, Mehdi ne rentre pas.

Ses amis le lui déconseillent. Abdellatif Jebro note que
« chaque fois que Mehdi était au Maroc, il électrisait

l’atmosphère, tout le monde se raidissait, tout s’accélé-

rait » « L’agitateur génial » n’est donc pas toujours le

bienvenu. Il a trop tendance à sous-estimer la force

d’inertie de sociétés lasses et traumatisées par des

secousses historiques successives. Son impatience lui

enlève trop de cette prudence requise par la politique

marocaine qui aime à s’avancer feutrée. Et puis l’Istiqlal

le hait, le pouvoir aussi, et comme le rappelle A. Jebro,

« la moitié du parti était au pouvoir et voulait s’y main-

tenir, tandis que d’autres étaient en prison. Il ne fallait

pas brusquer les choses, et surtout pas provoquer la

chute du gouvernement Ibrahim qui obtenait de bons

résultats. Il s’agissait aussi de tenir jusqu’aux élections

municipales prévues pour le mois de mai ». La politique
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marocaine s’apparente à une guerre de positions, ponc-

tuée d’escarmouches et d’avancées, suivies de replis

rapides. Les paradoxes et les contrastes caractéristiques

de la politique marocaine, si souvent mis en relief, dissi-

mulent, comme partout, des jeux d’intérêts. Mais ils

tiennent aussi au fait que « la monarchie au Maroc,

comme le souligne Claude Palazzoli, s’est forgée, au

cours d’une histoire longue et tourmentée, des

méthodes de gouvernement efficaces et tortueuses dont

elle continue à faire usage » Le vieux Makhzen resur-

git par tous les pores de l’administration dans cette

société pourtant en voie de modernisation où les partis

et les syndicats, forces neuves, tiennent un langage

identique à celui de leurs homologues dans le reste du
monde. Ils n’en continuent pas moins de déployer des

méthodes traditionnelles, présentées comme « authen-

tiquement nationales ». Le divorce s’institue à deux
niveaux : entre le langage et la pratique, entre les objec-

tifs avoués et les objectifs réels. Ben Barka n’ignore pas

ces pesanteurs, mais il veut aller vite. Son utopie - sau-

ter l’étape bourgeoise et capitaliste dans un pays sous-

développé de structure monarchique - impose une véri-

table course contre la montre.

L attente

Ben Barka, condamné à l’exil, semble s’en accommo-
der. Il s’installe dans un petit meublé de la rue Lauris-

ton, dans le 15^ arrondissement de Paris, et s’inscrit en
faculté de droit pour étudier l’économétrie. Il y retrou-

ve le monde étudiant qu’il aime tant, toujours

convaincu que la jeunesse représente la seule force d’où
puisse jaillir la contestation. Ben Barka est un homme
qui croit en l’avenir, il raisonne sur le long terme.

Il veut aussi prendre du champ, replacer la situation

marocaine dans un contexte plus large, nouer de nou-
velles relations. Il voit des journalistes, des hommes
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politiques, des intellectuels, dont il restera toujours
rami. Il veut souffler, faire le point : « Il faut s’expli-

quer, dira-t-il plus tard, sur les erreurs, les insuffisances,

pour préparer les luttes à venir, se demander pourquoi
nous avons défendu un compromis, celui d’Aix-les-

Bains, auquel nous ne croyions qu’à moitié ? Pourquoi
nous sommes-nous laissé voler nos slogans et dénaturer
notre plate-forme? Evincer de la direction de la poli-

tique nationale alors que nous étions dominants ? » Il

médite et cherche à définir une autre ligne, situation

néanmoins paradoxale pour le leader d’un parti qui

vient à peine de naître. On mesure là une donnée qui

restera le principal handicap de Mehdi Ben Barka : c’est

un homme seul, y compris à l’intérieur de son propre

parti. Il n’aura jamais, malgré ses efforts, l’instrument

de ses ambitions politiques. Mais c’est un optimiste, il

dispose d’une inlassable curiosité, tant pour la science

que pour la politique et la culture en général. Tous ses

amis en témoignent : « Il lisait tout, se souvient Jacques

Berque, tout ce qui paraissait sur le tiers monde dans le

domaine des sciences sociales, et bien d’autres choses

aussi. » Il adore rire, plaisanter, il raconte bien, il est très

sociable, il se fait des amis facilement.

Malgré cette curiosité, comment Mehdi s’accom-

mode-t-il de l’exil, lui qui est tellement attaché à son

pays? Pour Abdelkader, l’exil volontaire de son frère

revêtait, du moins aux yeux des masses, « une significa-

tion politique : il contribuait à dévoiler l’arbitraire du

pouvoir et à démythifier le régime » Ben Barka est

« en réserve » au moment où les choses se corsent sur le

plan national. Après son congrès de janvier I960,

l’Istiqlal décide de créer un syndicat — l’Union générale

des travailleurs marocains (Ugtm) - pour faire pièce à

I’Unfp et à I’Umt, qui proteste en déclenchant une série

de grèves. Le point d’orgue est atteint à la fin de

l’année, à Laracne, lors d’une manifestation qui se sol-

dera par quatre morts et trois cents arrestations. L Unfp

réunit en avril son Conseil national et réclame 1 élection
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d’une Constituante. Le gouvernement Ibrahim est sou-

mis aux assauts conjoints de l’Istiqlal et de Réda Gué-

dira, ami de Hassan II, qui l’attaque dans son journal,

les Phares.

Ben Barka se trouve à Conakry où il représente son

parti à la deuxième conférence de l’Organisation de

solidarité des peuples d’Afrique et d’Asie Il est élu

président de la Commission politique de l’organisation

et vice-président du Comité exécutif ainsi que du fonds

de solidarité que crée la conférence afin de venir concrè-

tement en aide aux mouvements de libération. Ben
Barka critique vivement l’agressivité de l’impérialisme

américain et invite « les peuples d’Afrique et d’Asie déjà

indépendants » à garantir aux « peuples encore en lutte

aide et soutien en augmentant l’assistance matérielle et

morale ». C’est par ailleurs en qualité de représentant de

I’Unfp qu’il sillonne la planète, une activité qui assure à

son parti une assise internationale dont il ne pourrait

bénéficier sans lui, englué qu’il est dans d’interminables

querelles intestines. Il contribue par là à façonner une
« aura » progressiste à son pays, qui devient une des

nations phares du continent africain. Ben Barka, qui

s’investit sans compter, acquiert une véritable envergure

internationale, s’évertuant notamment à minimiser la

querelle sino-soviétique qui handicape toutes les ren-

contres tiers-mondistes.

Mehdi est infatigable. A. Youssoufi raconte qu’il lui

arrivait de remplacer les traducteurs épuisés à des heures
avancées de la nuit : « Lui, dormait peu, et sur com-
mande, comme Bonaparte. » Maîtrisant parfaitement
l’arabe, l’anglais et le français, il peut rédiger des

communiqués alors que ses interlocuteurs sont déjà
hors d’état de travailler. C’est ainsi qu’il parvint à arra-

cher un certain nombre de compromis.
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Le renvoi du gouvernement Ibrahim

Au Maroc, la lutte sourde qui se joue dans les allées

du pouvoir s’intensifie avec les élections du 8 mai aux
chambres de commerce. L’Unfp remporte en effet la

majorité des voix, faisant ainsi la démonstration de son
audience chez les petits commerçants. Regonflé, Abdel-
lah Ibrahim reprend l’initiative : il tente de marocaniser
la police, remet à la disposition de la France certains de
ses officiers et refuse de donner son accord à la nomina-
tion du lieutenant américain Blair au poste d’officier de
liaison auprès du prince héritier. Il tente aussi de
reprendre en main l’armée qui lui échappe, de même
que le ministère de l’Intérieur. En arrière-plan, l’atten-

tion se focalise sur les élections municipales qui

approchent et le choix du mode de scrutin. Alors que
I’Unfp milite en faveur d’un scrutin de liste (liste blo-

quée pour Ben Barka), le Palais impose un scrutin uni-

nominal à un tour. Autre cheval de bataille : les préro-

gatives des futurs conseillers régionaux. Rémy Leveau

écrit que Ben Barka voyait dans le pouvoir communal
un maillon essentiel à la bonne gestion démocratique

du pays, tandis que le Palais y voyait surtout un moyen
de redonner de l’influence aux élites locales, de limiter

les pouvoirs des fonctionnaires jugés trop à la dévotion

de l’Istiqlal et de renouer avec le clientélisme tradition-

nel

Le 20 mai. Mohammed V convoque Abdellah Ibra-

him et lui dit : « Je n’ai rien à vous reprocher, mais je

vous demande de partir, je veux assumer moi-même la

charge gouvernementale. Il ne peut y avoir confusion

de pouvoirs. » Ibrahim défend sa politique. Moham-
med V l’assure qu’il continuera dans la meme voie.

Amer et désabusé, le Premier ministre s incline et refuse

le portefeuille offert par le roi. Aujourd hui encore, il

souligne « qu’il aurait fallu maintenir la merne ligne

pendant plusieurs dizaines d’années. La stabilité était
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indispensable à la mise en œuvre des réformes, déjà

bien engagées [...] nous voulions créer une nouvelle

nation, nous recherchions une nouvelle forme politique

et constitutionnelle » La colère règne parmi les mili-

tants de TUnfp, qui avaient consenti de nombreux
sacrifices tout en s’efforçant de ménager leurs adver-

saires. « Nous n’avions pas le pouvoir, dira plus tard

Mehdi Ben Barka [...] nous étions en partie au pouvoir

et en partie dans l’opposition » Il apparente le limo-

geage d’Ibrihim à « un coup d’Etat qui a, somme toute,

permis de clarifier la situation » Deux conceptions

du pouvoir se font face, dit-il brutalement : « Celle d’un
régime théocratique et féodal qui tendrait à maintenir

ou à ressusciter les structures médiévales de la société

traditionnelle marocaine, pour conserver d’anciens pri-

vilèges et contrecarrer le processus d’évolution et de
progrès. Cette conception est celle d’une minorité féo-

dale, terrienne, mercantile ou religieuse qui, naguère
partiellement unie aux forces populaires dans la lutte

pour l’indépendance, entend maintenant opérer à son
profit le transfert des privilèges politiques ou écono-
miques attachés au régime du Protectorat, derrière le

paravent du vocabulaire et de l’administration

modernes, hérités de ce même Protectorat. » Il ajoute :

« Nous avons quant à nous la conception d’un État
moderne, démocratique et progressiste. Le fait que la

monarchie se soit portée sur le devant de la scène et

n entende plus se cantonner dans un rôle d’arbitre se

révèle dommageable à l’équilibre des pouvoirs »,

déclare-t-il. Il reviendra à plusieurs reprises sur l’analyse

de cet événement. En 1962 notamment, il estimera

« que tout accord avec les forces conservatrices doit être

conclu sur la base d’un programme précis et limité,

faute de quoi le mouvement national progressiste
devient un otage et sa présence sert d’alibi à la réac-
tion ». Il n’en démordra plus.

Le renvoi du gouvernement Ibrahim institue une cas-
sure entre la gauche et le pouvoir. Le rapport de forces
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est profondément modifié et on sent déjà qu’avant de
s autoriser ce coup d’éclat, le Palais en avait solidement
établi les bases. Le 23 mai, dans un discours à la nation.

Mohammed V évoque la sauvegarde et la stabilité du
pouvoir, l’unité de la nation et en appelle à la mobilisa-
tion autour de sa personne : « En attendant la future

Constitution, dont les critères permettront de confier le

pouvoir à telle ou telle tendance, nous avons préféré

prendre les choses en main, déclare le roi, et diriger les

affaires de l’Etat par l’intermédiaire de notre prince

héritier. » Celui-ci devient vice-président du gouverne-
ment et délègue ses pouvoirs réglementaires à son ami
Réda Guédira. Certains dirigeants de l’Istiqlal entrent

dans le nouveau gouvernement, constitué le 28 mai,

présidé par le roi et le prince héritier. Le programme
présenté reprend les termes de celui d’ibrahim. Ben
Barka ironise : « Le régime reprend nos mots d’ordre,

mais ne peut les appliquer. » Evincée, se sentant exclue,

I’Unfp réagit violemment. Le 27 mai, au cours d’un
meeting à Rabat, Abderrahim Bouabid parle de choix

entre « la démocratie et le fascisme ».

Les premières élections municipales

Le 29 mai 1960 se tiennent les premières élections

municipales du Maroc indépendant : l’Istiqlal remporte

40 % clés sièges et I’Unfp, pourtant désavantagée par le

mode de scrutin, 23 %, un résultat honorable pour une

formation qui n’a guère qu’un an d’existence. C’est

parmi l’électorat urbain qu’elle réalise ses meilleurs

scores : elle obtient la majorité absolue à Casablanca,

Kenitra, Rabat et la moitié des sièges dans toutes les

grandes villes du pays. Son rival, l’Istiqlal, se distingue

au contraire dans les agglomérations moyennes et à la

campagne.

Le résultat des élections conforte la gauche sur sa lan-

cée. Dans les multiples forums internationaux où il
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s’exprime, Ben Barka ne manque pas de saluer l’Union

nationale des étudiants marocains et l’Union marocaine

du travail. Il fait preuve d’optimisme L’Unfp se

mobilise en août pour la venue au Maroc du président

congolais Lumumba. Le contexte s’y prête. Sur la

demande de l’ONU, le Maroc a fourni au Congo un

fort contingent, dirigé par le général Kettani, de plus en

plus critiqué pour ses actions pro-occidentales. Ben
Barka parlera de 1’ « action néo-colonisatrice anti-

Lumumba des officiers marocains ».

Son premier été d’exil. Ben Barka le passe en famille.

Ghita et Bachir sont venus le rejoindre. Bachir part tout

d’abord en colonie de vacances avant de retrouver ses

parents à Châtelguyon, où Ghita fait une cure. A vingt-

sept ans (et depuis la mort de sa sœur, en 1958), elle

doit s’occuper de six enfants en bas âge : les deux
jumeaux, Mansour et Saâd, âgés d’à peine deux ans,

Fawz et Bahija, sept ans, Khaiid, le deuxième enfant

d’Abdelkader et de Habiba, et Béchir qui n’a que dix

ans. Mais Mehdi ne se repose jamais longtemps. Cette

fin d’année 1960 est trépidante. C’est l’époque phare

du tiers monde qui défie les Etats-Unis. Au Maroc, les

positions se radicalisent sur la question de la Maurita-
nie, le problème de l’évacuation des troupes étrangères,

l’enjeu, enfin, que représentent la Constitution et la

mise sur pied du plan quinquennal.

La revendication marocaine sur la Mauritanie, forte-

ment appuyée par Allai el-Fassi et l’Istiqlal, intervient

au début de l’année 1960. La reconnaissance de la

Mauritanie par la Tunisie provoque une brouille diplo-

matique entre les deux pays. A l’ONU, le Maroc se sait

isolé. A Genève, Abderrahmane Youssoufi fait part de
son pessimisme à Mohammed V : « Nous nous sommes
trompés, admet Mohammed V, la France nous a pris de
vitesse. Nous voulions d’abord consolider l’indépen-

dance à l’intérieur » L’Unfp ne suit pas le roi sur la

question mauritanienne. Elle préconise l’autodétermi-
nation et la fusion maghrébine. En avril 1961, Ben
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Barka déclaré a al-Kifah, un journal de Beyrouth :

« Nous voulons que cette partie de TAfrique jouisse
d’une libération véritable, que ce peuple s’auto-
détermine. Son destin ne peut qu’être “associé” au
Maroc, il appartient à l’ensemble maghrébin. » La
déception éprouvée par le Maroc, lors de sa première
tentative pour recouvrer les frontières de l’empire pré-
colonial, marque la campagne pour l’évacuation des
troupes étrangères que lance I’Unfp en octobre. Un
accord pour l’évacuation des bases américaines avait été

conclu en 1959, fixant une échéance de cinq ans (qui

sera respectée). En ce qui concerne les bases françaises,

des négociations fixent l’échéance à 1963. Mais les

récents essais nucléaires français à Reggane et les événe-

ments d’Algérie rendent ce report inacceptable aux yeux
de I’Unfp.

Ben Barka dresse le bilan de ces luttes à Beyrouth où
se tient du 9 au 13 novembre une réunion du Comité
exécutif de I’Ospaa II revient sur la question congo-

laise, sur celle des bases étrangères, sur les relations avec

I’Urss sur le renvoi du gouvernement Ibrahim, cri-

tique « l’action du prince héritier appuyé par l’armée et

la police et aidé par la France ». Il martèle : mobilisa-

tion, union, libération. Il réclame que la solidarité soit

plus étroitement organisée, notamment par la création

d’antennes partout dans le monde. Les troubles au

Congo, la révolution au Soudan, l’assassinat à Genève

de Félix Moumié, leader de l’opposition camerou-

naise montrent que la situation globale se durcit sur

la scène internationale. Ben Barka s’en dit conscient.

Après l’Angleterre et l’Allemagne, il se rend au Caire à

la mi-novembre, où il rencontre de nouveau le héros de

la guerre du Rif, Abdelkrim Khattabi. D’après la presse

de l’époque, l’entretien entre les deux hommes aurait

duré trois heures, au cours desquelles il aurait essen-

tiellement été question de l’évacuation des troupes

étrangères, revendication qu’A. Khattabi juge vitale. A
Rabat cependant, on ne parle que du Conseil constitu-
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tionnel que le roi vient de nommer, sous la présidence

d’Allal el-Fassi, le 3 novembre. L’Unfp, refuse d y sié-

ger de même que les libéraux indépendants de Gué-

dira. Autre pomme de discorde : le plan quinquennal

laissé par le gouvernement Ibrahim se voit vidé de sa

substance.

La mort de Mohammed V

En ce mois de janvier 1961, Mohammed V reçoit à

Casablanca les présidents Nasser, Sekou Touré,

Modibo Keita, Kwame Nkrumah, Ferhat Abbas. Il se

place par là en tête de l’Afrique progressiste : c’est la

naissance du groupe de Casablanca Bourguiba, jugé

d’ailleurs trop pro-occidental, a décliné l’invitation. Au
menu, trois problèmes de taille : l’Algérie, la Maurita-

nie, et surtout le Congo, qui se désintègre et où on
accuse l’ONU de faire le jeu des puissances occidentales

en contribuant à la sécession de la riche province du
Katanga. Nasser se fâche Mohammed V est préoc-

cupé. Les dirigeants de I’Unfp le présentent à cette

époque comme animé de doutes sur la politique en
cours voire écartelé entre le gouvernement et l’oppo-

sition. Ben Barka se trouve alors à Dar es-Salam, au
Tanganyika, où il participe à la Conférence des peuples

africains : au moment même, donc, où l’assassinat de
Lumumba attire l’attention internationale sur le

Congo. Le leader africain avait commis l’erreur de
croire en l’impartialité de l’ONU. Au Maroc, l’opinion

publique, mobilisée par I’Unfp, s’émeut. Mohammed V
décide de rappeler le général Kettani. De passage à

Paris, celui-ci appuie la politique de l’ONU. L’amire
divise le gouvernement. Allai el-Fassi demande la

comparution en justice du général Cette décision

aurait été prise le 24 février au cours du Conseil des
ministres. Mais elle n’aura pas le temps d’être mise à

exécution.
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Deux jours plus tard, Mohammed V meurt d’une
crise cardiaque au cours d une intervention chirurgicale
bénigne. Le prince héritier devient roi sous le nom
d Hassan IL Des 1 annonce du décès, les chefs de
l’opposition se précipitent au palais. Allai el-Fassi lance
un appel à l’unité nation^e autour du nouveau
monarque. La tristesse et la consternation régnent dans
le pays. Un million de personnes envahissent Rabat. En
marge des obsèques. Hassan II tient un mini-sommet
maghrébin avec Bourguiba et Ferhat Abbas.
Mehdi Ben Barka est à Paris. Abderrahim Bouabid

lui annonce la mort du roi, une brassée de journaux à la

main. Ils sont choqués et émus. Mohammed V était

leur ami et leur compagnon de lutte. Ils avaient pu
avoir des différends politiques, mais ils l’aimaient et le

respectaient. Tous deux s’en vont marcher au Bois de
Boulogne, silencieux, recueillis Bouabid rentre au
pays pour l’enterrement ; Ben Barka envoie au nouveau
roi un message « d’attachement et de sincère fidélité »

dans lequel il écrit : « Notre devoir est de poursuivre

l’œuvre commencée par notre souverain pour l’édifica-

tion du Maroc libre, démocratique et prospère, confor-

mément à l’idéal de Sa Majesté et aux aspirations popu-

laires. » Même Oufkir, devenu chef de la police

reconnaîtra que c’est la presse de gauche qui a rendu le

meilleur hommage au souverain disparu.

L’opposition va-t-elle pour autant participer aux

affaires ? La rumeur d’un gouvernement d’union natio-

nale circule à nouveau, alimentée notamment par les

consultations d’Hassan II qui reçoit les chefs de I’Unfp.

Ils réclament « un programme commun minimum, une

définition précise des compétences et de l’autorité gou-

vernementale, des élections en vue d une Consti-

tuante ». Tandis que, pour l’Istiqlal, « la personne du

roi tient lieu de programme », Abderrahim Bouabid

déclare le 7 mars au journal le Monde : « La seule solu-

tion doit être dans l’union des partis, le roi est 1 arbitre,

il doit régner sans gouverner. » Sollicitée, 1 Unfp remet
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le 13 un mémoire au Palais dans lequel elle dénonce

« les dangers d’une politique improvisée ignorante de la

volonté populaire ». Ben Barka pourrait-il rentrer ? Sans

doute, mais on lui rapporte que, dans l’entourage du
nouveau roi, on continue à le traiter de « cauchemar du
Palais ». Ben Barka y a toujours été présenté comme un
personnage embarrassant, dira l’ancien policier Rachid

Skiredj, comme quelqu’un qu’il importait de combattre

par tous les moyens
Impatient de gouverner, le nouveau roi n’a, en fait,

nullement l’intention de partager le pouvoir. N’a-t-il

pas, depuis l’indépendance, construit toute sa politique

sur une prise de contrôle exclusive, font observer ses

adversaires ? Une chose est sûre : il jouit désormais de la

légitimité suprême. Pourquoi la partagerait-il ? Il ne fait

au demeurant aucun mystère de ses intentions. « Je ne

gouvernerai pas l’épée à la main, déclare-t-il en 1960 à

Jean Lacouture pour le Monde. - L’épée au fourreau ?

demande alors le journaliste. - Oui, répond celui qui

n’est pas encore Hassan II, mais battant les bottes, pour
que l’on sache bien que nous ne sommes pas faibles. »

Le 28 mars, il-lui dit encore : « L’Occident était voilé. Il

réapparaît, retrouvant la place qui est ici naturellement
la sienne. » De fait, les relations tendues avec la France
(en raison de l’affaire de Reggane et de l’Algérie)

s’apaisent aussitôt et, en « cadeau d’investiture », le

général de Gaulle offre au nouveau roi la promesse que
l’évacuation des bases militaires françaises sera accélérée

(fin 1961 au lieu de 1963). Jean Lacouture commente
ce tournant de la politique étrangère française en ces

termes : « Bouabid et Ben Barka peuvent trouver à

l’Est, dans le camp socialiste, ou au Sud, dans l’humus
de la révolution africaine, d’autres alliances et d’autres

aliments, tandis qu’Hassan II ne peut se couper de
l’Occident et particulièrement de fa France. »

La nouvelle formation mise en place par Hassan II en
juin 1961 compte quatre membres de l’Istiqlal, des
représentants du Parti démocratique indépendant et du
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Mouvement populaire, des libéraux et des indépen-
dants. Seule I’Unfp en est exclue. Le 3 avril, Bouabid,
interrogé par Afrique Action - qui titre « Un pro-
gramme pour sauver la monarchie marocaine » — tient

des propos conciliants. Il parle de période de trêve, se

déclare prêt à tirer un trait sur le passé. Mais son idée-
force tient en cette phrase : « L’édifice féodal ne résis-

tera pas longtemps au choc de l’installation probable en
Algérie d’un pouvoir révolutionnaire. »

Demainy une troisième force mondiale

En mars 1961, Ben Barka déclare de la tribune du
34^ Congrès du Parti socialiste italien : « La République
algérienne est pour nous, avec la pureté de sa foi révolu-

tionnaire, une réalité vivante [...] elle sera la clé d’un

Maghreb libre, démocratique et prospère dont les bases

furent jetées par nos trois mouvements nationaux à

Tanger en 1958. Le Sahara, source (future) de notre

prospérité, fait partie intégrante du Maghreb. » Il

s’envole quelques jours plus tard pour Le Caire où Nas-

ser ouvre solennellement la V Conférence des peuples

africains. Ben Barka préside la commission sur le néo-

colonialisme qu’il a contribué à créer. Dans un discours

en anglais, il insiste sur les moyens effectifs et pratiques

à mettre en œuvre pour réaliser la libération et l’unité

des peuples africains, évoque l’unité des trois conti-

nents, dénonce les indépendances fictives et le néo-

colonialisme. La Commission politique adhère à son

propos. Toujours pédagogue, il avait ciemandé à chacun

des participants de fournir sa définition du néo-

colonialisme — définitions dont il tire la synthèse sui-

vante : le néo-colonialisme désigne « la survivance du

système colonial en dépit de la reconnaissance formelle

de l’indépendance des États émergents, qui deviennent

les victimes d’une domination indirecte et subtile sur les

plans politique, économique, social, militaire et tech-
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nique ». Uhomme politique marocain s’impose par sa

stature et son charisme. Il fait assaut de charme et

d’habileté pour aplanir les différends. Il s’impose vite

comme un rassembleur, notamment au niveau arabe,

ou ses démarches - à l’instar de celles menées par ses

amis Abderrahmane Youssoufi et Mohammed Basri

(qui voyage beaucoup au Moyen-Orient) - visent à rap-

procher le baassisme et le nassérisme.

C’est ce rôle de rassembleur qu’il va encore jouer à

Bandoen^, en avril, où se tient une réunion du comité
directeur du fonds de solidarité de I’Ospaa. Pour la pre-

mière fois, la demande formulée par Cuba d’élargir

l’organisation à l’Amérique latine est prise en compte.
Youssoufi y voit une stratégie géopolitique, et non pas
militaire, conçue à l’échelle du tiers monde, à mener sur
le plan politique et organisationnel. Dès cette époque,
estime-t-il. Ben Barka aurait senti l’essoufflement du
dynamisme africain. Il voit se dérouler la crise congo-
laise et se déployer la stratégie néo-impérialiste qu’il

condamne dans toutes ses interventions (notamment
dans une interview à el~Yaoum de Beyrouth). Une telle

perspective d’élargissement ne peut donc que l’enchan-
ter. Cuba vient en effet de marquer un point décisif
avec le fiasco du débarquement américain de la baie des
Cochons. Le régime castriste sort renforcé de cet épi-
sode qui tourne à la débâcle pour les Etats-Unis. En
Algérie, 1 issue semble enfin proche. Bourguiba s’inter-

pose.^ Hassan II envoie à Paris Allai el-Fassi, A. Khatib
et Reda Guedira pour demander à de Gaulle la libéra-
tion de Ben Bella et de ses compagnons Ben Barka
suit très attentivement la question algérienne. Son ami
Abderrahmane Youssoufi figure parmi les défenseurs de
Ben Bella et de ses compagnons arrêtés, à qui il rend
souvent visite en France.
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Le départ de Paris

En juin, Mehdi Ben Barka accorde à Afrique Action
une interview publiée sous le titre « Peut-on composer
avec le néo-colonialisme ? » Robert Barrat le présente

comme « le premier licencié en mathématiques du
Maroc, un travailleur infatigable, ayant le goût des sta-

tistiques et de l’efficacité, admirateur de la Chine, un
leader qui, même absent, influence la vie politique

marocaine, et a la hantise de la division nationale ».

Dans cette interview, nette, structurée, précise. Ben
Barka ne dit pas un mot du Maroc, pour situer son pro-

pos sur un plan exclusivement international. Il relève

l’importance des conférences afro-asiatiques qui encou-

ragent les mouvements de libération et dont les thèmes

sont repris par les gouvernements. Pragmatique, il

insiste sur la nécessité d’aider les opinions publiques des

pays colonisateurs à évoluer. Il ne s’agit pas de rompre

les liens, mais de pousser à l’instauration d’une coopéra-

tion nouvelle centrée sur l’émancipation du tiers

monde. Cela vaut à ses yeux pour l’Est comme pour

l’Ouest et, selon lui, les Partis communistes commence-

raient à le comprendre. La violence et l’agitation ne

constituent pas une fin en soi, rappelle-t-il, tout en

saluant l’émergence de la troisième force du monde à

venir.

A cette époque, Mehdi Ben Barka quitte Paris ou il

déclare ne plus se sentir en sécurité. Christiane Darbor,

Claude Bourdet et d’autres de ses amis viendront

témoigner, au premier procès, des inquiétudes qu il

éprouvait alors, avivées par la tentative d enlèvement

dont fut l’objet un autre militant de 1 Unfp. «A Paris,

racontera l’ancien policier Rachid Skiredj, il était sur-

veillé par un commissaire de police déguisé en etudiant.

Des correspondances officielles étaient adressées à la

Sûreté nationale française par son homologue rnaro-

caine pour assurer une étroite surveillance », précisé-
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t-il Ben Barka s’installe alors au 5, chemin des Cor-

nillons, à Chambésy, près de Genève. Ghita et les

enfants viennent Ty retrouver durant Tété. Puis, il parti-

cipe à un colloque organisé par un institut scientifique

de Puniversité d’Oxford, sur le thème : « Les facteurs de

tension dans les pays nouvellement indépendants ». Il

s’interroge sur l’absence des pays de l’Est à cette ren-

contre. Il affirme que « le problème du développement
économique des pays sous-développés concerne le

monde entier » et dénonce le paternalisme colonial,

notamment au Maroc, où il s’appuie sur l’armée et la

police. Le 20 août d’ailleurs, lors de la traditionnelle

Fête du roi et du peuple qui commémore l’exil de
Mohammed V et de sa famille en 1953, des résistants

sont jugés. Cinq d’entre eux, anciens membres de l’AL-

Sud, sont condamnés à mort, six autres à la prison à vie.

Le congrès de l’Unem, qui se tient le 24 juillet à Azrou,
condamne la loi fondamentale promulguée en Juin par
Hassan II et réitère « la détermination du peuple maro-
cain à doter le pays d’une véritable Constitution élabo-

rée par une Assemblée élue ». Ben Barka ironise quant à

lui sur le lancement de la « promotion nationale » —
deuxième grand projet d’Hassan II —, projet qu’il quali-

fie de « chantiers de chômage ».

Entre le Baas et Nasser

Ben Barka se trouve au Moyen-Orient pendant
qu un sommet des pays non-alignés, auquel assiste Has-

^^2 ^ ^ Belgrade, le septembre. Un coup
d État en Syrie proclame la sécession de la RAU. « C’est
un putsch réactionnaire ! » s’écrie-t-il. Ben Barka a-t-il

pris parti pour Nasser dans la lutte opposant baassisme
et nassérisme qui déchire le Moyen-Orient.^ On peut
lire peu après dans la presse marocaine une curieuse
dépêché de 1 AFP titrée : « L’Unfp deviendrait la section
marocaine du parti fondé par Nasser dans le cadre plus
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vaste d’un mouvement unioniste arabe [...]. Ce mouve-
ment serait constitué, ajoute-t-on de même source,

pour faire face au mouvement du Baas dans l’ensemble

du monde arabe. » Durant cette période. Ben Barka se

trouve souvent au Caire où siège I’Ospaa et où réside sa

belle-sœur Zohra Bennani, qui fait des études d’arabe

dans la capitale égyptienne. Elle a perdu son mari et

ami de Mehdi, Salah Cherkaou, dans un accident

d’avion survenu cette même année 1961.

Avec l’Organisation afro-asiatique et le fonds de sou-

tien aux comités de libération. Ben Barka dispose désor-

mais d’instruments à sa mesure. Il s’intéresse beaucoup
à l’Afrique, qui demeurera parmi ses priorités, en dépit

de son intérêt pour l’évolution de la situation à La
Havane et à Pékin. Il rencontre M’Hammed Bargach,

un ami de Réda Guédira et lui dit : « Transmets à

Moulay Hassan [c’est ainsi qu’il appelle le roi] que nous

sommes absents d’Afrique et que ça va nous coûter

cher. Nous sommes trop proches de la France, ce qui

n’est pas normal, cela nuit à notre indépendance et à

notre diplomatie. Il faut arranger nos affaires avec

l’Espagne. » Après que ce message lui eut été communi-

qué, Hassan II aurait répondu : « Il n’a pas tout à fait

tort, ni tout à fait raison » mais, selon certains com-

mentateurs, il aurait tenu compte de cet avertissement.

Et puis il y a toujours l’Algérie, la grève de la faim de

Ben Bella et de ses compagnons, à la fin de l’année,

ainsi que les lenteurs des négociations franco-

algériennes. Ces différents facteurs durcissent la mani-

festation du novembre que la gauche marocaine

organise traditionnellement en soutien pour 1 Algérie.

L’événement tourne à l’émeute. Les manifestants enva-

hissent et mettent à sac l’ambassade de France a Rabat,

brûlent le drapeau français et hissent à sa place le dra-

peau algérien. Ils crient « Ben Bella à Rabat! » et des

slogans hostiles à Hassan IL On compte deux morts et

de nombreuses arrestations. Un nouvel incident a lieu

le 17 novembre lors d’une prise d armes a Marrakech .
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L’agitation sociale grandit, des troubles éclatent à

Larache et une grève des fonctionnaires est déclenchée à

Rabat :
quatre-vingt-dix militants de I’Unfp sont révo-

qués par le ministre de l’Intérieur, Guédira, tandis que

la capitale est mise en état d’alerte. La grève s’étend à

l’ensemble du territoire. Durant ce mois de décembre,

Mehdi travaille à Chambésy : il discute avec Harbi et

Laroui des idées qu’il veut défendre lors du prochain

congrès de I’Unfp idées proches de celles du FLN et

de la Ci>arte égyptienne.

Un légaliste qui croit au compromis

«Je ne laisserai pas mettre la monarchie en équa-

tion », déclare Hassan II à Jean Lacouture, le 2 mars

1962. A l’heure où le drame algérien se termine dans la

tragédie (attentats, exodes, dissensions internes) et où
« l’armée des frontières » se masse près d’Oujda pour
rentrer en Algérie, les adversaires au Maroc s’observent,

se jaugent, hésitent. Vont-ils coopérer? On a souvent

dit que I’Unfp, au début des années 60, ne cesse d’oscil-

ler : entre l’intransigeance révolutionnaire et la pru-

dence réformiste, entre la contestation du régime ou
son acceptation, entre la lutte clandestine ou l’action

légale. Aussi faut-il relever qu’elle n’est pas la seule.

Hassan II hésite également. Il a souvent tenté d’utiliser

à son profit le potentiel et les idées d’une opposition

souvent brouillonne qui draine intellectuels, ouvriers,

cadres, classes moyennes. Elle représente une partie non
négligeable de l’opinion du Maroc. Mais le roi est

convaincu qu’elle cherche à transformer la monarchie
marocaine en une monarchie à l’anglaise, chose qu’il ne
permettra jamais. Il dira plus tard : « Ben Barka concé-
dait que la monarchie était nécessaire au maintien de
l’unité, mais il aurait aimé détenir une partie de son
pouvoir et de ses prérogatives tout en la conservant »

Ben Barka, « ce mélange de Lénine et d’Edgar Faure »,
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pour reprendre encore le mot de Jean Lacouture, est en
effet un légaliste et, jusqu a sa mort, il croira en la possi-
bilité d’un compromis — avec cet indéniable penchant à
prendre ses désirs pour des réalités qui le caractérise. Il

peut aussi bien l’appuyer d’une pirouette : « Nous
sommes assez forts pour tendre la main à nos adver-
saires », déclare-t-il en 1965 à al-Ahram\ Ces deux
forces n’étaient pas non plus les seules sur l’échiquier

politique, chose qui ne fut pas assez dite à une époque
où l’existence d’un mouvement de gauche au discours

radical et d’une monarchie séculaire au Maroc mono-
polisaient l’intérêt. Le vieil Istiqlal reste présent.

D’autres forces se développent qui, profitant de l’indé-

pendance et du cours libéral des années 1960, se font

« une place au soleil » dans les affaires ou réinstallent

dans les campagnes leur prééminence d’autrefois Il y
a également l’armée et la police, désormais puissantes

mais compromises dans la répression, et qui craignent

pour cette raison de faire les frais d’un changement
politique. La monarchie peut se mouvoir autour de son

axe, favoriser les uns au détriment des autres. Les nou-

velles forces politiques, elles, n’ont pas une telle lati-

tude. On comprend dès lors que les velléités - ou plutôt

les foucades — de coopération entre I’Unfp et le pouvoir

ont bien peu de chances d’aboutir. Comment deux

visions si opposées de l’organisation et de la pratique

politique pourraient-elles d’ailleurs se concilier? Les

protagonistes, cependant, n’envisagent pas la rupture et

Ben Barka en est un bon exemple. Ils ont dans une cer-

taine mesure besoin l’un de 1 autre. La gauche est de

surcroît divisée, sa direction n’est pas homogène :

l’UMT tient à préserver intactes ses structures et son

autonomie ; l’Unem pousse à la radicalisation ; la petite

et moyenne bourgeoisie tente de trouver son compte

dans le cadre de la réorganisation économique et joue

des forces politiques en place. Toutes ces forces sont

agitées d’intérêts contradictoires, d’amitiés ou de haines

personnelles, de souvenirs de lutte trop proches encore

pour être évacués.
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Avec les accords d’Evian signés le 18 mars 1962,

I’Unfp espère que le cas algérien aura un effet d’entraî-

nement. Youssoufi raconte qu’au moment de l’élabora-

tion de la plate-forme de Tripoli, il est allé à Hamma-
met - où Mohammed Harbi, Lacheraf, Redha Malek
élaboraient le texte prévoyant la charte algérienne -

pour leur proposer d’initier une démarche commune à

l’ensemble maghrébin. Les Algériens repoussent cepen-

dant l’impatience marocaine. Ferhat Abbas avait déjà

prévenu Youssoufi : « Laissez-nous d’abord nous
construire nous-mêmes, après on verra. » Les dissen-

sions internes en Algérie brouillent les cartes Ben
Barka envoie des journalistes comme correspondants à

Alger et des amis y faire de la coopération sur la

demande expresse des Algériens. Il collabore à l’époque,

à Paris, à un ouvrage consacré à la « réforme agraire au
Maghreb », dont les contributions sont rassemblées par

Hamid Barrada et Mohammed Chraibi. Le texte de
Ben Barka, revu par Abdallah Laroui, est envoyé aux
coordinateurs par le biais de Moumen Diouri, qui ser-

vait alors, selon Hamid Barrada, de factotum à Mehdi.
Puis, Mohammed Basri vient le voir au Caire, où ils se

retrouvent chez Abdelkrim Khattabi pour le déjeu-

ner Basri demande à Mehdi de rentrer au Maroc
pour le deuxième congrès de I’Unfp, en préparation.

Dès mars, les huit cents élus communaux et munici-
paux du parti, réunis en conclave à Casablanca, récla-

ment que la parole soit donnée au peuple. Fin avril, la

Commission administrative se dit hostile au pouvoir
personnel et favorable à l’établissement d’un système
démocratique et juste. Quelques opérations de répres-

sion ne parviennent pas à freiner cette mobilisation
Il est temps de faire le point depuis la création du parti

en 1959. « Il faut rentrer », lui dit le fqih. Mehdi
acquiesce.
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Notes

1. La Mémoire d'un roi, op. cit., p. 55.

2. Le roi aurait demandé dors à Abdellah Ibrahim, tout
nouveau chef du eouvernement : « Devant qui es-tu respon-
sable, Moulay Abdellah ? » (d’après le témoignage de A. Ibra-

him). A. Youssoufi, malade, est libéré quinze jours après, mais
le journal est suspendu et Mohammed Basri reste en prison

jusqu’au 5 juin 1960. En signe de protestation contre « le

complot », le fph Belarbi Alaoui, la plus haute autorité morale
du Maroc de 1 époque, le seul alem à avoir refusé de signer la

déposition de Mohammed V en 1953 (il avait aussi refusé en
1912 d’entériner le traité du Protectorat), démissionne de son

poste de conseiller à la Couronne. La thèse défendue par le

journal est celle du nouveau parti : « La source de tout pouvoir

réside dans le peuple », a-t-il prôné dès sa constitution.

3. La presse de l’Istiqlal ironise sur cette « villégiature pro-

longée » et écrit que Mehdi Ben Barka aurait reçu plusieurs

millions de la caisse noire du président du Conseil, cf al-

Istiqlal du 9 avril 1960.

4. A. Boutaleb, alors membre de I’Unfp, aujourd’hui

conseiller royal.

5. Voir Mehdi Ben Barka, Option révolutionnaire au

Maroc. Ecrits politiques, Paris, Maspero, 1966, pp. 105-116.

6. Hassan II, La Mémoire d'un roi, op. cit, p. 108.

7. Ben Thami sera condamné à mort puis gracié, en 1981,
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8. Reprenant cette version, Agnès Ben Simon impute la
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ration au colonel Oufkir (chargé des services cle sécurité, chef

des aides de camp du roi et de la gendarmerie nationale) qui
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ce, en échange de l’émigration en Israël des juifs marocains.

Elle précise que l’entourage du secrétariat général de 1 Unfp et

de Ben Barka étaient infiltrés par le Mossad. Hassan II et lei

juifi, op. cit.y p.l30

9. Option révolutionnaire..., op. cit., p. 59.

10. Abdellatif Jebro. Entretien avec les auteurs.

11. Voir C. Palazzoli, le Maroc politique, Paris, Sindbad,

1974.
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12. Rapport au deuxième congrès de TUnep, dans Option

révolutionnaire..., op. cit.

13. Abdelkader Ben Barka, Mehdi Ben Barka, mon frère, op.

cit., p. 177.

\4. La première conférence, en 1957, avait réuni cinq cents

délégués de quarante pays décidés à unir leurs efforts pour aider

à l’accession à l’indépendance des peuples des deux continents

et sortir du sous-développement par la voie progressiste. Il

s’agit ensuite, à Accra, en 1958, d’élargir la représentation des

mouvement^. 1960 amorce une nouvelle étape. Dans le fonds

de solidarité, présidé par Ismaël Touré, frère de Sékou Touré,

le Maroc occupe une vice-présidence au côté de I’Urss et de la

Chine.

15. Rémy Leveau, le Fellah marocain défenseur du trône, op.

cit., p. 27.

16. Entretien d’Abdallah Ibrahim avec les auteurs.

17. Option révolutionnaire..., op. cit, p. 22.

18. Le Monde du 28 mai 1960.

19. Rapport de Mehdi Ben Barka au Comité exécutif du
Mouvement de solidarité des peuples afro-asiatiques, Beyrouth,
9-13 novembre 1960.

20. Entretien d’A. Youssoufi avec les auteurs. Youssoufi a

beau jeu de rappeler alors au roi l’action de l’Armée de libéra-

tion-Sud qui avait libéré en 1958, avant l’opération Ecouvillon,

une grancle partie du territoire mauritanien. Selon al-Ikhtiar,

Mohammed V aurait également promis à Youssoufi d’intro-

duire des changements dans sa politique après sa guérison.

21. Option révolutionnaire..., op. cit., pp. 117-128.
22. A cette époque, le Maroc est en dimculté avec Paris et

Washington pour avoir acheté des Mig à l’Union soviétique.

Celle-ci l’appuie auprès de l’ONU dans sa revendication sur la

Mauritanie ainsi que tous les pays de l’Est.

23. Sur la mort de Félix Moumié, voir Georges Chaffard, les

Carnets secrets de la décolonisation, op. cit.

24. Ahmed Bensouda et Abdelhadi Boutaleb démissionnent
de I’Unfp lors de cette bataille.

25. Le groupe de Casablanca disparaîtra en 1963 à la créa-
tion de l’OUA.

26. Selon certains journaux de l’époque, il aurait même cri-

tiqué l’action du prince héritier, chef d’état-major de l’armée
marocaine, dont 350 soldats servent au Congo sous les ordres
du général Kettani.

27. Selon le fqih Basri (entretien avec les auteurs), à la veille

de sa mort il aurait rencontré Mohammed V pour parler de la
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question mauritanienne. Le roi aurait alors reconnu que le ren-
voi du gouvernement Ibrahim avait été une erreur. C’est égale-
ment l’opinion avancée par Abdelkader Ben Barka, Mehdi Ben
Barka, mon frère, op. cit.

28. Non seulement le général Kettani n’est pas arrêté, mais
il assiste officiellement à l’enterrement de Mohammed V. Il

mourra en 1965.

29. Abdelkader Ben Barka, Mehdi Ben Barka, mon frère, op.

cit.

30. Certains des amis de Ben Barka disent que c’est lui qui
aurait proposé la nomination d’Oufkir au Palais pour les

affaires de sécurité, après le départ de M. Laghzaoui.

31. Témoignage au premier procès.

32. Voir à ce sujet l’interview de A. Bouabid dans Afrique
action du 14-20 novembre 1961.

33. Afrique action du 5 juin 1961, pp. 22-23.

34. Témoignage au premier procès. Bachir Skiredj est pré-

senté comme ayant été l’adjoint de Dlimi au Service de docu-
mentation et de sécurité marocain dans l’unité dite Cab I.

35. Un certain Mimoun, capitaine ou commandant, aurait

tenté un putsch, affaire semble-t-il liée à la livraison ou non par

le Maroc d’armes à l’Algérie.

36. Témoignage de Mohammed Harbi, dans Ben Barka,

vingt ans après, op. cit.

37. Hassan II, la Mémoire dun roi, op. cit., p. 110.

38. Rémy Leveau, le Fellah marocain..., op. cit.

39. Benjamin Stora et Zakya Daoud, Ferhat Abbas, une uto-

pie algérienne, op. cit.

40. Témoignage du fqih Basri.

41. Notamment quelques arrestations d’étudiants et un

attentat contre l’imprimerie de l’UMT.
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IX

Le retour triomphal (1962-1963)

L 'histoire de tous les temps nous

[l'enseigne : celui qui est,

on le souhaitait durant le temps qu 'il n 'était

[pas,

et l'homme en disgrâce, qu'on n'aimait

[point

tandis qu'il méritait d'être aimé, devient

[cher au peuple par son absence

Shakespeare,

Antoine et Cléopâtre, I, 4.

« Il y avait des bicyclettes partout, devant la porte,

sur le terrain vague derrière la maison, raconte Béchir

qui avait alors douze ans. Les gens entraient par une

porte et ressortaient côté jardin. On avait aménagé un

sens unique et enlevé tous les tapis. » Rentré au pays

après deux ans et demi d’absence. Ben Barka est

accueilli en héros. Les gens se ruent vers l’avion helvé-

tique en provenance de Zurich qui se pose sur la piste

de l’aéroport de Rabat le 15 mai 1962, jour de l’Aid el-

Kébir. Le comité d’accueil est débordé. Mehdi qui,

pour les Marocains, est devenu Fidel Castro et Nasser

réunis, est porté en triomphe. Pour parcourir les sept

kilomètres qui séparent l’aéroport de la ville, le cortège

de voitures avance au pas, entre des haies de militants

massés qui scandent : « Union nationale des forces

populaires ! » Les jours suivants, ouvriers, etudiants et

délégations régionales défilent du matin au soir pour
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l’approcher, le toucher, le saluer. Béchir et Abdelkader

se souviennent que la police filmait h Selon Skiredj

les services du « Cab 1 » auraient eu mission de surveil-

ler les événements. Ce retour en fanfare était-il oppor-

tun ? Sans doute Mohammed Basri voulait-il montrer la

force de l’une des tendances du parti...

Les « trois erreurs mortelles » de VUnfp selon Mehdi

Dix jours plus tard, les 25, 26 et 27 mai 1962, la

grand-messe partisane s’ouvre à la Foire internationale

de Casablanca : deux mille délégués, des invités presti-

gieux. A la tribune, dix personnes entourent le véné-

rable fqih Belarbi Alaoui à l’imposante barbe blanche.

Dix à la tribune, n’est-ce pas trop ? Mahjoub Ben Sed-

dik, secrétaire général de f’UMT, préside le congrès au

côté de ses collaborateurs : Mohammed Abderrazak,

son adjoint, Abdellah Ibrahim, Maâti Bouabid, Thami
Amar (cinq représentants de la tendance syndicale).

Non loin, siègent également Abderrahim Bouabid,

Abderrahmane Youssoufi, Mohammed Basri, Moham-
med el-Mansour, Mehdi Ben Barka. Des dissenssions

opposent en coulisse les syndicalistes et ceux que Mah-
joub Ben Seddik appelle ironiquement « les marx oua
nitcha » (ceux du parti), autrement dit « Marx et Nietz-

sche ». Deux délégations de femmes en viendront

même aux mains. L’atmosphère, bien que tendue, est à

la liesse. On scande, on crie des slogans, on applaudit.

On est aussi là pour se retrouver.

Mehdi avait préparé un rapport schématique en pré-

vision de ce deuxième congrès ^
: rapport qu’il ne lira

pas, à la demande de ses amis qui le jugent trop radical.

Que stipulait-il? Conçu en quatre parties, le texte

s’ouvre sur un préambule où est évoquée la création, en
1959, de I’Unfp « pour barrer la route à la division et à

la désagrégation, remédier au scepticisme et au déses-

poir ». Cet acte a permis au Maroc, rappelle Mehdi, de
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<< conserver le visage original d’un pays où les masses
imposent le respect de leurs organisations et de leurs

mots d’ordre même s’ils sont ensuite falsifiés ». La pre-
mière partie, intitulée «Analyse de la situation pré-

sente », traite du « retour agressif de l’impérialisme en
Afrique » : États factices, fausses indépendances, mon-
tée du néo-colonialisme. Le seul problème étant, aux
yeux de Mehdi, de savoir si les libérations ont été obte-

nues par la victoire sur le colonisateur ou en collabora-

tion avec lui. Sur le cas algérien, il se montre d’un total

optimisme. La libération de l’Algérie annonce des clari-

fications sur la scène maghrébine. Au plan national, il

mène en revanche une réflexion critique sur l’aggrava-

tion des contradictions entre classes sociales depuis le

renvoi du gouvernement Ibrahim. Les ennemis sont

démasqués : la grande bourgeoisie agraire et mercantile,

liée à l’étranger; la bourgeoisie prestataire de services,

les intermédiaires improductifs, la féodalité coupée du
peuple, la colonisation terrienne qui dispose encore de

près d’un million d’hectares, les officiers de l’appareil

militaire et policier, les grands monopoles étrangers qui

poussent à une politique économique néo-colonialiste.

Mehdi énumère ensuite les alliés potentiels de la révolu-

tion : la petite et moyenne bourgeoisie, mécontente et

hésitante, qui a besoin d’être encouragée; l’armée et la

police, d’origine populaire, mais qui, sous l’influence de

forces « occultes », sont en passe de se transformer en

une « féodalité » menaçante pour le régime. Cette mise

en garde s’avérera prophétique. Ben Barka remarque

enfin que l’on s’efforce de calmer la paysannerie, sans

toucher au système de la propriété de la terre. Ce n est

que de la « poudre aux yeux », s’exclame-t-il : la masse

paysanne doit bénéficier de la réforme agraire, meme si

cela se traduit par un recul momentané de la produc-

tion. Au terme de cette analyse sociologique qui rnar-

quera des générations de Marocains, Mehdi, conscient

de la primauté de l’UMT au sein de 1 Unfp, souligne

que « la classe ouvrière, force révolutionnaire par excel-
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lence, doit clarifier la relation entre ses tâches syndicales

et ses objectifs politiques », mais il déplore une certaine

« mollesse » observée dans la combativité de la direction

syndicale.

La seconde partie propose une « autocritique » dans

laquelle Mehdi se fait fort de pointer les « trois erreurs

mortelles » commises par son parti : les compromis pré-

sentés comme des victoires (Aix-les-Bains) ; la lutte en

vase clos des gouvernements, de 1956 à 1960, et le

manque de netteté idéologique. Il faut, conclut-il, « dire

très précisément ce que nous sommes et ce que nous

voulons ».

La troisième partie détermine les tâches : une Consti-

tuante qui définisse les pouvoirs et les responsabilités;

un engagement anti-impérialiste, solidaire des mouve-
ments révolutionnaires internationaux et anti-colo-

niaux. La lutte doit être globale. Mehdi met aussi un
fort accent sur la réforme agraire, vouée à briser les

structures féodales et coloniales. Le parti doit s’inscrire

dans une perspective socialiste et jeter les bases d’un
contrôle démocratique du peuple sur les institutions,

d’une nouvelle structure économique et d’un encadre-

ment des masses. Nous ne sommes pas contre les

compromis, souligne Mehdi, à condition de les présen-

ter comme tels.

En somme, le programme suggéré définit trois condi-
tions minimales : solidarité anti-impérialiste, solidarité

avec l’Algérie et réforme agraire. A propos de la transi-

tion, il invente ces célèbres formules, reprises par la

suite à satiété : « L’opposition à Sa Majesté et l’opposi-

tion de Sa Majesté », « la seule vraie politique est la

politique du vrai », « la réalité se venge des illusions ». Il

n y a pas lieu de s’étonner que l’instrument de la poli-

tique révolutionnaire proposée soit le parti, I’Unfp,
organe politique incontournable selon Mehdi. Ce der-
nier lance un appel à sa consolidation et à la coopéra-
tion entre les organisations annexes du parti, dont cer-

taines sont sous le contrôle de I’Unfp (comme la
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Jeunesse), d’autres sous celui de l’UMT ^ Le parti,

pour Ben Barka, est seul détenteur de la vérité révolu-

tionnaire. Ce travail de clarification idéologique, qui

influencera longtemps I’Unfp, se clôt sur un accent

optimiste : rien n’est perdu, il était impossible d’aller

plus vite, la phase de libération réformiste était néces-

saire. Ainsi Ben Barka n’a-t-il jamais caché les ressorts et

les objectifs de son action politique.

Ses amis sont perplexes. Le discours anti-impérialiste,

ce va-et-vient constant entre le national et l’inter-

national qui fait la profonde originalité de Mehdi,

désarçonne de nombreux militants, davantage tournés

vers les problèmes immédiats. Les tensions entre

rUMT et I’Unfp refont surface. Le syndicat prend les

devants en créant deux autres organisations (initiative

que le parti estime être de son ressort) : le Syndicat pay-

san et l’Union progressiste des femmes marocaines. De
son côté, Abdellah Ibrahim, proche des syndicats, avait

lui aussi rédigé un rapport « de doctrine et d’orienta-

tion », pour les besoins d’une commission prépara-

toire Les amis de Ben Barka s’inquiètent d’un neurt

possible. Mohammed Harbi dira d’ailleurs avoir « été

témoin de la difficulté de Mehdi à entraîner son organi-

sation dans une discussion plus radicale », ajoutant qu il

avait, sur la demande de Ben Barka, modifie son inter-

vention initiale Mehdi lira la quatrième partie de son

rapport, mais, conciliant, il n’en présentera qu une ver-

sion réduite ^ concernant l’organisation du parti. Il

obtient d’en modifier les organes dirigeants : Secrétariat

général collégial. Commission administrative. Comité

central composé de la Commission administrative et

des délégués des fédérations régionales. Il appuie sur la

formation idéologique et celle des cadres (« Sans cadres

aguerris, pas d’organisations révolutionnaires »). Bien

qu’ayant promis à ses camarades de limiter son inter-

vention aux problèmes d’organisation, Mehdi, emporte

par sa flamme oratoire, déborde sur le terrain politique .

« Nous devons être les meilleurs, clame-t-il, le levain du
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Maroc moderne, un parti d’avant-garde, nous devrions

posséder des cellules dans les quartiers, les villages, les

entreprises. » Il n’hésite pas à critiquer le régime, à

dénoncer l’injustice et la corruption, à fustiger la bour-

geoisie et le pouvoir, provoquant tantôt l’indignation

tantôt le rire. C’est sur ces paroles, en tout cas, qu’il sera

le plus applaudi. Les militants sont électrisés. Auréolé

de ses ^succès et de sa stature internationale, il reste

l’idole des jeunes.

Une réorganisation brutale

Les observateurs insisteront sur le contraste entre la

foi réformiste ou révolutionnaire et la fragilité des struc-

tures existantes. A en juger d’après les résultats obtenus.

Ben Barka, d’abord marginalisé, réussit pourtant à

imposer sa marque. Les motions adoptées reprennent

fidèlement les idées qu’il n’a pu développer de façon

explicite : constat critique d’une monarchie absolue de
type archaïque et féodal ^

« qui rend impossible la pour-
suite conséquente de toute politique de libération » ;

rejet du capitalisme, socialisation des moyens de pro-

duction, réforme agraire authentique, planification,

industrialisation, solidarité maghrébine et tiers-mon-

diste sortent tout droit d’un texte qui n’a pas été lu

dans son intégralité. On réclame enfin la mise en place

d’un « gouvernement jouissant de la confiance des

masses populaires, chargé de veiller sur la libre élection

d’une Assemblée constituante ». Ben Barka a donc
gagné en jouant la carte de la conciliation entre les

diverses tendances, posant en grand-frère-qui-revient-

de-l’étranger. Il se trouve dès lors en mesure de radicali-

ser ses positions et déclare à la radio tunisienne que sa

critique vise à la fois la politique et la structure du
régime.

Il n’entend pas tarder à mettre ses idées en pratique.

Son élection au poste de secrétaire administratif le
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conduit à faire le tour des cellules, accompagné de
Mohammed Tahiri, Omar Benjelloun et Mohammed
el-Yazghi. Il se heurte d’emblée aux positions des repré-

sentants locaux de l’UMT qui sont, par ailleurs, des

élus locaux. Il les démet à Kenitra, Rabat, Tanger, leur

reprochant de composer avec le pouvoir et de faire

perdre à TUnfp une partie de son ardeur révolution-

naire. Ses adversaires lui reprochent son attitude cas-

sante, brutale et autoritaire. « Il élimine mais n’intègre

pas », disent ses ennemis, tandis que ceux qui l’appré-

cient soutiennent le contraire. Rien ne l’arrête. Il

décrète qu’avant le 15 octobre chaque circonscription

électorale devra comporter au moins une cellule et

chaque commune rurale une sous-section du parti.

L’Unfp prépare les élections et dynamise sa presse : at-

Tahrir reparaît et durcit le ton.

En visite officielle à Paris, le 6 juin. Hassan II

s’inquiète de son côté de l’aide française, accordée plus

généreusement, selon lui, à l’Algérie. « L’indépendance

s’achète », lui rétorque de Gaulle q^ui ne la lui consent

qu’en échange « d’un bémol sur la Mauritanie et le

pétrole algérien » Le Général commente favorable-

ment cette visite. Il estime « qu’à propos du Maroc, la

démocratie et la légitimité ne vont pas forcement

ensemble », pour ajouter : « Je préfère la légitimité. » Au
Maroc, la contestation s’amplifie : les motions du

congrès de l’Unem sont autant de critiques virulentes

adressées au régime. Son futur président, Hamid Bar-

rada, s’est installé avenue de Témara, en voisin de Ben

Barka, pour des rencontres plus quotidiennes. A
Bizerte, il déclare lors d’un congres estudiantin que

rUnem est hostile au régime monarchique.

Le poids du facteur international

Mehdi et Abderrahim Bouabid arrivent en Union

soviétique en septembre, sur 1 invitation du Comité

soviétique de solidarité afro-asiatique. Au meme
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moment, Hassan II se rend dans le Rif et gracie les

Rifains arrêtés en 1958, levant la loi martiale toujours

en vigueur dans la région. Il procède aussi à des rema-

niements ministériels (trois entre juillet et novembre)
Le 9 septembre, le bulletin interne du parti publie un
texte intitulé « Signification de notre campagne pour la

Constitution » qui précise, dans le style didactique

propre à Mehdi, que la Constitution représente un
moyen d^assurer la participation des masses à leur ave-

nir, d’organiser les pouvoirs, de sortir du sous-

développement, de rejeter l’option libérale au profit du
socialisme et de la réforme agraire.

Alors qu’en ce mois d’octobre 1962, l’affaire des

fusées soviétiques installées à Cuba va profondément
modifier la donne mondiale, au Maroc les échéances

approchent. Le 4 novembre. Hassan II propose une
Constitution qu’il aurait, dit-il, lui-même élaborée sous
le conseil d’un cercle restreint - comprenant le profes-

seur Maurice Duverger. La période est favorable, le Rif

apaisé, la récolte abondante et la bourgeoisie prospère.

De l’extérieur, on note le progrès que représente ce

document, qui s’apparente à la Constitution française

de 1958. A l’intérieur du pays cependant, on ressent

davantage le renforcement des prérogatives royales,

réglementaires et réservées. Les partis se focalisent sur la

responsabilité du gouvernement devant le roi et la jus-

tice rendue en son nom et le système bicamériste mis en
place. L’une des Chambres est élue au suffrage universel

direct, l’autre, forte d’un tiers des représentants appelés
« conseillers », est élue au suffrage indirect par une série

de scrutins professionnels et régionaux qui garantissent
la présence de notabilités rurales. Par-delà le texte, le

désaccord est clair : I’Unfp veut une Constituante, Has-
san II vise la légitimité populaire que peut lui conférer
un référendum. Aussi ne laisse-t-il pas le temps à
1 opposition de s’organiser : une campagne d’inscription
sur les listes électorales est lancée à grands renforts de
moyens télévisuels (moyens nouveaux à l’époque), et de
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sermons dans les mosquées. Prise de court, PUnfp ne
peut que suivre : Ben Barka signe une circulaire deman-
dant aux militants de s’inscrire. Le 14 novembre, trois

jours avant la publication d’un texte non encore rendu
public, le Comité central décide le boycott référendaire.

L’UMT est mécontente : l’Union syndicale aurait pré-

féré le « bulletin blanc », voire le « non » ou bien laisser

à ses adhérents la liberté du choix. Le Palais cherche à

contacter Ben Barka pour éviter une nouvelle rupture

du compromis tacite, en dépit de la radicalisation réci-

proque des prises de positions. D’après son frère,

Mehdi, selon son habitude, n’aurait pas refusé le dia-

logue mais fait une contre-proposition : « Négocions
sur les problèmes politiques immédiats, passons un
accord précis sur les futures institutions du pays, élabo-

rons un programme de deux ans, après quoi le roi

n’aura plus rien à craindre d’une Constituante »

L’Istiqlal estime que le boycott décrété par I’Unfp est

« une regrettable erreur ».

« Tentative d'assassinat par simulacre d'accident»

Le 16 novembre, en compagnie de Mehdi Alaoui et

de son chauffeur. Ben Barka prend la route de Casa-

blanca à Rabat à bord de sa Volkswagen. Une 403

blanche de la police qui suit Mehdi depuis plusieurs

jours aurait fait une queue de poisson à la Volkswagen à

hauteur de Bouznika. A cet endroit, la route, sinueuse,

est particulièrement dangereuse. La voiture se renverse

dans le fossé opposé. Mehdi en sort apparemment

indemne. Voyant les policiers descendre de leur véhi-

cule, l’air menaçant, il appelle à l’aide des ouvriers agri-

coles qui travaillent dans un champ. Il leur crie : « Je

suis Mehdi Ben Barka, ces gens veulent nous tuer! »

Sur quoi les policiers auraient pris la fuite. Telle est la

version publiée par at-Tahrir» récit qui vaudra d ailleurs

un procès au journal Selon Rachid Skiredj, 1 inspec-
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teur Slaoui (qui aurait été chargé de provoquer

Taccident) aurait essuyé cette invective de Diimi,

auquel il aurait rendu compte par téléphone : « Vous
êtes un âne, il fallait passer dessus, il fallait en finir ! »

Sur le bord de la route, Mehdi hèle un véhicule qui

passe. C’est le procureur près la Cour suprême de Rabat
qui conduira les trois rescapés jusqu’à la capitale. Béchir

se souvient de son père se précipitant sur le téléphone

pour appeîer le journal et s’occuper en priorité de faire

soigner le chauffeur et Mehdi Alaoui. Puis Ben Barka
s’évanouit après avoir ressenti de violentes douleurs

dans la nuque. Il finit par consulter le docteur Corse,
qui diagnostique la fracture d’une vertèbre cervicale et

le fait hospitaliser à Avicenne. Inquiets, car une autre

tentative avait eu lieu quinze jours auparavant les

militants montent la garde nuit et jour devant la

chambre de Mehdi, immobilisé sur son lit, des poids
sur la tête et aux pieds afin de remettre ses vertèbres en
place.

Sceptique quant à l’efficacité de cette thérapie et de
surcroît convaincu des dangers que court son frère,

Abdelkader l’emmène le 24 novembre à Cologne. Il y
reste hospitalisé un mois et en ressortira une minerve
autour du cou. Une photo prise alors, montrant un
Mehdi méconnaissable et pathétique, atteste de la gra-

vité du traumatisme subi. Pourtant, sur son visage

amaigri, comme rajeuni, une éternelle détermination et

un soupçon de dérision allument le regard. L’Istiqlal ne
condamne pas l’attentat, Réda Guédira et ses amis iro-

nisent sur « le poltron réfugié à Cologne » ! Mehdi ne
rentre au Maroc que le 9 janvier 1963.

La bataille référendaire

Pendant son absence, la bataille constitutionnelle fait

rage. Hassan II appelle le 18 novembre à voter « oui »,

sur ses promesses le prestige de la dynastie et
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la mémoire de son père. La mystique monarchique
pèse, savamment entretenue, notamment dans les cam-
pagnes : ce n est pas à un texte que Ton est invité à dire
« oui » ou « non », c’est au roi. Tout est fait pour que le

rejet de la Constitution soit apparenté au blasphème,
voire à l’apostasie.

L’Istiqlal s’investit à plein. Allai el-Fassi vole de mee-
ting en meeting — il en tient trente-quatre dont treize

dans la seule ville de Casablanca - et travaille à s’arroger

le monopole de la victoire du « oui » contre Guédira.
L’Unfp est isolée et divisée. Certains militants

paraissent gênés par cette focalisation sur l’institution

monarchique, toujours taboue, tandis que les syndica-

listes ruent dans les brancards. Le président du Conseil

municipal de Kenitra (secrétaire général de la section

locale de l’UMT et membre de la direction régionale de
I’Unfp) démissionne en remettant une lettre publique

au pacha de la ville, mais la direction du syndicat ne

l’exclut pas. Il faudra que des syndicalistes soient arrêtés

pour que l’UMT se lance dans la bataille au côté de

I’Unfp, le 21 novembre Cinq jours plus tard, le

Conseil national du parti resserre les rangs contre « la

codification d’un pouvoir personnel et réactionnaire ».

Le fqih Belarbi Alaoui décrète dans une fatwa (injonc-

tion religieuse) que le référendum est illicite en Islam.

Du Caire, Abdelkxim adopte la même attitude. De
même. Hassan el-Ouazzani qui démissionne de son

poste de ministre Attaquée de toutes parts, I’Unfp

fait front : Abderrahim Bouabid et Mohammed Basri

mettent en cause la monarchie dans plus de vingt mee-

tings tenus dans la province de Rabat .

Le verdict des urnes tombe le 7 décembre : le « oui »

l’emporte à 85 %. Le boycott a échoué. Casablanca,

Rabat, Tanger se sont abstenues à 35 %? Agadir à

43 %, mais ce chiffre pèse peu face à l’approbation des

villes traditionnelles et des campagnes. Lorsque, le 14

décembre. Hassan II se livre à une défense passionnée

de sa politique, il évacue la Constituante d une formule
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(« Je n’ai pas besoin d’intermédiaires entre le peuple et

moi »), et déclare le Maroc « fier de son administra-

tion », ajoutant que « jamais le principe même de la

monarchie, ni de la personne qui représente la monar-
chie, n’a été mis en cause, ni par le référendum, ni par
ceux auxquels s’est adressé le référendum ».

Vannée 'la plus longue

Le Palais n’entend pas laisser un quelconque bénéfice
aux partis de l’ancien mouvement national. Hassan II

dit clairement qu’il veut la stabilité par une confortable
majorité dans les Chambres. Sa stratégie consiste à

endiguer l’opposition en utilisant à son profit le pou-
voir des urnes, dernier volet de la légitimité à acquérir.

D’où de nécessaires manoeuvres, qui visent d’abord
ristiqlal, fortement implanté (52 % des présidences de
conseils communaux lui sont acquises) et qui s’efforce

de recueillir les fruits de son appui inconditionnel à la

monarchie. Une série de provocations est dirigée contre
les istiqlaliens, notamment par le renvoi de Douiri de
1 Economie nationale, portefeuille que l’Istiqlal détient
depuis 1 indépendance. Le parti en tire la conséquence :

les ministres istiqlaliens démissionnent le 3 janvier

1963. Quelques-uns font défection mais, le 5 janvier, le

Conseil national du parti entérine le passage dans
1 opposition et rédige le nouveau manifeste du parti,

celui dit de « l’Égalitarisme ». Les deux idées-forces de
ce document — libéralisation économique et société sans
classes -- sont avancées pour relancer la dynamique de
1 émancipation nationale en ce dix-neuvième anniver-
saire du Manifeste de l’indépendance C’est une ligne
réformiste, mais radicalisée. Allai el-Fassi en appelle
meme a la collaboration avec I’Unfp et les deux partis se
retrouvent côte à côte pour créer le Syndicat national de
la presse marocaine.

En ce meme mois de janvier, l’UMT réunit son troi-



Le retour triomphal (1962-1963) 283

sième congrès et prend nettement ses distances avec

I’Unfp. Réélu, Mahjoub Ben Seddik proclame « l’indé-

pendance de rUMT à l’égard de toutes les factions poli-

tiques » L’heure, déclare-t-il en ironisant sur « l’aven-

turisme », « n’est pas à la confrontation politique avec le

régime [...]. Le Maroc a besoin de citoyens conscients et

de militants, non de héros et de leaders. » Le congrès de

1 962, les brutales épurations mises en œuvre par Mehdi
et la bataille référendaire ont laissé des traces. Mais le

différend est plus ancien, les liens idéologiques se sont

distendus depuis longtemps : dans son orientation cor-

poratiste - « travailliste », disent ses adversaires -

’UMT souhaite obtenir le maximum de gains sociaux

au profit de ses adhérents (la compétition avec I’Ugtm

l’y pousse). La stratégie radicale de I’Unfp la gêne, elle

se veut plus prudente. L’Union marocaine du travail

estime que, si le référendum fut « une participation sans

adhésion », la participation ne peut être niée. D’où une

attitude ambiguë, alternant les phases de critique et les

phases de coopération, refusant la confrontation

ouverte avec le Palais prônée par Ben Barka^h En jan-

vier 1963, rUMT se désengage nettement et se débar-

rasse des éléments qualifiés d’activistes, comme Omar
Benjelloun.

Alors que le Baas vient de prendre le pouvoir à

Damas et à Bagdad, Mehdi, à peine rentre au Maroc,

s’envole pour le Tanganyika, à Moshi, ou se tient, le

6 février 1963, la 3^ Conférence de solidarité des

peuples afro-asiatiques en présence de quatre cents dele-

gués et de cinquante-quatre délégations. Le discours du

président Nyerere est très en pointe dans la lutte anti-

impérialiste. Quant à la communication de Mehdi, elle

s’intitule « Les questions actuelles de la révolution

nationale en Afrique et en Asie ». Il y constate un « dan-

gereux reflux du mouvement révolutionnaire sur cer-

tains fronts » et appelle « à dépasser le stade de la spon-

tanéité et de l’improvisation ». Pas d’ingérence dans les

mouvements, concède Ben Barka, mais « une informa-
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tion précise, une analyse scientifique », partout « il faut

poser la nature du pouvoir, partout il faut s’emparer de

la machine de l’État colonial pour le mettre au service

du peuple [...] même si cela devait occasionner la

reprise de la lutte armée ». Pour ce qui touche à la

nécessaire organisation populaire, « sa direction doit

être farouchement convaincue qu’en dehors du pouvoir

politique ,^et économique, tout le reste est rêverie ».

Mehdi se demande qui va contrôler cette Afrique qui

représente à ses yeux, après la création de la Commu-
nauté économique européenne (CEE), « l’Amérique

latine de l’Europe ». Il prêche la solidarité, l’aide aux

mouvements en lutte, le regroupement, l’unité; il se

situe dans « ce moment décisif de l’histoire du monde,
le moment du tiers monde » Il est entendu, élu secré-

taire de la coordination et membre du Comité exécutif

d’une organisation qui a vocation à s’élargir puisque la

Conférence (qui a admis des observateurs vénézuéliens

et cubains) étudie favorablement la proposition castriste

d’une conférence tricontinentale.

Pendant ce temps, au Maroc, Réda Guédira crée le

Front pour la défense des institutions constitutionnelles

(Fdic) afin de mener la bataille des législatives. Ce ras-

semblement agit au nom du roi, il regroupe des indivi-

dus et des partis qui ont refusé de se dissoudre, comme
le Mouvement populaire. Allai el-Fassi, attaqué par

Guédira dans les Phares, met le roi en garde contre « les

dangers qu’il y a à laisser des personnes partisanes faus-

ser l’exécution du contenu de la Constitution ».

Le roi, lui, est reçu en visite officielle à Alger,

après avoir suscité un sommet maghrébin au Maroc,
s’efforçant de régler un différend Bourguiba-Ben Bella.

L’Algérie paraît à la fois tentée par le Moyen-Orient (on
projette au Caire la création d’un front arabe à cinq,

Egypte, Syrie, Irak, Yémen et Algérie) et par le Magh-
reo : le Maroc et l’Algérie signent en tout cas leurs pre-

miers accords de coopération. Et I’Unfp? On reparle

d’union nationale. « Oui, un compromis est possible »,
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répondent Mehdi Ben Barka et Abderrahim Bouabid à
l’unisson dans les colonnes de Jeune AJrique : « Notre
adversaire réel est celui qui refuse de remplir la tâche
qui était naturellement la sienne, déclarent-ils, c’est-à-

dire celle d’arbitre. Il aurait dû se situer au-dessus des

partis et s’est transformé en chef d’une coalition d’inté-

rêts. Nous voulons parler du roi » Le roi est ouverte-

ment tenu pour responsable de l’émiettement du mou-
vement national. Le prince héritier, rappellent-ils au
passage, « disait à son père que nous voulions mettre en
question le principe monarchique, alors que c’est nous
qui avons restauré le prestige de la monarchie dans ce

pays. [...] Nous voulons créer une monarchie constitu-

tionnelle où le roi serait le symbole de la continuité des

institutions et où un gouvernement responsable exerce-

rait le pouvoir ». Ben Barka et Bouabid poursuivent sur

un bilan critique de la situation depuis le renvoi du
gouvernement Ibrahim, revendiquent un contrat précis,

le respect de la règle du jeu électoral avec la nomination

d’un organe de contrôle indépendant. Puis, pour termi-

ner, cette phrase, effectivement curieuse et sur laquelle

Moumen Diouri attirera plus tard l’attention : « Si

l’administration devient l’instrument d’un parti poli-

tique, alors il n’y a plus de recours et l’affrontement

direct est inscrit dans les faits. Dès lors, nul ne peut dire

jusqu’où iront les choses. A cette tentative de mainmise

de l’administration sur le peuple, nous serons obligés de

riposter et nous ne pourrons plus exister en tant que

parti légal. La page sera tournée pour le mouvement

national qui entamera alors une nouvelle étape de son

combat. Et l’on s’apercevra que la liberté dont nous

jouissons aujourd’hui n’est vraiment que toute provi-

soire » Le franc-parler des discours, qui stupéfie

aujourd’hui, était il est vrai de mise en cette période de

l’histoire marocaine. Allai el-Fassi lui-même déclare que

« le trucage électoral prépare les conditions d une révo-

lution ».

Le 5 mai, I’Unfp publie un Manifeste au peuple
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marocain sur les élections législatives fixées au 17 mai.

On peut y lire que « TUnfp est l’adversaire déclaré du
régime féodal et personnel. L’un de nos objectifs les

plus immédiats est d’y mettre fin. C’est la fierté de

I’Unfp d’avoir acculé ce régime à se montrer à visage

découvert. Il ne s’agit pas de l’améliorer, de l’amender

ou de le cautionner, il s’agit de l’abolir. Pas de composi-

tion avec ce régime, pas d’union nationale autour de

lui ». C’est, une fois de plus, l’occasion d’un différend

avec rUMT, qui se veut plus prudente

L*élu de Rabat

Mehdi a décidé de se présenter à Rabat dans le quar-

tier du grand bidonville de Yacoub el-Mansour, la troi-

sième circonscription de la capitale, où l’Istiqlal n’a

désigné contre lui aucun candidat. Il mène une cam-
pagne très violente et s’écrie notamment à Salé, lors

d’un meeting : « Le seul remède contre ce régime, c’est

sa disparition. » Le 12 mai, à Rabat, il déclare le peuple
marocain « prêt à arracher le pouvoir usurpé par les

traîtres, les valets et les agents clu néo-colonidisme [...]

La lutte que nous menons est un combat contre une
minorité de traîtres dont le nombre ne dépasse pas les

cent ou les deux cents. Nous les exterminerons lorsque

le peuple aura en main la direction de ses propres

affaires ». Il insiste aussi, comme ses camarades A. Yous-
soufi (qui se présente à Tanger) et A. Bouabid (à Keni-
tra), sur l’exemple du socialisme algérien et sur le socia-

lisme arabe, au point que Hassan II lui répond dans un
discours prononcé le 16 mai : « Nous ne tolérerons en
aucune façon qu’il soit porté atteinte à l’esprit de démo-
cratie et de liberté [...] pas plus que nous n’admettrons
l’instabilité et la croyance que la dictature constitue
1 unique moyen de contribuer au progrès du peuple et

de le sortir du sous-développement ». Le résultat est

éloquent : sur les cent quarante-quatre sièges à pour-
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voir, le Front pour la défense des institutions constitu-

tionnelles en obtient soixante-neuf, avec 37 % des voix,

mais sept des neuf ministres qui ont été présentés, à

Texception de Guédira et de Khatib, sont battus.

L’Istiqlal avec quarante et un sièges et TUnfp avec

vingt-neuf (chiffre qu’elle conteste, elle en revendique
soixante) se partagent 56 % des voix. Les voix de TUnfp
proviennent des grandes villes et les sièges qu’elle rem-
porte le sont avec de confortables majorités : 37 % des

voix à Rabat, 30 % sur tout le littoral atlantique de
Tanger à Agadir - c’est-à-dire dans la partie la plus

moderne du Maroc. Ben Barka est élu avec 90 % des

voix dans sa circonscription de Rabat A. Bouabid, à

Kenitra, Maâti Bouabid à Casablanca, le Dr Benjelloun

à Tanger l’emportent haut la main. A Fès et à Rabat, de

jeunes cadres de I’Unfp battent des istiqlaliens. Yous-

soufi se fait battre à Tanger. Douze des vingt-neuf élus

de I’Unfp sont des diplômés de l’enseignement supé-

rieur. Ben Barka avait organisé les paysans et les

commerçants, mobilisé les instituteurs. Cette tactique

s’est avérée payante pour élire le plus brillant de tous les

états-majors politiques.

L'opposition dans la tourmente

Le pays est sous le choc. Le pouvoir a perdu les élec-

tions sans que les partis les aient pour autant gagnées

(numériquement parlant). La situation est bloquée.

Allai el-Fassi demande au gouvernement de démission-

ner. L’Unfp fustige « les ébranlés et les sans foi ». Le

pouvoir répond par une vague de r^ression : des gou-

verneurs de province et des hauts fonctionnaires sont

mutés ou révoqués pour cause de sympathie avec

l’opposition ; des responsables de 1 Istiqlal sont empri-

sonnés et le parti en reste comme pétrifié. L Unfp se

plaint de l’arrestation de certains de ses militants et de

la fermeture de plusieurs de ses locaux.
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Ainsi, le 11 juin, Moumen Diouri est-il arrêté à

Kenitra par Dlimi en personne Des lieutenants de

Cheikh el-Arab, sont abattus.

Le 15 juin. Ben Barka prend l’avion pour Tunis, puis

pour Le Caire, accompagné d’Abderrahmane Yous-

soufi. Nasser le reçoit dans le cadre d’une mission de

bons offices entre l’Egypte et les Baas syrien et ira-

kien Dans le même avion, qui décolle avec une
demi-heurê de retard, rappelle A. Jebro, « sont assis la

princesse Malika, une des sœurs du roi, et Ahmed Lya-

zidi, ancien ministre de la Défense et cousin de

Mohammed Lyazidi », « père adoptif » de Ben Barka

dans les années 30-40. La veille. Ben Barka est allé

rendre visite à Abderrahim Bouabid à Salé. Il a aussi

rencontré le nouveau ministre de l’Intérieur, Hamiani,
qui l’a sondé sur une éventuelle participation de I’Unfp

au gouvernement ce à quoi il répond que des rendez-

vous l’appellent à l’étranger. « S’agit-il d’une proposi-

tion sérieuse? aurait-il demandé. Sur la base de quel

programme ? » Sans réponse précise, il part. Le 25 juin

se tient à Addis Abeba un sommet sur la question de
l’unité africaine auquel Hassan II ne participe pas. Le
16 juillet, au moment où Ben Barka sort du bureau de
Nasser, cent trente militants et responsables de I’Unfp,

nationaux et régionaux, parmi lesquels A. Bouabid, et

vingt et un des nouveaux députés élus, se réunissent à

Casablanca au siège du parti pour décider de l’attitude à

prendre face aux futures consultations communales.
Trois journalistes sont présents, dont André Azoulay
de Maroc Informations et John Cooley du Christian

Science Monitor. La police fait irruption dans la salle,

encercle le quartier et embarque les personnes présentes

au commissariat central de Casablanca. Dans le même
temps, une vague d’arrestations est déclenchée dans les

milieux Unfp du pays : cinq mille responsables, mili-

tants, sympathisants ou candidats aux futures élections

sont gardés à vue dans les commissariats. A Casablanca,
trente des premiers arrêtés, dont A. Bouabid, sont relâ-
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chés au bout de quelques heures ou de quelques jours.

Des députés passent un mois sous les verrous, certains

davantage. Tous se plaindront plus tard d avoir subi des
sévices. Les autres détenus sont gardés au secret. Le 17
juillet, Mohammed Basri est arrêté et présenté comme
l’homme clé d’un complot contre la sécurité intérieure

de l’Etat, visant à renverser du régime. Le 18, I’Unfp
décide le boycott des futures consultations électorales

pour ne pas cautionner une mascarade de démocratie.

Le « complot » de juillet : tortures

et condamnations à mort •

Au retour de Hassan II d’un voyage à Paris et à

Madrid, le 26 juillet, un communiqué officiel du
Conseil interministériel dénonce un complot en vertu

duquel cent deux personnes sont arrêtées. Abderrah-

mane Youssoufi se souvient encore aujourd’hui avec

horreur des conditions de détention et des mauvais

traitements subis. « Nos tortionnaires nous parlaient

comme s’ils ne craignaient pas que nous puissions les

revoir par la suite, en somme comme si nous allions dis-

paraître à jamais. Leur comportement était meurtrier,

effrayant, définitif » Dans le même temps, la maison

de Mehdi Ben Barka, avenue de Témara, vidée de ses

occupants (la famille est en vacances à Safi chez la tante

Khadija), est pillée par la police, qui entasse toutes les

archives de Mehdi dans deux camions. Tout est confis-

qué
:

papiers, carnets scolaires, photographies des

enfants, appareils photo, postes de radio, cassettes

Un des frères de Ghita l’alerte. Elle se précipite mais ce

sera pour constater les dégâts. Le sol est jonché de

papiers. Seuls les divans et les ustensiles de cuisine ont

survécu à la perquisition.

Les routes et les communications téléphoniques avec

l’Algérie sont coupées, le pays est en état de siège. Le

3 août, le journal les Phares de Réda Guédira reconnaît
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que TUnfp n’a rien à voir dans ce prétendu complot qui

n’est que le fait d’une « minorité d’agitateurs profes-

sionnels et auto-téléguidés (sic) » qui, autour de Basri,

ne rêvent que « de plaies et de bosses ». Le 17 août, M.
Bahnini, président du Conseil, désigne dans une confé-

rence de presse le fqih Basri comme le chef d’un

« complot » qui remonterait à l’automne 1961 et dont

le dénouement était prévu pour le 20 juillet 1963. Ben
Barka eift aurait été le trésorier, ayant reçu des fonds de

l’étranger et des armes d’Algérie. Un spécialiste des

coups d’Etat venu du Moyen-Orient aurait rencontré

Youssoufi et Basri. Ce dernier aurait contacté Med-
bouh, commandant de la garde royale, ainsi que
d’autres officiers, afin de se procurer le plan du palais.

Simultanément, Moumen Diouri et Cheikh el-Arab

auraient tenté de voler des armes à la base américaine de
Kenitra. Les Américains auraient traduit en cour mar-
tiale un de leurs ressortissants, un dénommé Allen,

pour tentative de vol (rien, en effet, ne fut volé) Ben
Barka aurait remis deux millions d’anciens francs pour
l’achat d’un café à Casablanca dont les revenus auraient

alimenté la caisse des conjurés...

Le procès de cette fameuse affaire de complot s’ouvre

le 22 novembre 1963, jour de l’assassinat du président

Kennedy, et se termine le 14 mars 1964. Avant que ne
commencent les débats, le tribunal criminel de Rabat
ordonne l’ouverture d’une procédure par contumace
contre Mehdi Ben Barka pour « atteinte à la sûreté inté-

rieure de l’État et tentative d’assassinat du roi ». L’acte

d’accusation reprend les termes de la conférence de
presse d’août 1963, mais y ajoute quelques éléments :

deux groupes auraient préparé le complot, le fqih Basri

d un côté. Cheikh el-Arab de l’autre Le premier
aurait constitué des cellules clandestines. En Espagne, il

aurait d’abord rencontré le résistant Abdesselam Djebli
puis le commandant Medbouh par l’entremise de Mos-
tepha el-Allaoui, directeur des Affaires politiques, ainsi

que deux autres officiers pour obtenir le chemin d’accès
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à la chambre royale. Toutes ces personnes ayant bien

sûr averti « les autorités supérieures » qui leur ont

demandé de maintenir le contact avec Mohammed
Basri, expliqueront-elles au procès Cheikh el-Arab

aurait, pour sa part, constitué des dépôts d’armes et des

cellules révolutionnaires. Le complot avait pour objectif

d’assassiner le roi, mais aussi Guédira, Oufkir et Mah-
joub Ben Seddik. Cet acte, rédigé de façon assez obs-

cure, cite les rencontres des conjurés avec Sebbata (par-

fois orthographié Sabaala) et Bensaïd. On exhibe aussi

des notes et des listes d’officiers et d’effectifs de la gen-

darmerie, dressés par le fqih et saisies à son domicile ou

chez Khadija Medkouri, seule femme figurant parmi les

accusés.

Le procès est riche en rebondissements. L’essentiel de

l’accusation repose sur les aveux de Moumen Diouri.

Mais, à l’audience, l’accusé déclare avoir parlé sous la

torture et se déshabille pour en montrer les traces. Le

récit des tortures subies bouleverse l’assistance et pro-

voque de nombreuses réactions à l’étranger. Charles-

André Julien crée un comité de soutien à Paris. Plu-

sieurs personnalités, dont François Mitterrand, Louis

Aragon et Jean-Paul Sartre, signent des pétitions et

diront le 20 janvier 1964 leur etonnement dans une

lettre ouverte à Hassan IL Comme 1 écrit Robert Barrat,

l’usage de la torture ôte toute véracité a la these du

complot

Les accusés reviennent sur leurs dépositions. Les

aveux enregistrés du fqih sont présentes au tribunal et

leur audition est couverte par les hurlements des

accusés. Les armes ne correspondent pas aux procès-

verbaux, les dates non plus. Les inciaents d audience

sont multiples, comme les irrégularités de procedure.

Abderrahim Bouabid, qui dirige la défense avec maes-

tria, déclare au Monde le 22 novembre : « C est a partir

d’une cellule plus ou moins armee, ^vec des gens p us

ou moins naïfs, que la police a établi e len ^ec

d’anciens membres de la résistance et des responsa es
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de I’Unfp » Les témoignages des députés interrogés

font également ressortir Tabsurdité d’un complot (dont

la preuve ne sera d’ailleurs jamais faite) prétendument
fomenté par un parti qui venait de remporter une vic-

toire électorale et s’apprêtait de nouveau à solliciter la

confiance des électeurs. « C’est un complot contre

I’Unfp ! », s’exclame l’avocat. Le 7 mars, la peine de
mort est requise contre le fqih Basri, Moumen Diouri et

Omar Benjelloun, quinze ans de réclusion pour A.
Youssoufi, quatre ans pour les députés, trois ans pour
Mehdi Alaoui et Abbés Kabbaj. Le 14, le verdict tombe.
Trois sont condamnés à mort, Basri, Benjelloun,

Diouri - onze personnes au total si l’on compte les huit

condamnés par contumace, parmi lesquels Mehdi Ben
Barka, Cheikh el-Arab, A. Jebli, Saïd Bounaïlat. A.
Youssoufi n’est condamné qu’à deux ans de prison avec
sursis ainsi que les députés et d autres accusés.

Trente-cinq personnes sont acquittées.

On a beaucoup glosé sur ce « complot ». On dispose
aujourd’hui de nouveaux témoignages. Hassan II aura
notamment déclaré à Eric Laurent : « Le terme de
complot peut se discuter, mais c’en était un dans l’esprit

de ceux qui l’ont préparé. Comme il s’agissait d’ama-
teurs qui ont été jugés avec des critères que l’on

applique habituellement aux professionnels, les gens
ont pensé qu’on avait peut-être grossi un peu les

choses » Michel Rousset écrit que « le complot a sans
doute été inventé par les services de sécurité, mais la

tâche de ceux-ci a très probablement été facilitée par les

imprudences de certains militants, déjà mêlés au
‘ complot ” visant le prince héritier en I960 ». Dans
les années 70-80, Moumen Diouri a exposé sa propre
version des faits et mis en cause Ben Barka dont le rôle

paraît pourtant bien ténu Les journalistes Jebro et

Bahi sont d’accord pour souligner qu’à son retour, en
rnai 1962, Mehdi Ben Barka avait, entre autres objec-
tifs, de tenter de désamorcer l’influence d’éléments
nocifs qui ne tenaient pas compte du rapport de forces
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(Jebro) et tentaient de noyauter le parti (Bahi) Yous-
soufi et Basri déclarent que les accusations n’étaient pas
sérieuses : les armes provenaient des dépôts de l’armée,
il s’agissait de vieux hisils touillés. On a pu dire et faire

dire tout et le contraire de tout. Toutes les pièces de
l’accusation étaient fabriquées. Pour Mohammed Basri,

avec le recul, le contexte international de l’époque est

éclairant : libération et orientation socialiste prise par
l’Algérie, prolongements de l’affaire du Congo, et sur-

tout voyage récent de Youssoufi, Basri et Mehdi Ben
Barka en Syrie, en Irak et au Liban, ainsi que les

contacts qu’ils avaient pris avec le Baas. Il s’agissait

principalement, estiment les responsables de I’Unfp, de
casser le parti après les législatives, compte tenu des

bons résultats obtenus et des potentialités électorales

du mouvement national reconstitué avec l’Istiqlal.

« Chaque tentative de conciliation ou de rapproche-

ment entre le Palais et le parti se terminait par un mau-
vais coup », écrira Abdelkader Ben Barka. Youssoufi

avancera la même thèse au premier procès des assassins

de Ben Barka

La gauche exsangue

Les élections communales et municipales restent

fixées au 28 juillet. Ni I’Unfp ni l’UMT n’y participent,

ristiqlal s’abstient Le Fdic reste seul en lice et n’a

aucune peine à remporter 85 % des sièges à pourvoir.

Quelques candidats de l’Istiqlal (sept cent vingt et un

sièges), de I’Unfp (cent trente et un sièges) et UMT
(trois sièges), maintenus sous leur étiquette initiale,

complètent le tableau. Pour certains notables, le

complot est une aubaine, il leur fournit pretexte a un

ralliement qui aurait été jugé honteux en d autres

temps. Avantages matériels, prestige local sont saufs.

Menaces de suppression de licences de taxis ou de cars,

d’étals de marcné, de prêts agricoles et immobiliers font
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le reste. Le scénario sera le même pour les élections pro-

fessionnelles et régionales qui se dérouleront d’août à

octobre. La coalition gouvernementale s’assure donc
une confortable majorité au nouveau Parlement.

Le « complot » de 1 963 marque une rupture pro-

fonde dans les relations entre le Palais et l’opposition.

La rupture d’un pacte tacite selon lequel on s’affronte

en se parlant, on s’injurie sans perdre le contact. Le rap-

port de foïce a basculé. Le pouvoir a désormais l’initia-

tive. La gauche a-t-elle trop présumé de ses forces?

S’est-elle Tancée imprudemment à l’assaut d’un régime

dont elle a sous-estimé les capacités de réaction? Un
coup d’arrêt est mis à son ascension, et, plus grave, à sa

résistance. La voici marginalisée, montrée du doigt et à

peine représentée dans les nouvelles instances tandis

que ses différends avec l’UMT amorcent un processus

de dégradation irréversible. Et la locomotive Ben Barka
se trouve une fois de plus à l’étranger. C’est du Caire
qu’il dénonce, le 19 juillet 1963, le « pouvoir féodal et

personnel qui n’est qu’une dictature policière cherchant
à asseoir sa domination sous le paravent d’élections tru-

quées ». Le 9 août, il exprime au journal le Monde son
inquiétude quant au sort de ses camarades et annonce
qu’il saisit les instances internationales devant « la gra-

vité exceptionnelle » de la situation. Lui aussi sera bien-

tôt impliqué, condamné à mort et, pour l’heure,

condamné à l’exil. Cet exil-là n’est pas celui de 1960. Il

a la dimension du définitif. Ben Barka, de son vivant du
moins, ne reviendra jamais au Maroc.

Notes

1. Voir Abdelkader Ben Barka, Mehdi Ben Barka, mon
frère, 0^ cit., p. 180.

2. Témoignage au premier procès.

3. Ce rapport, qui ne fiit pas prononcé, mais dont il y a
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tout lieu de supposer qu il circula, Ben Barka le retrouvera par
hasard dans ses papiers, disent ses amis. Il sera publié, en 1966,
après sa mort dans Option révolutionnaire.. .y op. cit.y pp. 24-65.

4. Voir notre chapitre VIII, « Le premier exil », pp. 245 sq.

Ben Barka expose dans cette partie de son rapport les méca-
nismes du néo-colonialisme et sa lutte durant la période 1956-
1960. L’ennemi, dit-il, a mieux compris que nous la nécessité

d’un accord. Il rappelle aussi le projet de Protectorat rénové
soutenu par les libéraux français et la lutte entre ceux-ci et les

conservateurs.

5. Abdelkader Ben Barka insistera sur le fait que son frère a
accepté toutes les exigences de l’UMT.

6. Témoignage du fqih Basri.

7. Ben Barka, vin^ ans après (collectif), op. cit.

8. Le rapport d’Abdellah Ibrahim, adopté intégralement

comme doctrine par I’Unfp, a été publié en mars 1973 par

l’ÜNFP-groupe de Casablanca (tendance UMT). Pour l’analyse

de la différence entre le texte d’ibrahim et celui de Ben Barka,

cf. Maâti Monjib dans la Monarchie marocaine et la Lutte pour
le pouvoir, Paris, l’Harmattan, 1992, pp. 271-297. A première

vue, les deux textes développent les mêmes prémisses sauf en ce

qui concerne l’élément dirigeant de la lutte (les masses

ouvrières syndiquées pour Ibrahim, le parti pour Ben Barka).

Mais le ton est plus modéré chez Ibrahim et la politique réfor-

miste préconisée est clairement formulée. Le pouvoir lui-même

est considéré comme réformable. Certes, Abdellah Ibrahim

dénonce également la politique du pouvoir et mentionne en

tête de ses priorités la construction du Maghreb. Mais parmi les

facteurs d’union, les mouvements politiques occupent chez Ben

Barka la première place, les syndicats chez Ibrahim. La saine

coopération avec l’Europe est énoncée, bien qu’entourée des

réserves d’usage. Le refus du néo-colonialisme y est aussi

présent, mais moins martelé que chez Ben Barka.

9. Sur les résolutions du congrès, cf Claude Palazzoli, le

Maroc politique et VAnnuaire de lAfrique du Nord, op. cit. Has-

san II affirme dans ses Mémoires qu’« il y a eu des critiques à

l’encontre de la monarchie, mais jamais elle n’a été remise en

cause [...] ceux qui critiquaient ne sont jamais allés jusque-là.

D’ailleurs, ils n’auraient pas pu », la Mémoire ddn roi, op. cit.

10. Alain Peyrefitte, C’était de Gaulle, Paris, Fayard, 1995,

p. 410.

11. Bensouda et Boutaleb, qui ont quitté IUnfp,

deviennent respectivement gouverneur de Rabat et secrétaire

d’Etat à l’Information.
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12. Abdelkader Ben Barka, Mehdi Ben Barka, mon frère, op.

cit., p. 186.

13. Le directeur de la Sûreté nationale intentera un procès

en diffamation. At-Tahrir avait évoqué, ce que feront en vain

les avocats, une « tentative d’assassinat par simulacre

d’accident ».

14. Témoignage au premier procès.

15. Témoignage de Christiane Darbor au procès. Mehdi et

sa sœur se trouvaient dans une voiture qui avait failli être ren-

versée par dn camion.

16. LAvant-garde (journal de l’UMT) du 24 novembre
1962 publie une double page avec en titre : « La monarchie est-

elle une institution au-dessus de la Constitution ? »

17. Le président du PDI est déchargé de ses fonctions de
ministre d Etat le 12 décembre, a

dum illégal.

18. AAN 62, Paul Chambergeat, «Les élections commu-
nales au Maroc », p. 180 (analyse du référendum constitution-

nel).

19. Voir AAN 63, p. 887. Ce programme pourrait

aujourd’hui être qualifié d islamiste. Toutefois, si une certaine

justice sociale est revendiquée, les structures ne sont pas boule-

versées et les intérêts des possédants restent garantis.

20. L Avant-garde à\x 15 décembre 1962. Egalement, décla-

ration de Mahjoub Ben Seddik à Jeune Afrique du 21 au 27
janvier 1963.

près avoir déclaré le référen-

21. Sur ce sujet, cf. les études de Claude Pazzolini, Rémy
Leveau, Michel Carnau et John Waterbury (voir bibliographie).

22. Mehdi Ben Barka, Option révolutionnaire..., op. cit.,

pp. 129-136.

23. Jeune Afrique à\x 8 au 14 avril 1963, article signé Kamal
Jawad.

24. Pour Moumen Diouri, cette phrase sibylline comporte
la menace d’utiliser les commandos de Cheikh el-Arab contre le

régime, cf. Moumen Diouri, Réalités marocaines, op. cit.,

pp. 209-210. Voir également, du même auteur, la Mémoire
a un peuple, Paris, L’Harmattan, 1993. Cheikh el-Arab, de son
vrai nom Ahmed Agouliz, ancien cuisinier, un des premiers
résistants urbains et fondateurs de l’Armée de libération, a
constitué dans la clandestinité un groupe de 40 hommes (cf.

Gilles Perrault, Notre ami le roi, op. cit.). Moumen Diouri,
resté en contact avec lui, aurait tenu à ce q^ue Ben Barka ren-
contre le résistant rebelle oui avait refusé de se rendre. Cette
entrevue aurait lieu entre le 25 et le 27 mai 1962 à Rabat.
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Moumen connaissait Mehdi, qui avait inauguré en 1956, à
Kenitra, le boulevard portant le nom de son père, nationaliste
respecté, mort pendant la lutte pour l’indépendance. Selon le

témoignage de Béchir, le fils aîné de Mehdi, Moumen aurait
vécu un mois avenue de Témara, en 1962 : il jouait avec lui au
Monopoly. Mais Béchir rapporte aussi que Ben Barka se

méfiait de Moumen Diouri, méfiance actuellement partagée
par les dirigeants de l’UsFP. Quant à Moumen Diouri, ses écrits

sont à la fois admiratifs à l’égard de Mehdi Ben Barka et, de
manière le plus souvent indirecte, critiques à l’égard de son
action politique.

25. Voir Claude Palazzoli, le Maroc politique, op. cit.,

pp. 263-265; et sur les élections de 1963, l’étude de I. W.
Zartman, « Morocco

: problems of new power », Middle East

Journal {\^^\) et de Paul Chambergeat dans la Revuejuridique
et politique d'Outre-mer (Paris), n" 2, 1963.

26. L Istiqlal, dans un document intitulé Répression au
Maroc pendant les élections législatives, égrène sur 8

1
pages une

liste impressionnante d’exactions dont 6 morts et 1 600 arresta-

tions. L Unfp se plaint également de l’arrestation de 500 de ses

représentants dans les bureaux de vote.

27. Après ses condamnations à mort, il ne sera pas organisé

d’élections partielles pour le remplacer.

28. Voir la Mémoire dun peuple, op. cit.

29. Le 23 juillet, à l’occasion du 1 V anniversaire de la révo-

lution nassérienne, Gamal Abdel Nasser rend hommage publi-

quement à « notre ami el-Mehdi Ben Barka » pour ses bons

offices. Ben Barka et ses amis, Basri et Youssoufi, sont à la fois

proches du Baas et du nassérisme.

30. Le 10 juillet 1963, Ben Barka aurait rencontré au Caire

l’ambassadeur Alami, ancien sous-secrétaire d’État aux Affaires

étrangères qui lui aurait dit, à cette date, que le roi était prêt à

une collaboration avec I’Unfp, à condition que Ben Barka soit

d’accord et rentre au Maroc : selon Roger Muratet, On a tué

Ben Barka, op. cit., p. 197.

31. Aujourd’hui conseiller du roi.

32. Témoignage d’Abderrahmane Youssoufi aux auteurs.

33. Témoignage de la famille. La fameuse armoire dont la

porte, en s’ouvrant, allumait une lumière intérieure devient une

pièce à conviction pour incriminer « l’opulence secrète de cer-

tains qui se prétendent socialistes»!...

34. Selon un témoin de l’époque, les Américains se seraient

moqués des prétendus conjurés; ainsi les camions n auraient

jamais pu démarrer et ils auraient averti le général Oufkir, lui-
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même averti par le Mossad (cf. Agnès Ben Simon, Hassan II et

les juifs, op. cit.y p. 189). Elle avance dans le même ouvrage que

des responsables de I’Unfp auraient parlé sous la torture et

incriminé Ben Barka, chargé de se procurer des armes et des

fonds à Alger et au Caire.

35. La version gouvernementale de l’affaire du complot a

été publiée dans la presse marocaine de l’époque. Voir aussi

Gilles Perrault, Notre ami le roi, op. cit., pp. 63 sq.

36. Voir^ Maroc documents, n° 10, Rabat, ministère de
l’Information, janvier 1964.

37. Robert Barrat dans Jeune Afrique du 2 au 8 septembre
1963.

38. Le 8 janvier 1964, Abderrahim Bouabid déclare : « Les

méthodes de la police et du parquet ne diffèrent en rien de
celles dont nous avons été les victimes en 1952 sous le Protec-

torat. »

39. Abderrahmane Youssoufi quitte le Maroc au début de
l’année 1966, Mohammed Basri en août 1966. Il vient de rega-

gner son pays en juin 1995, après vingt-neuf ans d’exil.

40. Hassan II, la Mémoire d’un roi, op. cit., p. 105.

41. Michel Rousset, le Royaume du Maroc, p. 51 et p. 135.
42. Voir les ouvrages de Moumen Diouri Réalités maro-

caines et Réc^uisitoire contre un despote, op. cit.

43. Jusqu en 1974, lorsque I’Unfp prend position contre
l’aventurisme, le parti sera miné par des conflits de ce genre.

44. AAN 63 dans Paul Chamoergeat, les Élections commu-
nales au Maroc, op. cit., pp. 1 19-128. Le boycott de I’Unfp, sui-

vie par rUMT et l’Istiqlal, en réponse à la répression, n’est

finalement pas une mauvaise chose pour le pouvoir, soucieux
de s arroger la majorité au sein du nouveau Parlement.

45. Tous les ministres battus aux législatives se retrouvent
naturellement élus grâce au suffrage indirect.



X

Le commis voyageur de la révolution

(1964)

Il faut que je sois libre, avec une charte

aussi large que le vent

Shakespeare,

la Nuit des rois, II, 7.

« Pour sortir de la crise ouverte ou latente dans

laquelle le pays ne cesse de se débattre depuis l’indépen-

dance, le premier objectif du peuple marocain est

d’abattre le régime féodal absolu » : l’Union marocaine

du travail a pris ses distances, mais l’Union nationale

des étudiants marocains dont le 8^ congrès se tient à

Casablanca du 25 au 27 juillet 1963, attaque et proteste

contre les machinations qui ont abouti au « complot » \

De Bagdad, où il vient de représenter I’Unfp aux fêtes

de commémoration de la révolution irakienne, en pas-

sant par Damas et Le Caire, où il séjourne parfois. Ben

Barka peut être fier de ses « interlocuteurs privilégiés »

que sont les étudiants. Leur nouveau président élu,

Hamid Barrada s’est déjà signalé par ses prises de

position militantes : il a contribué à organiser à la sud-

américaine les lycéens et les élèves arabisants des écoles

privées ^ et avait activement mené campagne contre le

référendum de 1962. Le voilà désormais en première

ligne : arrêté le 6 août, relâché quatre jours plus tard,

puis à nouveau arrêté le 28, il parvient finalement à

prendre la fuite et à gagner 1 Algérie grâce à 1 aide

d’Abderrahim Bouabid et de Haoj Ben Alla.
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La Guerre des sables

La tension, au Maroc, est à son comble. Le
« complot » et ses relents empoisonnent l’atmosphère.

Les consultations électorales se poursuivent tambour
battant, avec la seule participation du Front de défense

des institutions constitutionnelles Elles sont à peine

terminées qu’éclate en octobre la fameuse Guerre des

sables avec l’Algérie. Le litige initial sur la possession du
poste frontalier d’Hassi Beida dégénère rapidement en
combats sporadiques mais violents. « Une guerre stu-

pide, un accident de parcours », constatera Hassan II

des années plus tard Dès le mois d’août, des incidents

frontaliers se multiplient dans la région de Tindouf et le

lien « avéré » entre le complot de juillet et l’Algérie peut
laisser prévoir une explosion. Les relations algéro-

marocaines avaient pourtant connu une embellie au
cours de l’année 1963 et Hassan II fut même chaleu-

reusement accueilli à Alger en mars. Mais les animosités

entre les deux pays, dans un contexte intérieur difficile

pour l’un comme pour l’autre ^ y mettent un terme.
Les armées algérienne et marocaine s’affrontent à Tin-
douf, Hassi Beida, Hassi Mounir, Figuig, etc. Les
combats font des centaines de morts et de blessés. Mais
les problèmes intérieurs respectifs semblent passer au
second plan. Etait-ce justement l’objectif visé par la

Guerre? En Algérie, la dissidence kabyle, dont la collu-

sion avec le Maroc est dénoncée par Ahmed Ben Bella

le 30 septembre, rejoint le front en fanfare. Au Maroc,
la nation serre les rangs autour de son roi. Le nationa-
lisme prend le pas - et pour longtemps — sur la contes-
tation politique. La gauche, qui ne se relève pas des
suites du « complot », est isolée alors que Ben Barka au
Caire et Hamid Barrada à Alger tranchent avec l’unani-
misme en se solidarisant publiquement avec l’Algérie.

Mehdi attribue le conflit à la « volonté de l’impéria-

lisme d agresser l’Algérie » et, à travers elle, « la révolu-
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don arabe et le mouvement mondial de libération

nationale ». Il lit en ce sens un message, le 16 octobre,

sur les ondes de la Voix des Arabes. En sa qualité de
militant arabe et de responsable du Mouvement de soli-

darité afro-asiatique, if appelle « le peuple marocain à

déjouer cette machination néo-colonialiste. On ne sau-

rait y voir une crise frontalière entre deux peuples unis

par des siècles d’histoire commune, par un même
combat contre le système colonial et par leur aspiration

au Grand Maghreb », tranche-t-il. Il invite donc à un
règlement pacifique de cette « crise passagère ». Plus

tard seulement, on remarquera qu’il ne s’est pas pro-

noncé sur le fond - la question des frontières -, concen-

trant ses attaques sur l’impérialisme. Cette allocution

prend alors le sens d’un soutien à l’Algérie, voire d’un

appel à l’insoumission et à la rébellion . Le même jour,

Hamid Barrada prend lui aussi position lors d’un meeting

nationaliste au forum d’Alger. Au même moment, en

Algérie, on menace de naturaliser de force cent cinquante

mille Marocains. Hassan II est traité de pantin et Guérida

de Raspoutine.

Au Maroc, les deux prises de position de Mehdi Ben

Barka et de Hamid Barrada provoquent un tollé géné-

ral. Les deux hommes passent pour des traîtres auprès

de la majorité des gens. Dans un discours a la nation

prononcé le 19 octobre. Hassan II fustige « 1 attitude

vile et abjecte adoptée par des égarés qui se reclament

de la communauté marocaine alors qu ils en sont

indignes. Ces égarés [... ont frappé la nation dans le

dos et se sont faits complices des agresseurs. Mais, grâce

à Dieu, la voix de ces agents perfiaes n a aucun écho et

leurs menées antinationales aucun effet. Ils seront juges

avec la plus grande sévérité. » Comment Mehdi a-t-il

pu à ce point ignorer le sentiment national de ses

compatriotes, pourtant si profond ? A-t-il cherché a

compenser le handicap de 1 exil en s exprimant haut et

fort sur le plan international pour éviter d etre margina-

lisé dans le monde arabe? Agissant de la sorte, il mar-
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quera certes un point auprès de Nasser et de Ben
Bella Mais son attitude ne relève pas du seul calcul

politicien. Pour Ben Barka, l’Algérie n’est pas un pays

étranger, mais une nation au côté de laquelle la lutte a

été pensée, et parfois menée, depuis les années 50.

L’Unfp a toujours soutenu son combat, d’autant qu’il

s’agit aussi d’un pays qui, depuis l’indépendance, se

réclame du socialisme. Le soutenir une fois de plus ne
pose donc a priori aucun problème de conscience à

Mehdi, qui n’est pas le seul à voir les choses ainsi. Sous
le titre « Contentieux et contagion révolutionnaire »,

paraît un article dans les colonnes dal-Moukafih, jour-

nal du Parti de la libération et du socialisme (ex-PCM)
qui soutient les revendications territoriales marocaines
tout en parlant de manœuvres de diversion L’auteur
remarque qu’« on peut au fond se demander si c’est

bien pour recouvrer nos droits que le gouvernement
s’empare aujourd’hui d’un contentieux qu’il avait laissé

en sommeil ». On peut donc suivre A. Youssoufi quand
il estime, aujourd’hui encore, que « l’attitude de Ben
Barka a été surévaluée ». Il rappelle aussi la conscience
que les dirigeants de I’Unfp avaient des tensions au sein

de 1 appareil d’Etat algérien : « Ben Bella était alors

favorable à l’alliance avec le Maroc, ce qui a contribué à
son renversement, tandis que Boumediène et l’armée
poussaient à la confrontation. »

L'insécurité et les souffrances de la famille

Les habituelles outrances verbales passées, le conflit

retombe très vite. Le 30 octobre, les délégations des
deux pays se rencontrent à Bamako, discutent d’un ces-

sez-le-feu (effectif le 2 novembre 1963) et amorcent un
processus de réconciliation. Ben Barka et Barrada,
poursuivis pour crime de haute trahison, sont condam-
nés à mort le 9 novembre par le tribunal militaire per-
manent des FAR a Rabat. L’Unfp se tait. En ouverture
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de la session du Parlement, le 18 novembre, Hassan II

évoque « l’équilibre indispensable à toute stabilité ».

Guérida, s’adressant à ceux qu’il appelle « les compa-
triotes adverses », interroge dans les Phares : « Pour ne
pas s’aimer, faut-il qu’on se haïsse ? » Aderrahim Boua-
bid se déclare prêt, pour sa part, à jouer la carte d’une
opposition constructive.

Une dure épreuve commence pour la famille Ben
Barka. Ghita et les enfants ne retournent pas avenue de
Témara où la maison est quotidiennement assaillie aux

cris de « A bas Ben Barka ! Ben Barka traître ! ». Ils se

réfugient chez le grand-père Moulime dans la médina,

puis chez une tante. Zohra, de retour du Caire et

employée comme interprète au ministère des Affaires

étrangères, les accueille dans le petit appartement de

trois pièces qu’elle vient de louer dans le quartier de

l’Agdal. Ils y vivront à dix pendant un an : Ghita, ses

quatre enfants, ceux de sa sœur, Zohra et son fils, ainsi

qu’une jeune fille qui aide, et parfois un des enfants

d’Abdelkader (issu de son deuxième mariage) Fat-

touma et ses filles retournent avenue de Témara après

une halte chez une des aînées Ghita, jamais Les

enfants sont inscrits à l’école Atlas de la Mission cultu-

relle française, sauf Béchir qui va déjà au lycée. Ils y
subissent de fréquentes humiliations : leurs camarades

de classe les injurient et qualifient leur père de traître.

Certains — chauffés par la campagne médiatique contre

Mehdi, présenté une fois de plus comme « 1 ennemi

public numéro un » — brandissent un poignard et des

menaces de mort. Les professeurs se font plus attentifs.

Fawz et Bahija se souviennent notamment d une cer-

taine Julien. La famille reste néanmoins soudee.

Mehdi, pour sa part, ne se sent en sécurité nulle part,

pas même en Suisse où il se réfugié entre deux voyages.

L’immeuble du 6, rue des Cornillons ou il habite, à

Chambésy, semble avoir été repéré. Des mouvements

suspects, ^entour et dans l’appartement du dessus,

l’alertent et les propriétaires sont inquiets. Il déménagé
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donc à Genève pour s’installer au 60, rue de Roth-

schild, à trois cents mètres de la gare. Il dort toutefois le

plus souvent chez des amis ou chez sa secrétaire,

Monique Chamorel. Rue de Rothschild, il entasse les

livres qu’il ne cesse d’acheter et dont il dit en riant qu’il

lui faudrait « trois ans de prison pour les lire tous »

De plus en plus méfiant, Mehdi se procure une arme et

se déguise. Christiane Darbor, sa secrétaire à l’Assem-

blée nationale consultative entre 1957 et 1959,
témoigne de ce nouvel état d’esprit au premier procès :

« J’ai reçu en 1964 une lettre de Mehdi me disant qu’il

avait dû se replier précipitamment sur Rome afin de ne
pas connaître le même sort qu’Argoud et il ajoutait :

la boîte postale de Genève reste valable, mais mes amis
ne pourront plus me joindre que par le consulat d’Algé-

rie. » Elle poursuit en précisant que Mehdi l’avait par la

suite plusieurs fois contactée par téléphone. En mars
1964, au moment du procès de I’Unfp, il lui dit ceci :

« Je ne veux pas aller à Paris, j’y suis menacé, Paris est

truffé de policiers marocains et je pourrais être enlevé à

Orly même. » Claude Bourdet confirme en rappor-

tant que Ben Barka a refusé une invitation à Paris sur le

motif que la ville aurait été trop dangereuse compte
tenu des « collusions entre les polices française et maro-
caine ». Ould Chérif, longtemps consul général algérien

à Genève, témoigne lui aussi de l’inquiétude de Mehdi :

« En 1963, pendant qu’au Maroc se déroulait le procès
du complot, mon gouvernement m’a chargé de porter

aide et protection à notre ami Ben Barka [...]. Nous
nous sommes vus dans son appartement de la rue de
Rothschild [...]. Dès notre première rencontre, j’ai

constaté qu’il menait la vie cl’un homme traqué, son
domicile était équipé de tout un système d’alarmes. Je
1 ai invité à venir chez moi. Il m’a dit :

“ Non, pas pour
le moment ”, et j’ai chargé mes compagnons du consu-
lat de rester avec lui dans son appartement [...]. Un
après-midi, il me téléphone et me dit :

“ Je viens d’être

informé que deux commissaires et un inspecteur de
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police marocains sont ici, je suis inquiet. ”
[...] Je l’ai

emmené chez moi où il est resté un certain temps. » Il y
aura d’autres alertes. Ould Chérif décrit encore un
homme qu’il doit accompagner devant les autorités

genevoises pour recevoir un permis de port d’arme et

précise que trois Algériens sont alors affectés à la protec-

tion de Mehdi sur le territoire suisse. Ses amis évoquent

un exil devenu périlleux. Ben Barka s’en ouvre d’ailleurs

à l’époque dans quelques entretiens, notamment à

Témoignage chrétien et à al-Ahram.

La Revue africaine

A l’époque, on présente plus ou moins Ben Barka

comme un conseiller politique officieux de Ben Bella et

de Nasser. Les baassistes syriens et irakiens suivent ce

dernier dans sa politique, mais refusent la domination

égyptienne. Ben Barka partage certains idéaux de cette

vision unitaire arabe, socialiste mais farouchement anti-

communiste S’appuyant sur une classe moyenne

urbaine, intellectuelle et militaire, cette idéologie laïque

entend instaurer une révolution culturelle et nationale.

Soulimane Rachid el-Krach, ancien ministre syrien de

l’Information et membre de la Commission culturelle

du Baas, l’explique au premier procès : « Les visites de

Mehdi à Damas, les contacts avec les baassistes afin de

resserrer les liens entre le Parti et 1 Unfp tendaient vers

le même but : la lutte des classes contre 1 impéria-

lisme. » On comprend que Nasser ait choisi Ben Barka

pour mener une mission de rapprochement et de conci-

liation avec le Baas en juin 1963. Ben Barka continue

de s’intéresser à l’Afrique, continent qui, a 1 epoque,

concentre une part importante de l attention

nationale. Malcom X, à son apogée, s y rend régulière-

ment. Ben Barka s’entretient au sujet de Nelson Man-

dela avec Jacques Berque, qui écrit alors son ouvrage

Dépossession du monde. Les projecteurs sont toujours
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braqués sur le Congo. Ben Barka est chargé par Nasser

et Ben Bella de soutenir le maquis congolais et d’étudier

le remplacement de Lumumba. Au Caire, il interviewe

le leader des rebelles, Gaston Soumialot, qui, malade,

habite chez Lakhdar Ibrahimi, ambassadeur d’Algérie

en République arabe unie En 1963, Mehdi envoie

un émissaire au procès de Mamadou Dia à Dakar. Il le

charge d’examiner la situation en Guinée et au Ghana
(le poids^de la jeunesse, le rôle des femmes, l’impor-

tance des investissements étrangers).

Mehdi prépare par ailleurs une publication, la Revue

africaine, projet qu’il présente au Comité du fonds de
solidarité afro-asiatique. L’objet de la revue ? « Aborder
les problèmes par une étude sérieuse et approfondie du
dangereux décalage existant entre les masses et les

cadres, décalage qui a causé le reflux du mouvement
révolutionnaire et qui risque de consolider le néo-

colonialisme. » Il veut en finir avec l’improvisation et

définir une « stratégie authentiquement révolution-

naire ». Il rédige en ce sens un projet d’article où il fait

le point sur la situation des mouvements de libération

tiers-mondistes au regard de l’évolution du néo-
colonialisme et du capitalisme occidental. Il ouvre sa

réflexion sur la Tricontinentale par la formule
« L’Afrique est l’Amérique latine de l’Europe » et pro-
pose de remplacer la mystique de l’indépendance par
celle du développement. Celui-ci résulte à ses yeux de la

productivité du travail. « Le bonheur de l’homme est le

but, mais les moyens pour y parvenir ne sont pas indif-

férents. » Il met en relief les « succès » de la Chine, de
Cuba, de l’Algérie, du Ghana, de la République arabe
unie et affirme que « toute politique qui ne passe pas,

en Afrique, par la destruction des structures féodales et

capitalo-coloniales fait le jeu du néo-colonialisme » et

« bâtit sur du vent ». Il exprime enfin ses réticences à
1 égard de l’OUA Selon Jean Ziegler, ami du leader
marocain et professeur de sociologie à l’université de
Genève, Mehdi aurait pourtant élaboré la doctrine
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d’intervention de l’OUA au Congo, défendue ensuite
par les délégués africains Il rappelle aussi qu’il ne
refusait aucune mission de médiation, comme celle

menée entre le gouvernement belge Spaak et les maqui-
sards congolais.

Course de vitesse

Au Maroc, Hassan II se lance dans de grandes
manœuvres de politique étrangère, faisant preuve en
cette matière d’un intérêt jamais démenti par la suite.

Chou En-lai est invité à Rabat en décembre 1963, dans
la foulée d’une visite de six jours à Alger. La Chine
décrète que l’Afrique est un continent beaucoup plus

révolutionnaire qu’il n’y paraît (ce sera également, en

1965, l’avis de Che Guevara). Les Etats-Unis évacuent

leurs bases au Maroc. Hassan II se rend le 14 janvier au

sommet arabe du Caire, se rapproche de Nasser et de

Ben Bella s’emploie à normaliser ses relations avec la

Tunisie. Les relations diplomatiques avec l’Algérie

reprennent en février 1964, la Commission militaire

mixte de l’OUA obtient la démilitarisation des zones de

combat et l’évacuation des forces marocaines du terri-

toire algérien. Le 11 mars, les deux pays procèdent à

l’échange de leurs prisonniers La question des fron-

tières est enfin abordée à partir du mois de mai. « La

solution à notre différend avec le Maroc est d’abord

d’ordre économique, déclare Ben Bella. Que quelques

arpents de terre se situent en-deçà ou au-delà de notre

frontière commune est une affaire secondaire [...]. Dans

cinq ou dix ans, nous serons en mesure d aborder la

vraie solution politique : la confédération. » On croirait

entendre Ben Barka. Dès juin, l’économique prime

donc : accords de Tlemcen, conférence maghrébine de

novembre 1964, accord commercial et tarifaire. Au

total, quatorze conventions et protocoles sont signes. Le

Maroc entend mener une politique étrangère « progrès-
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siste » Pour le roi, qui met en sourdine ses revendica-

tions mauritaniennes, le domaine international revêt le

même intérêt que pour Ben Barka, à la différence que
l’un s’appuie sur l’Etat, l’autre sur sa seule intelligence

et son seul dynamisme. En avril 1964 au Caire, le

Comité permanent de I’Ospaa adopte à l’unanimité une
résolution algérienne imposant que « le différend sino-

soviétique ne soit plus jamais soulevé dans aucune réu-

nion futui^ de 1 organisation », position qui restera

lettre morte. Ben Barka se lance dans une grande tour-

née en Asie, au Vietnam d’abord, où le conflit se déve-

loppe, s’acheminant vers une nouvelle guerre. Certains

de ses amis reconnaissent, avec le recul, que le combat
d’un homme seul, affrontant les Etats au plus haut
niveau et sans l’appui de réelles forces politiques, était

perdu d’avance. Ben Barka dispose néanmoins de cer-

tains atouts : il est étranger aux forces qui s’affrontent et

citoyen d’un pays néo-libéral qui a manqué sa révolu-

tion et pour fequel il ne revendique rien. Hassan II le

reconnaît d’ailleurs : « Je n’ai jamais pensé, même une
seule fois, que Ben Barka se servait cfe la Tricontinen-
tale comme d’un tremplin pour la politique intérieure

marocaine. Il était beaucoup trop réaliste » Cepen-
dant, rappelle son fils Béchir, « tout ce qu’il faisait alors,

il le faisait aussi pour le Maroc ». Mais, a priori neutre,

il était en mesure de comprendre les Chinois comme les

Russes, les Cubains comme les Vietnamiens, de rassem-
bler, d’unifier les positions. De plus, il se montre d’une
ténacité à toute épreuve.

Ben Barka est seul, mais toujours servi par son cha-
risme. Il va à l’essentiel : la lutte anti-impérialiste, anti-

néo-colonialiste, thème récurrent de toutes ses inter-

ventions. Il est partout, se multiplie, rend des services à
tous, fournit des passeports, des laissez-passer, accepte
de jouer les intermédiaires. Il passe aussi beaucoup de
temps au Caire, siège du secrétariat permanent de
1 OsPAA « parce que c’est là seulement que je parviens à
me reposer, à dormir », confie-t-il à son ami Moham-
med Hassanine Heykal
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A partir des années 1963-1964, les Etats du tiers

monde font figure de forces concurrentes pour les mou-
vements populaires. Du 10 au 16 avril 1964, ils se réu-
nissent a Djakarta, en Indonésie (pays le plus pro-
chinois du tiers monde) afin de préparer un second
Bandoeng.

Une école de cadres à Alger

Ben Barka se rend souvent à Alger, où les rescapés du
complot de juillet ont afflué. Il y restera presque six

mois. Selon certains témoins, il aurait sérieusement
envisagé, à l’époque, de prendre en main l’organisation

d’une filiale cfe I’Unfp à l’étranger, fondée notamment
sur l’adhésion des étudiants. Ben Barka veut créer des

bureaux de liaison à Alger, à Paris, au Caire, d’autres à

Damas et à Bagdad, réseau qu’il pourrait coordonner de
Genève. Le système de communications était, semble-

t-il, très élaboré, à en croire ceux qui assistèrent aux
nombreuses réunions dont ce projet fut l’occasion. Les

chefs d’Etat algérien et égyptien, les baassistes syrien,

irakien, les Libanais, tous avaient promis leur aide. Le

FLN commence par mettre à disposition une villa dans

le quartier de Kouba. Que faire de tous ces Marocains

expulsés ou réfugiés - étudiants, anciens de l’Armée de

libération, chômeurs, résistants, journalistes, etc. ? Il

faut tout d’abord, estime Ben Barka, fonder une école

de cadres. Le SPD allemand, qui le soutient, lui fournit

une voiture. Balibar et Galissot sont parmi les premiers

conférenciers. On relit Marx et Rosa Luxemburg; Ben

Barka est dans son élément : après avoir fait des étu-

diants des militants, il fait étudier les militants. Selon

ses proches, l’expérience des officiers des Affaires indi-

gènes l’obsédait. S’il pense à I’Unfp et à ses compa-

triotes, c’est un centre de formation de militants du

tiers monde qu’il veut mettre en place. Il contacte les

cadres fournis par le Maroc à la révolution algérienne.
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qui servent dans les ministères, où ils demeureront

jusqu'en 1965. Cette expérience de coopération permet

aujourd’hui aux leaders de I’Unfp de rappeler que si

l’Algérie a aidé la gauche marocaine, au grand dam du
pouvoir marocain, la gauche marocaine a aussi beau-

coup soutenu l’Algérie Née de la lutte commune des

années 50, cette alliance est pourtant critique. Des délé-

gations se rendent à Alger pour intervenir en faveur

d’Aït Ahmèd Les Algériens sont par ailleurs réticents

sur la question du Maghreb. De meilleures relations

d’Etat à Etat et une solidarité idéologique avec la

gauche marocaine : ainsi M. Meziane, directeur de cabi-

net de Ben Bella, synthétise-t-il leur doctrine.

Dans ce cadre. Ben Barka est plus qu’un membre
classique de I’Unfp. Yazid, Medeghri, Lamine Debag-
hine sont ses condisciples de faculté. En somme, à ses

yeux, la révolution maghrébine continue, et il y restera

fidèle toute sa vie. A Alger, il retrouve ceux de la résis-

tance et de l’Armée de libération, comme Saïd Bounaï-
lat (qui a traversé le Maroc à pied pour se réfugier en
Algérie), Djebli, Cheikh el-Arab. Tous se méfient
cependant de Ben Barka. Bounaïlat n’était d’accord

avec lui qu’en sa présence, confesse-t-il lui-même Les

étudiants se souviennent que Ben Barka refiasait le prin-

cipe de la conquête du pouvoir par la violence, au
Maroc en tout cas. Il tapait du poing sur la table et

s’écriait : « Nous avons décidé la révolution par des

alliances, non par les armes ni par la violence. » D’après
eux. Ben Barka n’a pu imaginer de créer cette armée
marocaine en Algérie qui encombre Ben Bella au point
qu’il voudrait lui couper les vivres. Cheikh el-Arab pour
les uns. Ben Hamou selon les autres, en auraient pris

l’initiative.

Mais Ben Barka fourmille d’idées, comme à son
habitude. Il aurait ainsi négocié avec les Vietnamiens le

retour des Marocains ayant combattu dans l’armée
coloniale au Vietnam désireux de les rallier aux
causes tiers-mondistes. Il aurait même prévu à cette fin
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des camps d entraînement. Il forme également le projet
de fédérer les réfugiés qui sont alors légion dans la capi-
tale algérienne, véritable Mecque des combattants de la

libération des colonies portugaises, de TANC, des Black
Panthers et de bien d autres mouvements, et de créer
un centre d’étude et de documentation sur les mouve-
ments de libération nationaux. Ben Barka s’agite beau-
coup. Un cadre marocain, travaillant à l’époque à Alger
se souvient que, dès que Mehdi arrivait quelque part,

tous les télépnones étaient aussitôt mis sur écoute. Il est

aussi en liaison avec le réseau Curiel qui prête assistance

aux mouvements de libération. D’après Jean Tabet,

Curiel venait une fois par mois à Alger où vivaient des

gens de son réseau comme Didar Faouzi Celle-ci

affirme que Ben Barka avait aidé Solidarité au Maroc et

patronné ses premières prises de contact avec les mou-
vements de libération. Ben Barka, rapporte-t-elle,

voyait Curiel dans le studio qu’il occupait rue du
^'-novembre. Elle assistait parfois aux entretiens :

« Deux militants traitaient de problèmes concrets et

allaient droit au cœur du sujet. Ils n’étaient pourtant

pas au même niveau. Ben Barka avait une stature inter-

nationale et aurait pu être chef d’Etat. Curiel ne iouait

pas de rôle politique. Ben Barka représentait un clanger

plus grand pour l’impérialisme. Et il était irrempa-

çable. » Les deux hommes partageaient l’idée selon

laquelle « le passage à la lutte armée est affaire de lieux

et de circonstances, non le fruit d’une décision dog-

matique » Ils estimaient que la souveraineté juridique

ne suffisait pas à se libérer de la dépendance. Ben Barka

avait installé à Alger une permanence de la deuxième

conférence afro-asiatique et s accordait encore avec

Curiel sur l’idée qu’il fdlait défendre les positions fran-

çaises en Afrique, sans quoi « les Américains prendront

la place » (idée également chère aux Soviétiques). Ainsi,

au dire de Moumen Diouri, Ben Barka avait-il^ trouvé

« la seule porte de sortie honorable à son refus d affron-

ter le régime monarchique par la violence révolution-

naire » ^
.
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Au Maroc, à la mi-mars, le verdict des condamna-
tions à mort par contumace tombe à l’issue du procès

du « complot ». Les étudiants protestent, se mettent en

grève et occupent plusieurs ambassades du Maroc à

l’étranger Le pourvoi en cassation des condamnés est

rejeté Te 19 mai, malgré les appels à la clémence du
journal les Phares de Réda Guédira. Abderrahim Boua-
bid quittç le Maroc. Relaxé, Abderrahmane Youssoufi

part pour Genève Il y rencontre un Mehdi qui lui

montre le chapeau, les lunettes et les moustaches dont il

s’affuble pour passer inaperçu. Ben Barka incite Yous-
soufi à quitter l’hôtel Berliner (où Félix Moumié fut

assassiné) pour s’installer dans un appartement près du
sien. Ils discutent des problèmes de sécurité. Youssoufi

relève que la tension constante dans laquelle vivait

Mehdi n’avait pas entamé son goût des relations

humaines, au point d’attirer à lui une faune dont ses

amis se méfiaient. Depuis l’année 1962-1963, ces der-

niers le mettent notamment en garde contre le journa-

liste Philippe Bernier, mais Ben Barka le voit depuis

1955 et leur répond : « Je connais ses défauts, mais il

m’est dévoué et utile. » De retour au Maroc, Youssoufi
rencontre le directeur du cabinet royal, Driss M’Ham-
medi, sur la demande de ce dernier. Ils font le point sur

les positions de la gauche à l’égard du roi. On laisse à

nouveau planer la possibilité d’un gouvernement
d’union nationale. Manjoub Ben Seddik est également
reçu en audience tandis que l’Istiqlal dénonce ces

consultations.

L'affaire Cheikh el-Arab

Le 9 juin 1964, éclate à Casablanca une fusillade

entre des policiers et des individus présentés comme des

comploteurs en fuite. Trois policiers et quatre de leurs

adversaires sont tués. Cheikh el-Arab, de retour d’Algé-
rie où il était détenu depuis mars 1964, est dénoncé. Le
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lendemain, quatre de ses compagnons, dont Abdallah
Bouzalim, un des contumaces de mars 1964, sont
découverts morts sur une plage. L’agence de presse offi-

cielle MAP annonce le 1
1
qu’on a procédé à des arresta-

tions à la frontière algérienne. Il s’agit de « déserteurs

ayant gagné l’Algérie pour y suivre un entraînement au
camp de Sidi fmaled, près de Sidi Bel Abbés » qui se

seraient « infiltrés au Maroc ». Le 13 juin, des comman-
dos se heurtent aux FAR dans la région de Berkane : on
annonce neuf morts et vingt-quatre arrestations. Le
ministre de l’Intérieur, Abderrahmane Khatib, frère

d’Abdelkrim, parle de désertions dans l’armée maro-
caine sur l’instigation de Ben Hamou. L’affaire est pré-

sentée comme une suite du complot, un prolongement

des troubles frontaliers, et on lui attribue une dimen-

sion algéro-marocaine. Les personnes arrêtées, parmi

lesquelles le frère de Ben Hamou, passent immédiate-

ment en cour martiale à Oujda et à Meknès. Quatorze

sont condamnés à mort Le journal les Phares du 13

juin dénonce un nouveau complot des amis ou ex-amis

de Basri, Diouri et Ben Barka, fomenté d’Algérie. Les

Phares divise I’Unfp en deux camps : les « patriotes »

(comme Bouabid, Youssoufi, Tahiti) et les autres. Ouf-

Hr et Driss M’Hammedi sont dépêchés d’urgence à

Alger où Ben Bella leur aurait fait la promesse de ne

plus s’ingérer dans les affaires intérieures marocaines.

En pleine crise économique et politique, 1 Unfp

dépose le 15 juin une motion de censure contre le gou-

vernement. Celui-ci, pariant sur le discrédit des parle-

mentaires, laisse la télévision filmer les débats. L écho

est énorme. Les partis gouvernementaux, dont le Mou-

vement populaire, mêlent leurs critiques à celles de

l’opposition. La motion est rejetée mais 1 opposition en

sort renforcée. Le roi lui-meme reprend ses thèmes en

lançant un appel contre la corruption. Les ministres

sont déstabilisés et le gouvernement Bahnini ridiculise.

Le 25 juin, Abdellatif Benjelloun, chef du groupe parle-

mentaire de I’Unfp demande publiquement à Hassan II
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d’être « le roi de la rénovation ». Le 3 juillet, I’Unfp et

ristiqlal demandent la convocation d’une session extra-

ordinaire pour discuter de la réforme agraire, qu’ils

obtiennent pour septembre. Le 7 juillet, le tribunal

militaire de Meknès condamne à mort six autres per-

sonnes. Le 12, s’ouvre à Rabat le procès des événements
de 1960 dans le Tadla. L’Unfp réclame une amnistie

générale.

En août, la police cerne le quartier de Sidi Oth-
mane où réside Cheikh el-Arab, qui est tué. Selon les

rumeurs, il aurait été abattu ou se serait suicidé, sur

le point d’être arrêté par Oufkir en personne. Le len-

demain, Réda Guédira, Driss Slaoui et Abdelkader
Benjelloun démissionnent de leurs postes de
ministres. Un nouveau gouvernement est constitué

une semaine après, où deux militaires font leur

entrée : le général Ameziane à la Défense et le général

Oufkir à l’Intérieur Dlimi devient directeur général

adjoint de la Sûreté nationale. Le 19 août, la peine de
mort de Basri, Diouri et Benjelloun est commuée en
détention à vie par grâce royale. Bouabid rentre au
Maroc.

Le départ de la famille

La situation est à ce point tendue et précaire que
Mehdi persuade sa famille de quitter le Maroc à l’été

1964. Il craint en effet que les pressions exercées sur elle

n’entravent ses activités. Béchir et Khalil partent les

premiers en colonies de vacances. Puis le reste de la

famille, rentrée de Safi, prend l’avion. Ghita a obtenu,
sur décision médicale, la possibilité de suivre une cure à

Châtelguyon. Ghita et sa sœur, flanquées de cinq
enfants en bas âge, emmènent très peu cle bagages avec
elles. En gare de Francfort, où tous se retrouvent,
Béchir est stupéfié par le déguisement de son père. Ils

partent ensuite trois semaines à Karlovary, en Tchéco-
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Slovaquie, puis reviennent en Allemagne. Deux pays
leur offrent asile : l’Egypte et la Yougoslavie. Pour les

enfants, Mehdi préfère un pays arabe. Au Caire, Oth-
man Bennani, le frère de Ghita, est étudiant. Ils

prennent donc le train pour Zurich d’où ils rallieront

Le Caire. Mais Fawz contracte la diphtérie. Elle est hos-

pitalisée quinze jours en Suisse et Mehdi reste à son
chevet.

Deux semaines plus tard, toute la famille se retrou-

ve enfin au Caire et s’installe à Héliopolis dans une
maison meublée, réquisitionnée par le gouvernement
et gardée par la police égyptienne. Ils y habitent pen-

dant un an. En 1965, des allées et venues suspectes,

notamment celles du fameux Chtouki, alertent les

autorités du pays. La famille est relogée dans le quar-

tier d’Abdel Fahmi. Au Caire, les enfants voient leur

père plus souvent. Il sait les écouter et décrit par

exemple à Bahija, qui Fignorait, dans quelles cir-

constances sa mère est morte. Seul Béchir, déjà âgé de

quatorze ans, conserve des souvenirs précis de cette

période. Les autres ont peu connu leur père, Fat-

touma, la mère de Mehdi, et Saïda Moulime, la mère

de Ghita, viennent passer des vacances au Caire,

apportant avec elles un peu d’air du pays. Car le

Maroc est bien loin. La perspective du retour, tou-

jours entretenue, ne suffit pas. Fin 1964, Mehdi se

rend à plusieurs reprises à Bagdad et à Damas. Du 5

au 10 octobre, la Conférence des non-alignés se tient

dans la capitale égyptienne. Ben Bella y prone une

politique de « neutralité active ».

Notes

1 . Sur le congrès de l’Unem, AAN 63, chronique politique

du Maroc, p. 231. Une trentaine d’arrestations sont opérées

parmi les responsables estudiantins.
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2. Aujourd’hui journaliste à Jeune AJrique.

3. On les appelait, se souvient-il, « djeicn et tahrir », c’est-

à-dire l’Armée de libération.

4. Le 19 août, aux chambres de commerce et d’industrie,

le 27 septembre aux chambres d’artisanat, le 6 octobre aux
conseils provinciaux, le 12 à la chambre des conseillers (les

deux tiers du total des parlementaires, élus par les collèges pré-

cédents).

5. Hassan II, la Mémoire dun roi, op. cit., pp. 86-87.
6. Woït^Jeune AJrique, n° 154, octobre 1963. En Algérie,

mise au pas de I’Ugta, décrets sur l’autogestion, démission de
Khider (secrétaire général du FLN), arrêté ensuite, interdiction

en août des associations à caractère politique, dissolution du
PRS de Boudiaf, référendum constitutionnel de septembre,
élection à la présidence de la République d’Ahmed Ben Bella,

mauvaise humeur du FFS, nationalisation des terres étrangères,

pouvoirs exceptionnels pour Ben Bella et montée de Boume-
diène, etc.

7. Témoignage de Hamid Barrada. Selon lui, le message lu

par Mehdi Ben Barka à la Voix des Arabes devait l’être initiale-

ment par Abdelkrim. Ben Barka s’est précipité, gagnant la sym-
pathie de Nasser (qui lui était déjà acquise) et celle qui était

moins évidente, parce qu’il lui préférait Basri, de Ben Bella. Le
tout sans aliéner ses profondes convictions sur les frontières.

Selon ses amis. Ben Barka pensait fondamentalement que le

Maroc avait raison sur les frontières. A ses veux, le problème ne
pouvait qu’être réglé par l’unité maghréoine.

8. Pour le texte intégral, cf. dans Option révolutionnaire...,

op. cit., p. 157.

9. D autres dirigeants locaux de I’Unfp sont arrêtés ainsi

que les trois principaux dirigeants de l’ex-P.C.M. : Ali Yata, A.
Layachi et A. Bourqia. Ils seront libérés le 8 janvier 1964.

10. Abdelkader s’est remarié et vit à Francfort. Il a deux
petites filles.

11. Zoubida y installera un atelier de couture avant que la

maison ne soit vendue et qu’un immeuble ne soit construit à sa
place. Trois membres de la famille Ben Barka mourront avenue
de Témara dont le père et la mère de Mehdi.

12. Ghita Ben Barka et ses quatre enfants, Béchir, Fawz,
Saâd et Mansour, ne sont jamais rentrés au Maroc.

13. Roger Muratet, On a tué Ben Barka, op. cit., p. 32.
14. Le colonel Argoud, un des chefs de l’OAS, a été enlevé

le 14 mars 1963 en Allemagne par une bande de truands, celle

de Jo Attia, et déposé ligoté derrière Notre-Dame à Paris. Sa
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capture avait provoqué une crise diplomatique entre l’Alle-

magne et la France.

15. Journaliste français, un des fondateurs du Nouvel Obser-
vateur et du PSU.

16. Les communistes seront très fortement réprimés lors des
putschs militaires de Syrie et d’Irak et ne le seront pas moins en
Egypte.

17. Lakhdar Ibrahimi a été fonctionnaire de l’ONU, puis
ancien ministre algérien des Affaires étrangères. L’interview sera

publiée dans la version arabe éé el-Moudjahid.

18. Voir Option révolutionnaire..., op. cit., pp. 137-138.
19. Témoignage au premier procès.

20. Hassan II, la Mémoire a un roi, op. cit.

21. 375 Algériens et 52 Marocains sont libérés les 14 et 15
avril 1 964.

22. A la suite du rétablissement des relations commerciales
entre le Maroc et Cuba, Washington menace d’interrompre

son aide au Maroc, mais ne concrétisera pas sa menace.

23. Hassan II, la Mémoire d'un roi, op. cit., p. 109.

24. Journaliste égyptien, ami de Nasser et directeur àéal-

Ahram.
25. Témoignage d’Abderrahmane Youssoufi.

26. L’Unfp enverra cinq avocats pour défendre Aït Ahmed.
27. Témoignage de Hamid Barrada. Saïd Bounaïlat, contu-

mace du procès du complot en 1 964, se réfugiera par la suite à

Madrid cl’où il sera extradé le 27 janvier 1970 afin d’être jugé à

Marrakech pour complot contre le régime et à nouveau

condamné à mort. Gracié, il vit au Maroc.

28. Témoignage de Hamid Berrada.

29. Gilles Perrault, Un homme à part, p. 374.

30. Un homme à part, op. cit., p. 385.

31. Moumen Diouri, Réalités marocaines, op. cit., p. 216.

32. Ils occupent les ambassades du Maroc à Moscou, Paris,

Damas, Le Caire et manifestent en Yougoslavie et en RFA.

Voir Jeune Afrique n° 170 du 10 février 1964.

33. Témoignage d’Abderrahmane Youssoufi.

34. Ils seront exécutés le 26 mars 1965.

35. Il le restera jusqu’au 4 août 1971. Après le coup d Etat

militaire de Skirat, il aeviendra ministre de la Defense jusqu à

sa mort, en 1972.
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XI

La dernière année (1965)

Quoiy vous tremblez? Vous avez peur ':

Hélas, je ne vous blâme pas, car vous êtes

mortels.

Shakespeare,

Richard III, 1, 2.

1965, Tannée où tout se précipite et s’accélère, est

aussi la dernière dans la vie de Mehdi Ben Barka.

Tout s’accélère notamment en Afrique, au Congo,

pays qui retient l’attention de Mehdi au cours des pre-

miers mois. L’Ospaa tente d’unifier les maquis en ratio-

nalisant la distribution des fonds. Ben Barka intervient

pour sauver des vies humaines, « celles de centaines de

missionnaires, de religieuses et de colons belges, ris-

quant « son autorité pour un motif humanitaire » . Le

20 février 1965, dans un article écrit à Alger à propos

du Congo et intitulé « L’OUA à l’épreuve du Congo »,

qui paraît dans la revue cairote Talia Mehdi fixe les

limites de la coexistence pacifique, chère aux Sovié-

tiques. Il y formule ce qu’on dénommera plus tard « la

théorie des dominos », rappelant les dangers que le néo-

colonialisme fait courir à l’ensemble de 1 Afrique. Du

22 au 28 février se tient à Alger un séminaire afro-

asiatique sur l’économie où trente-cinq pays sont repré-

sentés. Le Che qui, en 1965, fait plusieurs voyages en

Afrique (Algérie, Mali, Guinée, Ghana, Dahomey,

Tanzanie, Soudan, République arabe unie, etc.) et va
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combattre plusieurs mois dans les maquis congolais est

présent et révèle ainsi les ferments révolutionnaires afri-

cains.

La rencontre avec le Che

Le Che porte sa réflexion sur divers sujets : Técono-
mie politîtjue des périodes de transition le socialisme,

les rapports parti-peuple-gouvernement, l’homme nou-
veau. La lutte contre l’impérialisme ne saurait, souli-

gne-t-il, être séparée de la lutte contre le sous-

développement et la pauvreté. Il exprime des réserves

sur la coexistence pacifique et sur l’aide soviétique au
tiers monde, qu’il assimile à celle des puissances occi-

dentales. Il se moque de ceux qu’il appelle « les diplô-

més de l’avant-garde ». Il laisse entendre qu’un long
combat armé se prépare. Sur tous ces points. Ben Barka
et Che Guevara partagent des vues très proches : un
tiers-mondisme de combat, privilégiant les paysans et

les étudiants, conscient des dangers que la « troisième
force » va devoir affronter. Mais si le Che manifeste un
romantisme révolutionnaire. Ben Barka est, lui, plus à
l’aise dans les constructions intellectuelles et froidement
politiques. On ignore l’étroitesse de leurs liens. On sait

seulement qu ils se voient à Alger. Un témoin, frappé
par l’intelligence et le charme de Ben Barka, se sou-
vient : « Il était capable de parler en égyptien aux secré-
taires qui l’adoraient et qu’il choyait, d’accueillir Ben
Bella avec les expressions du dialecte algérien qui conve-
naient puis de se tourner vers le Che et de lui parler en
espagnol avec des expressions cubaines »

La seconde guerre du Vietnam vient de commencer.
Ce conflit va rallumer le différend sino-soviétique.
L Urss aide le Nord en lui fournissant du matériel. Les
Chinois y voient une manifestation d’ingérence et
s efforcent de stopper l’escalade d’un conflit dont ils

craignent d’être atteints par ricochet ^ Chou En-lai
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demande à Ben Bella d’intervenir dans le sens de l’apai-

sement auprès des États du tiers monde proches de
Moscou, la République arabe unie, l’Inde, la Yougo-
slavie (Tito se rend à Alger en avril). Pour I’Ospaa, et

surtout pour Ben Barka, très proche du Premier
ministre vietnamien, Pham van Dong, la question
devient épineuse.

« J*ai une équation à résoudre pour le Maroc. »

Autre brasier, perpétuellement attisé : le Moyen-
Orient. 1965 verra deux sommets arabes. Le premier,

en mars, au Caire, où se rencontrent Hassan II et Ben
Bella sous l’égide de Nasser. La Palestine est au cœur
des préoccupations. Du 30 mars au 6 avril 1965, les

étudiants palestiniens organisent un colloque dans la

capitale égyptienne. Devant deux mille étudiants. Ben
Barka prononce une conférence très remarquée sur la

pénétration israélienne en Afrique sous forme d’assis-

tance militaire, policière et technique, qu’il assimile à

« un cheval de Troie de l’impérialisme ». Toujours

didactique, Mehdi aligne faits et chiffres et démontre

que la lutte des Palestiniens dans le mouvement de libé-

ration mondial n’est pas une simple affaire entre juifs et

Arabes, mais un élément de la lutte mondiale contre

l’impérialisme. C’est à la suite de cette conférence que

le Mossad aurait décidé la perte de Ben Barka.

Au Maroc, dans une atmosphère de grèves et de

manifestations estudiantines, une circulaire du ministre

de l’Education nationale prescrit le renvoi des eleves

considérés trop âgés par rapport à leur niveau d etude et

leur orientation vers un enseignement technique inexis-

tant. Casablanca s’embrase le 22 mars :
pauvres des

bidonvilles, chômeurs, lumpen-prolétariat desœuvre,

parents d’élèves, laissés-pour-compte d une évolution

économique et sociale à deux vitesses dressent des barri-

cades, brûlent autobus et commissariats, ébranlant la
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confiance des uns et les illusions des autres. De véri-

tables batailles rangées opposent la police aux émeu-
tiers. C’est la plus forte secousse subie par le Maroc
depuis l’indépendance. La stupeur règne dans la classe

politique et la répression est à la mesure de l’émeute. Le
général Oufkir en personne la dirige d’un hélicoptère. Il

faudra trois jours aux chars d’assaut et à la troupe pour
mater la révolte qui fera des centaines de victimes. Le

29 mars, fe roi prend la parole, accusant le peuple de

menées anarchiques, reproche qu’il adresse également

aux parlementaires pour leurs discussions stériles. « Per-

mettez-moi de vous dire qu’il n’y a pas de danger aussi

grave pour l’Etat que celui d’un prétendu intellectuel. Il

aurait mieux valu que vous soyez des illettrés ! » leur

lance-t-il. Il reconnaît toutefois la gravité de la situa-

tion, les raisons du mécontentement populaire et

appelle à l’unité.

En dépit de ce qu’avance le fameux questionnaire

Lemarchand-Eigon lui attribuant la paternité de ces

émeutes. Ben Barka s’en trouve surpris Youssoufi,

malade, est resté à l’hôtel Berliner de Genève et com-
mente avec lui les événements. C’est alors, semble-t-il,

que Hassan II décide de réorienter sa politique vers

I’Unfp et de demander à Ben Barka de rentrer au pays.

« J’ai besoin, aurait-il dit en substance, de mon ancien

professeur de mathématiques. J’ai une équation à

résoudre pour le Maroc. » Abdelkader Ben Barka
raconte avoir été approché par le cousin du roi, Moulay
Ali, ambassadeur du Maroc à Paris Moulay Ali

convoque donc le frère de Mehdi dans sa résidence

parisienne de l’avenue Foch, la villa Saïd, pour faire

savoir que « Hassan II veut prendre contact avec Mehdi
sans intermédiaire. Il te demande d’être le messager. Il

raut que tu lui dises que Sa Majesté a une équation à

résoudre. Hassan II dit que son ancien professeur de
mathématiques comprendra ». Abdelkader téléphone au
Caire à Mendi, qui répond : « Moulay Ali est un garçon
sympathique, fais-lui mes amitiés, mais je n’ai rien à lui
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dire. » Hassan II, lui, consulte Bouabid le 10 avril, qui
réclame une amnistie, ainsi que Mahjoub Ben Seddik
qui lui remet un mémorandum sur la situation écono-
mique et sociale. Le 13 avril. Hassan II annonce
l’amnistie de Basri, Benjelloun et Diouri. Rentré fin

mars a Genève, Mehdi téléphone à son frère pour lui

dire que ceci change tout. « Je dois d’aborcl aller à

Alger, mais reprends contact avec Moulay Ali et dis-lui

que j’accepte une rencontre d’ici à une dizaine de
jours. » Abdelkader transmet. Sous couvert de vacances
à Marrakech, Moulay Ali part discrètement rendre la

réponse à Hassan II. Abderrahim Bouabid déclare que
I’Unfp est prête à assumer ses responsabilités. Jean
Lacouture commente dans le Monde : « Ainsi l’orage de
mars où l’on croyait voir le prélude d’un cycle de vio-

lences a-t-il ouvert le champ à la plus importante négo-

ciation politique qu’ait connue le Maroc depuis la mort
de Mohammed V. »

La rencontre de Francfort

Le 25 avril, Moulay Ali prend l’avion de Casablanca

à destination de Milan et Francfort. Abderrahmane

Youssoufi, qui va voir Mehdi et suit toutes les négocia-

tions en cours, se trouve à bord du même avion. Il dira

d’ailleurs au procès que, durant toute cette phase de

contacts entre le Palais et Mehdi, qu’il situe entre mars

et fin octobre 1965, « il a été chargé d’assurer la liaison

entre Ben Barka et le reste des responsables de I’Unfp

qui vivaient au Maroc ». On peut d’ores et déjà se

demander pourquoi un ambassadeur en titre, apparte-

nant qui plus est à la famille royale, croit devoir prendre

de telles précautions pour rencontrer un concitoyen. Et

pourquoi « l’amicale pression de M. Couve de Mur-

ville » ^ fait que cette rencontre doit se dérouler a Franc-

fort et non à Paris !
Quoi qu’il en soit, Moulay Ali ren-

Mehdi Ben Barka le 25 avril, au 69contre



324 Ben Barka

Gerwerstrasse à Francfort, chez son frère Abdelkader.

Le dialogue suivant est rapporté par ce dernier :

« Rentre, dit Moulay Ali à Mehdi, c’est une ère nou-
velle qui s’ouvre. Sa Majesté veut que tu sois avec nous
et il t’attend. — Bon, répond Mehdi, puisque c’est vous

a
ui venez et puisque c’est Sa Majesté qui l’a demandé,
ites-lui que, dans les quinze jours qui viennent, je ren-

trerai pour le voir. » Il aurait aussi demandé quelle

serait la réaction de l’armée en cas de participation de
I’Unfp au gouvernement. Moulay Ali répond que Has-
san II tient l’armée bien en main. Ben Barka trace alors

le cadre de la coopération possible : un contrat de deux
ans ans sur un programme précis, avec des responsabili-

tés clairement délimitées et un catalogue de réformes,

notamment la réforme agraire ; un cabinet Unfp homo-
gène, dans lequel le parti prendrait ses responsabilités

avec des indépendants bénéficiant de la confiance du
roi. Pour mettre un terme à la polémique sur les élec-

tions de 1963, il propose de suspendre le Parlement en
vertu de l’article 35 de la Constitution qui autorise le

roi à proclamer l’état d’exception. C’est à peu de choses

près ce que Bouabid répondra au nom de I’Unfp à Has-
san II. Les commentateurs de l’époque notent simple-

ment que Mehdi se montrait plus ouvert que ses cama-
rades sur les personnalités indépendantes à désigner

pour composer ce gouvernement homogène
Personne ne souligne alors que Ben Barka a demandé

à être amnistié. Il se contente d’évoquer son prochain
voyage à Accra en mai, et précise que le roi continue à

discuter avec Bouabid, Basri et Youssoufi Pendant ce

temps, en effet, les discussions continuent entre le roi et

les partis politiques. Le 20 avril. Hassan II remet à leurs

représentants un document de quarante pages, dans
lequel il se concentre sur les problèmes économiques et

sociaux, contournant les questions politiques et institu-

tionnelles. Les réponses ne semblent pas à la mesure des
espérances royales. L’UMT réclame la démocratisation
des institutions, l’assainissement administratif, la liqui-
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dation des privilèges, Tindustrialisation, l’autogestion,

et prend ses distances avec les forces politiques. Mah-
joub Ben Seddik déclare à Jeune Afrique : « Un mouve-
ment syndical conséquent ne saurait se constituer en
annexe ou en succursale d’un mouvement politique. Au
contraire, il estime avoir vocation à introduire dans les

partis politiques un facteur de réalisme et de progrès »,

et il ajoute : « Si les syndicats européens ont une voca-

tion de contestation du pouvoir, nous avons, nous, une
vocation de pouvoir » L’Istiqlal, dont le leader. Allai

el-Fassi, se trouve à La Mecque, focalise ses revendica-

tions sur de nouvelles élections et ce qu’il appelle « le

retour à la légalité ». L’Unfp analyse la situation dans

une perspective de trêve : dissolution du Parlement,

mise en sommeil d’institutions discréditées, conclusion

d’un contrat-programme, gouvernement homogène et

non pas d’union nationale. Abdellah Ibrahim avance

lui-même toutes ces précisions. Hassan II dira à propos

de cette période : « Nous arrivions toujours à renouer le

dialogue [...]. Nous passons notre temps à composer,

c’est un compromis constant, collectif et inconscient.

Nous sommes tous immergés dans le même bain, bain

d’amour et bain conflictuel [...], ce rapport se trans-

formant en solidarité sans faille quand la nation est en

danger. Nous formons, au fond, un ménage vraiment

plus qu’attachant. » Pour Hassan II, Ben Barka désirait

réellement rentrer au pays. Il le présente comme un

homme lassé de sa vie de vagabond. « Il estimait que le

meilleur travail se faisait de l’intérieur meme du pays.

Quand on enseigne pendant quatre ans à un adolescent

de treize ans, on le connaît très bien. Il savait que
j
étais

loyal, pas l’homme des coups tordus » Selon ses

proches, quand on disait à Mendi qu il était menace par

le régime marocain, il répondait n avoir pas peur. « Je

leur ferais plus de mal mort que vivant. » Hassan II

dont les Mémoires comportent de nombreux passages

relatifs à Ben Barka ce qui, soit dit en passant, peut

sembler étonnant en 1993> date de leur parution —
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déclare aussi avoir imaginé tous les termes d’une colla-

boration. Imaginant pour Ben Barka une sorte de poste

de conseiller, il ajoute : « Je voulais qu’il rentre, j’atten-

dais avec impatience son retour. » Et il dresse ce por-

trait : « C’était un agitateur, intelligent, qui pondait dix

mille idées par jour. Sur le nombre, on pouvait en
recueillir une ou deux de bonnes. J’affirme qu’il n’exis-

tait pas de divergences entre Mehdi et moi. » Le roi

l’aurait-il pour autant gracié de ce qu’il dénomme lui-

même cette « velléité de complot » ? Qu’en pense Ben
Barka ? Ce dernier a dit et répété qu’il croyait un
compromis possible, mais, pour l’heure, il va comme
prévu au Ghana où se tient, du 6 au 19 mai, la

4^ Conférence de solidarité des peuples afro-asiatiques,

à Wineba, près d’Accra.

Le basculement

Cette quatrième rencontre de I’Ospaa, en présence de
trois cents délégués venus de soixante-dix pays et repré-

sentant trois continents, est dominée par les problèmes
du Vietnam, du Congo, et surtout de Saint-Domingue
où les Etats-Unis décident de mettre un terme à l’expé-

rience démocratique et font débarquer leurs mannes le

mai 1965. Le 4, le général de Gaulle condamne
l’intervention américaine. La France se range au côté
des pays afro-asiatiques à l’ONU. C’est à Wineba que la

décision est prise d étendre I’Ospaa à l’Amérique latine

et de travailler à l’organisation d’une grande Tri-
continentale pour le début de l’année 1966 (à Cuba).
Mehdi Ben Barka, représentant I’Unfp, est élu pré-
sident du comité préparatoire de la Tricontinentale. Il

propose une troïka afin de couper court à la querelle

sino-soviétique qui s’étend maintenant à l’Amérique
latine : le FLN vénézuélien, pseudopode castriste, le

Vietnam neutre et l’Algérie équidistante. Faisant une
fois de plus la preuve de son habileté, il propose un
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nouveau Bandoeng pour défendre les intérêts et les

idéaux du tiers monde contre les hégémonies et les

monopoles, les situations acquises et le poids du passé.

Il peut compter sur lajppui des Arabes, qu’il représente

aussi, et de ses amis africains, comme Nkrumah, pour
lequel la première tâche du Ghana était d’aider à la

lutte anticoloniale partout en Afrique. C’est à partir de
Wineba que, semble-t-il, tout bascule.

Ben Barka a traité de cette conférence dans la lettre

qu’il a adressée le 10 juin à Ben Bella et qu’il a écrite en
retard, s’étant fait hospitaliser en Europe. Ben Bella ne
la recevra pas. Il explique le combat qu’il a mené pour
contrer la querelle sino-soviétique, l’enjeu de la confé-

rence d’Alger et les deux lignes françaises, celle de De
Gaulle et celle de Foccard.

Pendant que Ben Barka est plongé dans l’afro-

asiatisme. Hassan II rencontre Ben Bella à sa demande,

à Saïdia, à la frontière algéro-marocaine. Boumediène,

qui était à Moscou, revient in extremis. Lui et Boute-

flika sont empêchés d’entrer sous la tente royale où sont

réunis les deux chefs d’État. Boumediène s’en montre

fort mécontent. Ce ne sera pas la dernière humiliation

publique infligée au vice-président algérien. L’entrevue

entre Ben Bella et Hassan II dure quelques heures. Col-

laboration étatique, solidarité partisane : Ben Bella

pense réunir là les deux volets de sa politique maro-

caine. Aussi avait-il déjà constaté que chaque période de

tension algéro-marocaine se traduisait par des coups

portés à la gauche marocaine. Il avait tire la leçon de la

Guerre des sables et des résurgences nationalistes dans

les deux pays. Il avait également reçu le feu vert de ses

amis de I’Unfp dont il partageait le sentiment qu’une

nouvelle orientation politique était en train de se mettre

en place à Rabat. Tout se prêtait donc a un rapproche-

ment utile à l’heure où les relations franco-algeriennes

et les nouvelles négociations pétrolières ouvraient les

perspectives d’un possible nouveau plan de Constan-

tine.
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Le 19 mai, Youssoufi et Bouabid sont reçus par Has-
san II qui leur annonce la proclamation prochaine de
l’état d’exception. Eux le remercient pour l’amnistie,

« geste, disent-ils, susceptible d’éclaircir l’atmosphère

politique ». Hassan II, lui, demande pourquoi Mehdi
Ben Barka n’est pas rentré. « Craint-il un traquenard ? »

demande-t-il. Youssoufi répond : « Majesté, votre

ambassadeur a dû vous le dire, Mehdi Ben Barka est

d’accord pour rentrer et, dès que ses engagements inter-

nationaux le lui permettront, il viendra nous
rejoindre. » Il ajoute même : « Si Votre Majesté insiste

pour qu’il rentre demain, nous sommes disposés à

reconsidérer la chose. » Toujours selon Youssoufi, Has-
san II répond : « Puisqu’il n’est pas rentré à l’époque où
je le lui ai demandé, cela n’a plus d’intérêt pour l’ins-

tant. Une politique, cela s’explique par des signes. »

A compter de ce moment, on rentre dans une série

de faits et d’analyses contradictoires. Si l’on reprend
tout ce qui a été dit et révélé à propos de l’affaire Ben
Barka, c’est à cette période que se nouent les fils de la

conjoncture qui aboutira à l’enlèvement En avril et

en mai, Chtouki contacte pour la première fois le

journaliste Philippe Bernier et lui propose d’abord dix
puis vingt, enfin quarante millions d’anciens francs

pour convaincre Ben Barka de rentrer sous un prétexte

quelconque car « il risquerait sinon d’être l’objet d’un
attentat ». Le rôle de Bernier n’a jamais été élucidé.

Qui est Bernier ? « Porteur de valises » selon les uns,
« aventurier candide » selon les autres, « mariole doublé
du roi des cons » selon Figon Ben Barka le défendait
et on peut supposer que Bernier tenait auprès de lui un
rôle d’informateur. Il le dit d’ailleurs à Ch. H. Favrod :

« Bernier, c est mon flic à moi » émettant pourtant
devant Claude Faux, mari de Gisèle Halimi, des doutes
« sur sa discrétion et sa sincérité ». Une chose est sûre :

Bernier avertit Ben Barka. Youssoufi se souvient qu’il se

promenait avec Abdelkader Ben Barka à Paris sur le

boulevard Saint-Germain, quand ils furent accostés par
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Bernier qui leur demanda les coordonnées de Mehdi à
Genève. Ils refusent de les lui donner. Bernier leur dit

alors qu’il a été contacté par Oufkir et que les Maro-
cains veulent procéder à un échange entre Ben Barka et

le colonel Sadok, opposant algérien réfugié au Maroc.
Jugeant cette démarche hautement invraisemblable,

Youssoufi et Abdelkader avertissent Mehdi en lui

recommandant de se méfier de Bernier. Mais ce dernier

parvient à contacter directement Ben Barka et à avertir

le colonel Sadok Il ne parle pas de Chtouki à ce

moment. C’est beaucoup plus tard qu’il racontera sa

deuxième entrevue avec l’agent marocain, expliquant

que celui-ci était accompagné d’un membre du SAC
qui aurait assuré que les Français couvraient l’opération.

Au même moment, Oufkir rencontre à Paris son

homologue Roger Frey avec lequel il serait même lié

d’amitié Au Grillon, il reçoit Lopez et la bande des

truands de Boucheseiche Aux dires de Lopez, trois

rapports sont faits au Sdece sur ces contacts. Le 21 ou
le 30 avril, une première note, transmise tardivement,

annonce que le général Oufkir a été chargé d’entrer en

contact avec Ben Barka pour le convaincre de rentrer au

Maroc où Flassan II a ciécidé de lever sa condamnation

par contumace. « Le général Oufkir, dit Lopez, m’a

confirmé son projet de récupération de Ben Barka, mais

il attend les résultats de la déclaration de Sa Majesté

préconisant un gouvernement d’union nationale » —

suggestion qui pourrait engendrer des dissensions au

sein de I’Unfp Toujours selon Lopez, Oufkir voit ce

retour d’un bon œil : « Ben Barka est un rassembleur,

Flassan II et lui ont besoin l’un de 1 autre [...] il s agit

d’offrir le pouvoir à Ben Barka pour, disons, cinq ans. »

Et Oufkir de demander à Lopez de dire a Ben Barka,

lorsqu’il le verra à Orly, que « sa grâce est signée et

qu’elle sera proclamée dès que nous aurons passe avec

lui des accords précis. Mais pour cela, il faut que nous

nous rencontrions, et il fuit! ». Le général, poursuit

Lopez, s’inquiète de savoir si Ben Barka restera en Alge-
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rie. Lopez précise qu’il aurait été question du statut de

l’exilé lors de la rencontre de Saïdia entre Ben Bella et.

Hassan II . Un autre rapport est établi le 12 mai, puis

le 17. Lopez y précise qu’Oufkir et les Marocains sont

déterminés à récupérer Ben Barka, y compris « par des

moyens non orthodoxes ».

De ces témoignages, on peut déduire d’étranges

connexions qui se mettent alors en place à Paris. Cer-

tains services officiels et des personnalités haut placées

sont au courant de ce qui se trame Il y a les contacts

officiels avec Moulay Ali. Quel est le rôle exact joué par

Lopez, Figon, Bernier, Boucheseiche ? S’agit-il de faire

rentrer Ben Barka à force de persuasion ou en l’enle-

vant ? S’agit-il de l’éliminer ? Tout est déjà embrouillé

à dessein. En mai, Bernier contacte Figon qui dira plus

tard s’être vu promettre cent millions de francs pour
enlever Ben Barka. Le 17 mai, Figon réclame un passe-

port à Lemarchand A la même époque, el-Mahi,

Chtouki, Lopez et deux responsables du Sdece, dont
Leroy-Finville (qui se présente sous une fausse identité),

dînent dans un restaurant de la rue Oberkampf : il

s’agit de régler une affaire de corruption

Certains diront que Ben Barka voulait rentrer mais
qu’il n’avait pas confiance

; d’autres prétendront que le

poste de ministre de l’Education nationale lui avait été

offert. Il semble clair en tout cas qu’il promet de rentrer

tout en poursuivant son activité internationale. Selon
d’autres sources, Driss M’hammedi, directeur du cabi-

net royal, devait le rencontrer début juin à Madrid,
mais il ne voit que Youssoufi. Ben Barka aurait flairé un
traquenard. Ce dernier répète que « si on se soumet aux
menaces, on ne fait plus rien » et prend de plus en
plus de précautions. Il ne monte plus en voiture sans

contourner et inspecter le véhicule. Il se déplace armé.
A la même période, la diplomatie marocaine intervient

auprès du régime castriste pour le faire interdire de
séjour à Cuba, brandissant la menace d’interrompre les

achats de sucre cubain Ben Barka l’apprendra en sep-
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tembre, de la bouche même de Fidel Castro. Au Maroc,
les contacts partis-Palais évoluent mal. Hassan II inter-

pelle la majorité parlementaire qui a volé en éclats à la

suite de défections dans la formation de Réda Guédira :

« Les revendications de l’opposition sont exorbitantes.

Vous formez la majorité parlementaire, prenez vos res-

ponsabilités. Essayez de vous mettre d’accord, de pro-

poser une nouvelle expérience, répondez dans les nuit

jours, sinon je dissoudrai les Chambres. »

L'état d'exception

Le 7 juin, le roi s’adresse à la nation. Il donne le

résultat de ses consultations avec les partis et annonce
avoir scellé le décret royal proclamant l’état d’exception

— décret qu’il présente comme « une simple mesure de

circonstance », laissant entendre que « s’ouvre une ère

de transformations radicales [...] pour mettre fin par un

pouvoir fort à la déliquescence et au laisser-aller ».

L’Istiqlal, qui réclame des élections, crie à la violation

de la Constitution. Réda Guédira déclare : « Je ne vois

pas pourquoi on appliquerait l’article 35, les conditions

ne me semblent pas réunies. La majorité ne manque pas

d’hommes capaoles d’assumer leurs responsaoilités,

mais le jeu a été faussé. » Quant à Khatio, président

d’une Assemblée désormais mise en sommeil, il sou-

ligne « l’interprétation abusive et anticonstitutionnelle

de l’article 35, rappelant que le Parlement est le sym-

bole de la souveraineté populaire ». Le PSD éclate, le

MP se scinde en deux. Seule I’Unfp est satisfaite. Un de

ses parlementaires déclare : « C est un constat d echec

quant au passé, en même temps qu une ouverture sur

I avenir. » Le journal du parti, al-Mouharriri renchérit le

II juin : « L’Unfp voit dans cette proclamation [...] la

condamnation par le roi d’une expérience qu elle avait

elle-même condamnée au départ et 1 annonce d une

ouverture possible en direction des forces de 1 opposi-

tion. »
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Au sein du gouvernement aussitôt mis en place, Ouf-
kir conserve pourtant son poste à Tlntérieur et Benjel-
loun, le procureur sévère et intransigeant du procès du
complot en 1964, devient ministre de Flnformation.
L international requiert toujours Ténergie du souverain,
mais 1 économie occupe aussi une place importante
dans ses activités. Jeune Afrique écrit : « Hassan II joue
une partie serrée. Mais, depuis le 19 juin, il se sent plus

Taise pour manœuvrer. L’expérience algérienne
n’exerce plus au Maroc la fascination qui en faisait, hier
encore, un exemple et un modèle » Ben Bella a été
en effet renversé le 19 juin par Boumediène.

La chute de Ben Bella

<< La dernière fois que j’ai vu Ben Barka, c’était au
Caire, le 20 juin, au moment même où nous arrivait la

nouvelle de la chute de Ben Bella », viendra raconter
Jacques Berque au premier procès. « Nous avions dîné
ensemble. Au moment de le quitter, je l’invitai, comme
je le faisais toujours, à venir coopérer à mes séminaires.
Il me dit alors : « Vous savez combien je suis menacé. »

Nous nous sommes embrassés. Je Tai quitté. Le Maroc
a perdu en lui un grand patriote, le tiers monde un
homme d Etat. Moi, j’ai perdu un compagnon et la

France a perdu un ami. »

Ben Barka est-il surpris de la destitution d’un cama-
rade de lutte ? Il ne le semble pas. Son esprit lucide avait
dès les premiers mois de Tannée fait certains rappro-
chements Par ailleurs, la mésentente entre Ben Bella
et Boumediène n’était plus un secret pour personne à
Alger. Selon Harbi, Ben Barka aurait formulé ce juge-
ment : « Ben Bella est un homme en sursis, le pouvoir
lui échappe » Hamid Barrada raconte une des der-
nières visites de Ben Barka à Alger, en avril ou mai
1965 : roulant tous deux dans sa petite Record alle-

mande sous le tunnel des facultés, Hamid évoque la
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tension entre le pouvoir algérien et l’armée ainsi que des
dissensions à l’intérieur de celle-ci. « Et s’ils s’enten-

daient contre lui ? » dit Ben Barka après avoir réfléchi

un moment. C’est très exactement ce qui s’est passé. Il

en aurait d’ailleurs averti Ben Bella dont il venait

d’accepter, selon Youssoufi, une mission de réconcilia-

tion auprès de la gauche française. Ce 20 juin au Caire,

il n’est donc pas surpris. Peiné ? Sans doute. Bien qu’il

n’ait pas éprouvé d’emblée de sympathie excessive pour

Ben Bella (à en croire ses amis), se sentant plus proche

de Boudiaf et d’Aït Ahmed. Mais Ben Bella bénéficiait

de la bienveillante sollicitude des Egyptiens. Ben Barka,

toujours pragmatique, était par ailleurs persuadé que

Boumediène ne pourrait faire que du benbellisme sans

Ben Bella. Il semble avoir mal mesuré l’opposition aux

partis politiques et le militarisme fondamental de Bou-

mediène. Ben Barka ne fait plus de sentiments et répète

autour de lui : « Il ne faut pas s’en mêler. » Du Caire, il

adresse un message de félicitations à Boumediène par

deux courriers différents. Le premier, confié à la colonie

marocaine émigrée d’Alger, n’est pas transrnis. Le

second parvient à sa destination par le biais d Ismaël

Touré, frère de Sékou, président de 1 Ospaa. Il lui

demande de maintenir son appui a la lutte anti-

coloniale et sollicite un rendez-vous.

Hamid Barrada rapporte que cette attitude déclen-

chera une dispute entre Bouabid et Ben Barka lors

d’une dernière rencontre à Francfort, a 1 ete 1965. «Je

l’ai cogné », reconnaîtra par la suite Bouabid, mal-

heureux, après lui avoir reproche : « Tu aurais pu, au

moins, observer un délai de viduité. » Ben Barka

encaisse. Il ne dit rien quand il s’agit de ses amis. Une

nouvelle fois, il se retrouve politiquement seul. A Casa-

blanca, Youssoufi vitupère dans la presse du parti contre

« le coup du colonel », et, à Paris, les membres de

l’Unem prennent la tête d’un comité de soutien a Ben

Bella.
-r* I J’ *1

La lucidité et la démarche de Ben Barka sont d ail-
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leurs mal récompensées. Boumediène ne lui en sait

aucun gré, et fait même un amalgame entre lui et un
officier des services égyptiens qu’il avait fait arrêter fin

avril et qu’il soupçonne d’être un homme de main de
Ben Bella.

Le sommet afro-asiatique d’Alger
\

Avec le recul, les raisons de l’attitude de Ben Barka
s’éclairent : il s’agit de sauver le sommet afro-asiatique

du 29 juin que Ben Bella avait organisé. Les Chinois
réagissent de la même manière que Ben Barka, ils

s’empressent de reconnaître le nouveau régime et

dépêchent Chen Yi à Alger le 22 juin. De Gaulle, qui
ne fait pas plus de sentiment que Ben Barka manifeste
cette unique réaction à la destitution de Ben Bella : « La
conférence afro-asiatique risque de ne pouvoir se tenir.

Cela fait l’affaire des Russes ! »

Face à la menace de boycott de la Chine, Ben Bella

n’avait pas invité I’Urss à Alger. Mais l’Inde, la Répu-
blique arabe unie, la Tunisie et le Maroc soutiennent
Moscou. L’Indonésie pro-chinoise décide de célébrer

seule, les 17 et 19 avril, le dixième anniversaire de Ban-
doeng. Chou En-lai annonce qu’il envisage la création
d une nouvelle institution mondiale « progressiste et

révolutionnaire », « une future conférence des forces

montantes », selon les mots du Premier ministre indo-
nésien. Le but est de modifier les termes du neutralisme
et du non-alignement Devant les tensions qui
s’annoncent, tous se rallient finalement à l’ajournement
de la conférence, en prenant prétexte du changement de
pouvoir à Alger.

« Ce fut un gâchis terrible, une dérive désastreuse »,

dit Abderrahmane Youssoufi. Pour lui, ce deuxième
Bandoeng devait apporter à la France tout le tiers

monde comme partenaire » Car la France est l’alliée

ideale de la troisième force et elle suit avec sympathie
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tout ce remue-ménage afro-asiatique. Elle traverse une
période de tensions avec les Etats-Unis et elle veut quit-
ter rOtan. Elle a condamné ce qui se passe au Congo
(où les maquisards louent son attitude), au Vietnam, à
Saint-Domingue. Mais Boumediène a vite compris que
le romantisme révolutionnaire avait vécu. Il revient à
un engagement plus strict, modifiant le statut des mou-
vements de libération hébergés à Alger. Ceux émanant
de pays reconnus par l’OUA sont désormais priés de
s’abstenir de toute activité politique. C’est le cas des

Marocains. Une époque est révolue. Ben Barka ne

remettra plus les pieds à Alger. Il n’y serait d’ailleurs pas

le bienvenu selon un rapport du Sdece Hassan II,

lui, se déclare satisfait : « Très franchement, j’ai été sou-

lagé en pensant que j’avais désormais quelqu’un de

l’autre côté de la frontière, à qui je pouvais parler et ser-

rer la main », dit-il dans ses Mémoires Et il ajoute à

propos de Boumediène qu’« avec les années, nous

sommes devenus d’excellents amis ».

Impatience et désespoir

En juin toujours. Hassan II déclare à propos de

l’amnistie : « J’aurais souhaité que mon pardon englobe

tous ceux contre lesquels des jugements ont été pronon-

cés à cause du crime d’atteinte à la sûreté intérieure de

l’Etat, s’ils n’avaient fui la justice de leur pays,^ cherché

refuge à l’étranger et persévéré dans la voie de l’erreur. »

En juin. Ben Barka clurcit lui aussi le ton dans un texte

intitulé « Bilan dramatique de la situation economique

et sociale en 1965 »> resté longtemps inédit. Se référant

au discours royal prononcé après les emeutes de mars, il

écrit : « Triste homélie pour ne pas aboutir a une auto-

condamnation » et estime que « si la situation est

reconnue dans sa gravité, les responsabilités ne le sont

pas»^^ Le tableau dressé est sévère: «Jamais,

conclut-il, dans l’histoire de notre pays, sauf à la veille
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du Protectorat, la nation n’a connu un tel péril ! » Dans
le même état d’esprit, il rédige l’introduction de ses

Ecrits politiques, manuscrit qu’il porte à François Mas-
pero au début de l’automne. Ce sont les émeutes de
mars qui le déterminent à le faire : « Si les élections sont
truquées, si la liberté de réunion est niée, si la presse est

bâillonnée, si les patriotes, porte-parole des masses, sont
pourchassés, condamnés à mort ou à la détention, ou
tout simplement liquidés, comment s’étonner que le

peuple emploie un moyen plus direct pour se faire

entendre ? Comment s étonner que l’impatience prenne
le masque du désespoir ? » Et d’inviter à une analyse
globale et dynamique de la société, de souligner que « la

situation dans les pays émergents est par essence chan-
geante et dynamique ». Revenant sur l’échec de tous les

projets depuis le renvoi du gouvernement Ibrahim, par-
lant d’une « stabilisation réactionnaire et d’une poli-

tique servant les intérêts du néo-colonialisme », il

conclut que « l’impasse est reconnue par le roi ». Pour
Ben Barka, « la démocratie n’est pas une enseigne que
l’on exhibe pour les touristes ». A l’évidence. Hassan II

et lui-même ne donnent pas le même sens au compro-
mis envisagé. Dans l’esprit de Mehdi, I’Unfp doit tou-
jours approfondir ses choix idéologiques et renforcer ses

structures pour devenir « l’instrument de la Révolu-
tion ». Il faut redresser la barre. Si on l’appelle, c’est

bien pour cela. Dans le même temps, il craint un reflux
de l’élan révolutionnaire en Afrique, une contre-
offensive impérialiste et une montée de l’opportunisme
des Etats

D 'étranges incidents

En juillet, plusieurs éléments convergent. Bernier,
qui aurait déjà parlé à Ben Barka d’un projet de film,
fait à Paris la connaissance de Figon. Ben Barka, resté
en contact avec Moulay Ali, aurait rencontré Medbouh,
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chef de la Maison royale, au Caire, et même, dit-on,

Moulay Abdallah, le frère du roi. Après Accra et Le
Caire, Mehdi s’envole pour la Chine : il veut

convaincre le gouvernement de Pékin d’accepter la pré-

sence des Soviétiques à La Havane. Il y parvient. Il se

rend ensuite avec le même objectif à Moscou. Ces
contacts se font en accord avec Nasser, Sékou Touré et

Nkrumah auxquels il rendra compte. Il semble qu’il en

ait également informé de Gaulle à son retour

Il pensait toujours rentrer au Maroc : Jo Ohanna
et Sinaceur qui l’ont rencontré en juillet en témoi-

gneront au procès, ainsi que Gisèle Halimi. Il aurait

même arrangé le départ de sa famille en bateau et prévu

l’inscription de ses enfants dans des établissements sco-

laires à Rabat. Dans cette perspective, Abdelkader se

rend dans la capitale pour y louer une maison destinée

aux deux familles. Il est interpellé pour excès de

vitesse puis, devant ses protestations, pour outrage a

magistrat. Il passe la nuit en prison, comparait devant

un tribunal et reste six jours sous les verrous. Il est mis

en liberté provisoire sur intervention de Moulay Ali qui

lui conseille de quitter le Maroc au plus tôt. Fin juillet,

Mehdi repasse à Paris, sceptique sur le récit d Abdel-

kader. Il continue de nourrir l’idée du retour. Abderra-

him Bouabid, qu’il rencontre durant 1 ete, lui raconte sa

dernière entrevue avec Hassan II : d un commun

accord, Mehdi et le roi ont décidé de se revoir en octo-

bre. C’est ce qu’on a appelé le « rendez-vous » d’octo-

bre, précise Abderrahmane Youssoufi. Mehdi lui-merne

avait confié à Bouabid : « Il nie faut encore deux mois.

Je rentrerai en octobre. » Youssoufi dira pourtant au

procès qu’à partir de juillet, « les signes » devenaient

négatifs. L’amnistie ne fut pas totale, ni sanctionnée par

la Toi. De nouvelles arrestations avaient heu. La situa-

tion se détériorait parce qu’« il y avait des forces rétro-

grades à l’intérieur du pays qui s’opposaient a une

Ltente entre le Palais et I’Unfp >>. Youssoufi enumere

toutes sortes d’incidents bizarres et déclaré s en etre
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ouvert à son ami Jean Rous, « conseiller du président

Senghor et ami du roi du Maroc ». « Tous deux, nous
sommes arrivés à la conclusion que nous allions vers

une contre-épreuve. »

De nombreux commentateurs de Tépoque ne croient

d’ailleurs plus à une union nationale. Charles-André
Julien en témoignera au procès : « D’un côté, les

tenants dq passé qui veulent maintenir une royauté
théocratique et économiquement conservatrice ; de
1 autre, un parti d’intellectuels à l’esprit révolutionnaire
qui veut transformer la société dans l’intérêt des masses.
Ben Barka a véritablement représenté cette deuxième
tendance dans la société marocaine, avec une force que
nul ne peut ignorer, et il s’est heurté de ce fait à la résis-

tance, non seulement des intérêts mais des croyances et

des traditions. Si bien que lorsque je vois discuter la

portée des dialogues qui ont pu s’engager entre la

royauté et Ben Barka, et quand j’entends affirmer que
les accords étaient possibles, je dis qu’on pose mal le

problème : le rapprochement était possible si Ben Barka
acceptait la royauté dans les cadres du passé; il était

impossible si Ben Barka maintenait ses conceptions de
la transformation de la société et de l’économie maro-
caine. Ben Barka était un homme qui se montrait prêt à
accepter la collaboration avec la royauté mais qui ne
1 acceptait que sous réserve que l’on adoptât des tech-
niques tout à fait nouvelles pour organiser le pays. A
mon avis, l’entente était impossible »

La valise piégée

Ben Barka passe quelques jours sur la Côte d’Azur en
famille. Puis il assiste le 9 août à Nagasaki à une confé-
rence internationale sur la bombe atomique. Il y pro-
nonce un discours contre la guerre du Vietnam, stig-

matisant la prétention de l’impérialisme américain à
régenter le monde. Ben Barka est souple, diplomate.
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modérateur, voire retors, mais ses discours sont viru-

lents. Les idées qu’il avance peuvent être taxées de pro-
chinoises et pro-cubaines, on ne sait trop ce qu’en ont
pensé les soviétiques. Il confère ainsi un caractère insur-

rectionnel à la lutte des peuples des trois continents.

Plus les semaines passaient, plus Mehdi, reçu avec tous

les honneurs par les principaux chefs d’Etat du tiers

monde, acquiert une stature particulière. A Rabat, en
cette fin d’août. Hassan II prononce le traditionnel dis-

cours commémorant la « Révolution du roi et du
peuple ». Il évoque « un combat réformateur » et lance

un appel à toutes les bonnes volontés, en premier lieu

aux résistants. « Si des personnes mal intentionnées ont

donné de notre action une interprétation erronée, ont

persisté dans l’erreur et ont continué à œuvrer contre

leur pays, leurs concitoyens, la nation à son tour les a

reniés, déclare-t-il. La communauté les a rejetés. » Ben

Barka avouera à un ami : « C’est au moment des négo-

ciations [...] que j’aurais dû rentrer. Maintenant, c’est

trop tard. Mais j’espère cependant que tout s’arran-

gera! » De cette époque date une lettre qu’il écrit à sa

famille, lui disant qu’il ne faut plus penser au retour.

Les et 2 septembre. Ben Barka est au Caire où se

réunit le comité préparatoire de la Tricontinentale,

dont il est le président. Il envoie un télégramme opti-

miste à Fidel Castro, l’informant du succès des délibéra-

tions, reconnaissant le rôle dirigeant de la révolution

cubaine et appelant à « l’intensification de toutes les

formes de lutte, y compris armée, des peuples des trois

continents contre le colonialisme, dirigé par 1 impéria-

lisme américain » .

Au Caire, Ben Barka rencontre Philippe Bernier qui

lui a demandé rendez-vous, dans le hall du Hilton.

C’est là que Bernier lui présente Georges Figon,

comme par inadvertance et pour la première rois .

Les Egyptiens, qui ont note des mouvements inhabi-

tuels autour de la maison de Ben Barka, lui

conseillent de déménager. Prévenu de la présence
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simultanée, au Caire, d’agents des services spéciaux

marocains Ben Barka ne semble pas se méfier. Il

s’attable tranquillement au Hilton avec Bernier et Figon

et choisit un titre pour le film dont on l’entretient. Ce
sera Basta! {Assez Les trois hommes se retrouvent au

bar Isis du même hôtel et prennent rendez-vous pour se

revoir à Genève. Figon racontera qu’il avait reçu de

Chtouki kordre de tuer Ben Barka avec une valise pié-

gée, qu’il n’a pas posée Chtouki se serait fait inter-

peller par Ourkir pour cet échec. Ben Barka ne s’aper-

çoit de rien. Quand on critiquera Bernier pour avoir

présenté un individu aussi peu recommandable que
Figon à Ben Barka, il dira : « Ben Barka possédait

autant de renseignements que moi-même sur la véri-

table personnalité de Figon, sur sa moralité, son passé

lui était connu. ».

Ben Barka et de Gaulle

Début septembre, Mehdi passe à Paris et dépose

chez François Maspero son manuscrit Option révolu-

tionnaire. Au même moment, Figon emmène un des

truands de la bande de Boucheseiche chez le député

Lemarchand, son mentor. Le 15 septembre. Ben Barka

part pour Londres puis retourne à Paris le 18. A Jo
Ohanna, chez lequel il habite, il dit avoir rencontré par

hasard Réda Guédira sur le boulevard Saint-Germain.

«Tu vois, dit-il à Ohanna, on peut être de bords poli-

tiques opposés mais néanmoins pouvoir se parler! » Il

rapporte le même fait à Sinaceur : « On peut au Maroc
avoir des opinions différentes, mais rester en bons
termes » Mehdi Alaoui témoigne que, du Caire,

Ghita lui aurait confié au téléphone qu’elle avait en

poche les billets pour rentrer au Maroc.
Le 9 septembre, le général de Gaulle donne une

conférence de presse où il critique vertement l’Otan,

exprime son souci d’autonomie par-delà les blocs, et se
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prononce pour un directoire mondial. On ne peut dire
plus clairement que la France se rapproche des non-
alignés, et peut-être des tiers-mondistes. Des contacts
entre 1 entourage du General et Mehdi Ben Barka ont
bien lieu Le réseau Curiel ne fera pas mystère de sa
volonté de rapprocher Ben Barka du Général, d une
part pour que Mehdi fasse comprendre à de Gaulle
Fimportance de ce qui était en jeu à La Havane, d’autre
part parce que Curiel préférait l’influence française en
Afrique à l’implantation américaine. Ben Barka a pu
rencontrer Curiel à Paris à propos du projet de film.

Curiel lui aurait conseillé alors de se méfier, lui propo-
sant Joris Ivens au lieu de Franju. Les arguments déve-

loppés par Solidarité auraient semblé convaincre Ben
Barka ^

. Il voit aussi le jeune historien Thami Azem-
mouri, à qui il confie la rédaction d’une synthèse sur la

situation politique des trois continents, du Vietnam en

particulier, dans la perspective de la conférence de La

Havane. Mehdi Ben Barka se sent visiblement en

sécurité à Paris, ainsi qu’en témoigneront Jo Ohanna,

Sinaceur et d’autres de ses amis. Pourtant, le 19 sep-

tembre, il quitte la capitale française sous le faux nom
d’el-Kholi, avocat au Caire, accompagné de sa secrétaire

Monique Chamorel. Le même jour, Chtouki s’envole

pour Genève. Le lendemain, Bernier et Figon le suivent

sans Franju, qu’ils parviennent à semer. A l’aéroport, ils

rencontrent Lemarchand qui déclare se rendre à Genève

pour plaider une affaire. Dans le hall d’Orly, Figon pré-

sente Lemarchand à Lopez, qui fera deux jours plus tard

son rapport à Leroy-Finville, le 8 octobre Bernier a

rendez-vous avec Ben Barka au Bora-Bora selon les uns,

au bar de l’hôtel Président selon les autres. Ils dejeunent

ensemble en présence d’une amie genevoise. Figon les y

rejoint. C’est là, pendant ces deux heures d entrevue,

que Bernier remet à Ben Barka une lettre de Franju

datée du 9 septembre et détaillant les principaux élé-

ments du synopsis de Basta! Figon séjourné vin^-

quatre heures de plus que Bernier et prétend etre seul à
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avoir vu Ben Barka. Lui aurait-il alors posé les questions

imputées par des experts graphologistes à Lemarchand
et que Ton devait retrouver dans sa serviette après sa

disparition ? A ce stade, on peut se demander pour-
quoi. Ben Barka ne s’est pas méfié de Figon dont le

comportement et le langage sonnaient faux. Selon son
fils,

^
il ne se serait pas soucié de l’aspect production du

film» noms respectables de Franju et de Marguerite
Duras le rassuraient.

Le lancement de la Tricontinentale

. Du 17 au 19 septembre, se tient à Casablanca un
sommet arabe. Flafez el-Assad et. Nasser, les présidents
syrien et égyptien (qui se réconcilieront en marge du
sommet) y participent. Douze chefs d’Etat arabes sont
présents, ainsi que Choukeiri, pour les Palestiniens.

C’est le troisième sommet de ce type en deux ans.

Bourguiba refuse de s’y rendre. Hassan II travaille en
étroite collaboration avec Boumediène. La Palestine

concentre l’intérêt La Tunisie, attaquée par l’Egypte,

pose le problème de l’ingérence dans les affaires inté-

rieures des « pays frères ». L’idée d’un pacte de solidarité

fait donc son chemin. Les chefs d’Etat s’engagent à ne
plus s’immiscer dans leurs affaires intérieures respec-

tives, a ne donner aucune assistance aux mouvements
d’opposition réfugiés chez eux, à interrompre les cam-
pagnes de presse néfastes à la solidarité arabe et éta-

blissent des règles de bon voisinage et de bonne entente.

Mais Ben Barka, qui songe à son projet de revue
pour la Tricontinentale, envoie des journalistes français

en Afrique, comptant surtout sur l’aide de la Guinée et

du Ghana. Il s’envole pour La Havane et signe trois cir-

culaires avec Youssef es-Sebai (secrétaire général de la

Conférence) et Armando Hart (président de son comité
national cubain). Ces documents annoncent à I’Ospaa,
au comité préparatoire de la Tricontinentale et aux
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peuples des trois continents, la tenue de la Conférence
de La Havane, du 3 au 10 janvier 1966.
Au comité préparatoire de la Tricontinentale, Ben

Barka dresse une liste d’objectifs : lutte pour la libéra-

tion totale, intensification de toutes les formes de lutte,

y compris armée, des peuples des trois continents,

appui à Cuba, liquidation des bases étrangères, opposi-

tion aux armes nucléaires, à l’apartheid, à Ta ségrégation

raciale, aide aux mouvements de libération. Avec
Armando Hart, Ben Barka donne une conférence de

presse le 3 octobre, au cours de laquelle il déclare « que

les deux courants de la révolution mondiale vont être

représentés : le courant qui a surgi avec la révolution

d’Octobre et celui de la révolution nationale libéra-

trice », opérant ainsi . une synthèse. Il préconise enfin

« la constitution de comités nationaux, germes de fronts

populaires anti-impérialistes dans chaque pays ».

Basta !

Il rentre à Genève où il a rendez-vous le 4 octobre

avec Bernier, Figon et Franju. Cette reunion, d abord

prévue pour le 5, Ben Barka l’a avancée sous prétexte

d’un déplacement en Asie. Dans une lettre adressée a

Franju, il donne son accord de principe au synopsis de

Basta ! Mais les relations se compliquent parmi les pro-

tagonistes : Figon et Le Ny se bagarrent dans un bar de

Saint-Germain-des-Prés le 2 octobre. Le meme jour,

Bernier et Figon se disputent violemment aux Petits

Pavés, rue Bernard-Palissy Le 4, Figon se rend à

Genève avec Chtouki Il a une nouvelle fois réussi a

éliminer Bernier et Franju, et amène avec lui un projet

de contrat. Ben Barka semble mécontent. Il lit le

contrat, rédigé par Lemarchand, où Figon apparaît

comme producteur délégué d’un film dont la réalisation

est connée à Franju et le commentaire à arguerite

Duras, co-productrice associée. Mehdi (domicile à
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Chambésy, BP rf 3 - Genève) y est désigné comme
conseiller politique de la production, pour une gratifi-

cation de quinze mille francs. Figon propose un verse-

ment immédiat de cinq mille francs que Ben Barka
refuse en demandant que la somme soit versée à des

œuvres caritatives marocaines. Les attributions du
conseiller politique sont précisées en ces termes : res-

ponsabilitéjbistorique, censure, choix des images, super-

vision du commentaire, contacts, etc. Ben Barka lit,

rature, puis signe. Il s’inquiète néanmoins du finance-

ment. Bafouillant, Figon lui parle d’un homme
d’affaires israélien Ben Barka s’étonne et refuse.

Après le départ de Figon, il appelle Franju et comprend
pourquoi ce dernier ne s’est pas rendu au rendez-vous :

Bernier ne le lui avait pas confirmé. A l’avenir, dit

Mehdi, « je me mettrai directement en rapport avec

vous ». Le lendemain, 5 octobre, Lopez se rend à

Genève avec Boucheseiche, voyage dont il ne rendra
compte que tardivement à Leroy-Finville (sans d’ail-

leurs lui parler de Boucheseiche). A Genève, Lopez ren-

contre un certain Djebaïli qui lui apprend le départ
de Ben Barka pour Djakarta et son retour prochain au
Maroc. Djebaïli s’en félicite. Le Ny se trouverait égale-

ment à Genève avec Chtouki, à l’hôtel Président. Ben
Barka part pour Le Caire. Il ignore les multiples

voyages de Lopez au Maroc, la présence à Genève de
toutes sortes d’individus qui cherchent à l’approcher.

S’il se rend en Egypte, c’est que la Tricontinentale

constitue son seul sujet de préoccupation. Pour Claude
Estier, qui l’y a vu. Ben Barka s’occupait essentielle-

ment de la Conférence et avait « acquis une dimension
qui faisait de lui un leader révolutionnaire mondial en
même temps qu’un des principaux idéologues du tiers

monde » Alain Savary témoignera au procès avoir

rencontré Mehdi Ben Barka dans la capitale égyptienne
le 16 octobre 1965, chez un ami algérien. « Il m’est
apparu que Ben Barka continuait à se préoccuper de
très près de ce qui se passait au Maroc et qu’il envisa-
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geait, non pas pour lui, mais pour son parti, l’hypothèse
de reprendre des responsabilités » La conversation,
telle que la décrit l’ancien ministre français, n’a porté
que sur les conditions de cette participation et sur la

proximité des nationalistes marocains avec la France. Le
même soir peut-être. Ben Barka dîne chez Lakhdar
Ibrahimi l’ambassadeur d’Algérie, son ami. La
conversation aurait eu pour seul objet une éventuelle

rencontre entre Ben Barka et Oufkir Sur les rapports

entre ces deux hommes qui se connaissaient bien,

depuis la fin des années 40, les témoignages sont

contradictoires. Hassan II parle dans ses Mémoires
d’une hostilité réciproque et de relations dégradées :

« Ben Barka considérait Oufkir comme un produit de
l’armée française et Oufkir considérait Mehdi comme
un homme dangereux, un tribun au verbe facile » Le

17 octobre. Ben Barka doit participer à la « conférence

internationale sur la liquidation des bases étrangères »

en Indonésie, et faire escale à Dar es-Salam en Tan-
zanie, chez Nyerere. Mais Sœkarno est renversé et la

répression est terrible. Nouvel avertissement : les pro-

chinois disparaissent un à un. Ben Barka confie ses

craintes à des amis, au Caire, et accorde ensuite une

interview à al-Ahram : « Je sens plus que jamais le dan-

ger. Nous avons décidé de tendre la main au roi Has-

san II, comme il nous a lui-même tendu la main. Nous

devons amorcer une collaboration après une rupture de

plusieurs années. Mais, ajoute-t-il, certains dirigeants de

l’armée ont un passé douteux. Ils ont été formés, ils ont

servi, se sont distingués et ont été promus pendant les

guerres coloniales de l’empire français. » Mehdi prévoit

leur opposition à la « collaboration avec le roi : ou ils

exerceront sur lui une pression irrésistible, ou ils dirige-

ront sur nous des opérations décisives de liquidation. Je

ne sais pas de quoi demain sera fait, mais le sentiment

du danger ne s’est jamais imposé à moi de manière aussi
• / • 69
impérieuse » .
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Le sommet africain d'octobre

Pendant ce temps, à Accra, Nkrumah échoue à
entraîner dans la lutte anti-impérialiste le sommet afri-

cain du 21 au 25 octobre. Huit pays refusent de partici-

per. Les présents s'engagent, comme lors du sommet
arabe, à ne plus tolérer aucune forme de subversion de
la part des réfugiés politiques d'autres pays. Le 24 octo-
bre, Ben Barka rejoint Genève, venant du Caire. Il

ignore les allées et venues de ceux qui le suivent à la

trace. Le 19, Lopez téléphone à Dlimi et va voir Élie

Torjman, ami d'enfance d'Oufkir au Grand Hôtel
doré De là, d'après Bernard Violet, il téléphone à
Souchon pour lui demander une moustache postiche et

des lunettes que Voitot lui remettra Le 25, Lopez dit

se trouver à Paris en compagnie de trois truands de la

« bande Attia » : Le Ny, Dubail et Palisse. Les colonels
Sefrioui et Chelouati seraient également présents. Le
26, entre 21 h 30 et 22 heures. Ben Barka téléphone à
Bernier pour lui fixer rendez-vous avec Figon et Franju,
le 29 octobre à 12 h 30 à la Brasserie Lipp, boulevard
Saint-Germain. Le 27, nouvelle réunion des truands
avec Boucheseiche, Chtouki, Figon et Lopez. Ben
Barka prépare les trois jours qu'il doit passer à Paris. Il

téléphone à Mohammed Tahiti, le 28, pour lui annon-
cer son arrivée et lui faire part de son désir d'aller au
theatre le 29 au soir. Il ajoute : « Il y a longtemps que je
n ai pas vu mon frère, dis-lui de venir avec nous » (mais
il n V a plus de place au théâtre et il est décidé
qu'Abdelkader ira au cinéma). Tahiti propose de venir
le chercher a Orly. Il refuse. Il téléphone aussi à Azem-
mouri pour prendre rendez-vous le 29 à 15 heures. Il

avertit ses amis Bahi et Sebbata, qu'il doit retrouver au
20 de la rue Serpente. Il appelle son amie Henryane de
Chaponay pour la voir le 29 en fin d'après-midi. Il

semble aussi qu il aurait sondé les autorités françaises

Pppr s assurer que sa présence éventuelle en France
n était pas jugee indésirable. D'après Jean Lacouture,
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Ben Barka aurait appelé Roger Frey, ministre français

de l’Intérieur, pour lui demander si Oufkir se trouvait à

Paris Ben Barka s’inquiète car sa présence en Suisse

commençait à devenir difficile. Selon un avocat suisse,

son autorisation de séjour et son visa seraient arrivés à

expiration et le fonctionnaire chargé de les renouveller

serait parti se reposer en vacances en Israël. Si on ne

connaît pas l’identité de la personne appelée par Ben
Barka, il semble qu’on lui ait répondu que sa présence

en France ne posait aucun problème et qu’il avait toute

liberté d’accès au territoire français. On lui aurait même
offert une protection qu’il aurait déclinée. Selon

d’autres sources, il aurait, ce même jour, demandé une

protection à la France, ayant rendez-vous avec une per-

sonnalité marocaine. Le 28, toujours, Chtouki rend

visite à Lopez à Orly et lui annonce, pour le lendemain,

l’arrivée de Ben Barka et son rendez-vous cinémato-

graphique. Il aurait ajouté qu’il venait de voir Ben

Banca à Genève et lui aurait annoncé que Hassan II lui

demandait de rencontrer Oufkir et Balafrej à Paris ,

ajoutant que le roi lui-même verrait Ben Barka. Le lea-

der tiers-mondiste avait également un rendez-vous

secret à l’Elysée, fixé au 30 par Jehan de Wangen du

groupe Solidarité. Dans cette perspective. Solidarité

voulait prendre en charge Ben Barka dès Orly. Il s y

refuse prétextant que Ta présidence de la République

française voudrait peut-être s assurer de son arri^^e a

bon port. Solidarité s’incline mais désire le log^^. Ren-

dez-vous est pris pour 17 heures dans un café. Suivant

cette hypothèse. Ben Barka devait atterrir à Pans dans

l’après-midi. Pourtant, il décide finalement d arriver le

matin et ne laisse personne venir le chercher a Or y.

Le dernier matin

Le 29 octobre, à 8 heures, il quitte son appartement

de Genève et prend un vol Swissair pour Paris, ou i

atterrit à 8 h 50 sous sa véritable identité, arrivée qui
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sera ignorée de la police française des frontières alors

même qu’un télex a été envoyé de Genève. Lopez

appelle Leroy-Finville à 9 heures. A 9 h 45, Souchon
qui sait déjà qu’il doit procéder à 12 h 30 à l’inter-

pellation de Ben Barka devant la Brasserie Lipp, reçoit

un coup de fil d’un certain Jacques Aubert, chef de

cabinet du ministre de l’Intérieur, lui demandant s’il a

bien rendez-vous en fin de matinée. Sans plus de préci-

sions, il Ihi fait comprendre qu’il peut y aller Ras-

suré, Souchon rejoint Lopez à 10 h 25 à Notre-Dame
en vue de l’interpellation.

Dès son arrivée à Orly, Ben Barka téléphone à Azem-
mouri en donnant son nom, procédure inhabituelle de

sa part. Il souhaite avancer l’heure du rendez-vous en

fin de matinée. Mme Azemmouri part donc à la

recherche de son mari, qui travaille en bibliothèque.

Ben Barka se rend en taxi au 9 de la rue Jean-Mermoz,
chez Jo Ohanna. Il y pose sa serviette, passe quelques

coups de fil, à son frère, à Henryane de Chaponay,
appelle plusieurs fois les Azemmouri, sort acheter des

journaux et se rend au café du rond-point des Champs-
Elysées pour attendre Azemmouri. Il remonte chez

Ohanna, appelle à nouveau et, le rendez-vous enfin

fixé, redescend au café. Même si Ben Barka se sentait en
sécurité à Paris (comme on l’a dit si souvent), il s’est

pourtant déguisé ce jour-là, comme en témoignera M"^^

Azemmouri
:
pardessus boutonné de cuir noir, assez

long, chapeau et larges lunettes noires. Il s’est rendu
méconnaissable. Azemmouri parle de l’étude sur les

mouvements de libération des trois continents que lui a

commandée Ben Barka. Ce dernier lui confie une nou-
velle mission : réunir de la documentation pour le film

Basta!\\ l’invite donc à l’accompagner au déjeuner pour
discuter du projet. C’est pour cette raison, lui dit-il,

qu’il a voulu le voir plus tôt dans la matinée. Dans la

conversation. Ben Barka évoque aussi la situation au
Maroc : « Il y a des propositions du roi qui sont très

positives. Il est possible que nous participions à un gou-
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vernement [...]. L’opposition systématique n’est pas, au
fond, une très bonne chose. »

Mais l’heure tourne et Ben Barka déteste être en
retard. Azemmouri, d’abord réticent, l’accompaene au
fameux déjeuner. Ils prennent un taxi et se font déposer
boulevard Saint-Germain à l’angle de la rue de Rennes.
Il est 12 h 15. Lopez est déjà sur les lieux, il parle à un
homme corpulent coiffé d.’un borsalino, puis s’assoit

pour consommer un verre d’eau minérale. Souchon et

Voitot sont installés dans leur voiture. Ben Barka, s’esti-

mant en avance, emmène Azemmouri faire le tour du
pâté de maison, rue de Rennes, rue Bernard-Palissy puis

rue du Dragon. Ils passent devant quelques boutiques

et se retrouvent boulevard Saint-Germain. Avant d’arri-

ver à hauteur de la Brasserie Lipp, un homme s’avance

vers eux : c’est Souchon (auquel Lopez a désigné Mehdi
Ben Barka). Il écarte Azemmouri, entraîne Mehdi sous

le porche de l’hôtel Taranne en lui demandant ses

papiers, puis vers une 403 officielle, garée dans la

contre-allée, où Lopez, déguisé, et Le Ny attendent.

Ben Barka n’oppose aucune résistance et se laisse faire

après avoir demandé à Souchon de lui présenter sa carte

de policier français. Il monte dans la voiture qui

démarre. On ne le reverra jamais plus.

Notes

1. Témoignage de Jean Ziegler (professeur de sociologie à

l’Université de Genève) au premier procès.

2. Mehdi Ben Barka, Option révolutionnaire..., op. cit.,

pp. 149-154.
A T A/L- A

3. Interview accordée à Ania Francos dans Jeune Ap'tcjue du

21 mars 1965.

4. Témoignage d’Hamid Barrada.
^

5. La guerre franco-vietnamienne s est terminée en^ IJjj

par la défaite de Diên Biên Phu et la division du pays. C est en

décembre 1 960 que commence 1 insurrection armee dans le
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Sud contre le régime Diem à la rescousse duquel volent les

États-Unis en 1963. Diem est assassiné en novembre 1963, les

militaires prennent le pouvoir à Saigon. Le FNL sud-
vietnamien déclenche en 1964-1965 une offensive soutenue
par le Nord-Vietnam. La guerre ne prend fin qu’en janvier

1973.

6. Ce questionnaire, que des études graphologiques attri-

bueront au député Lemarchand, se trouvait à côté du cadavre
de Figon en janvier 1966. Il comporte des questions sur les

émeutes dè Casablanca, les grèves à l’époque de l’UMT, les rap-

ports UMT-Unfp, les relations Maroc-Algérie, sur les activités

dans ce pays d’« une armée marocaine » dirigée par Ben
Flamou, sur le changement de situation après la destitution de
Ben Bella, sur des exilés marocains, le rapprochement Palais-

Unfp, l’existence éventuelle d’organisations secrètes, de caches
d’armes, la préparation d’attentats, l’aide que Ben Barka reçoit

des pays arabes et de l’étranger, l’implantation de I’Unfp dans
l’armée et la police, « les conséquences du résultat (sic) de la

Conférence arabe de Casablanca », ce qui permet de le dater de
la fin septembre 1965.

7. Moulay Ali était le fils d’un beau-frère de Moham-
med V et le mari de la sœur aînée de Hassan IL II connaissait
très bien Abdelkader Ben Barka avec lequel il avait créé à
l’indépendance une société commerciale que Mehdi avait

obligé son frère à abandonner (voir Abdelkader Ben Barka,
Mehdi Ben Barka, mon frère, op. cit.).

8. Op. cit., p. 211 et p. 214. Couve de Murville connaissait

Jo Ohanna. Voir Bernard Violet, op. cit., p. 147.
9. Zakya Daoud, « Maroc, les opposants réservent l’ave-

nir », Jeune Afrique, mai 1965.
10. Abderrahmane Youssoufi témoignera au premier procès

en ces termes : « Je me bornerai à énoncer une sorte de phéno-
mène constant durant ces dix dernières années au Maroc :

chaque fois que le peuple marocain a exprimé d’une façon ou
d une autre son opposition à la politique du régime et son
adhésion aux positions de I’Unfp, une répression s’est abattue
sur notre organisation, sur ses dirigeants et particulièrement sur
Mehdi Ben Barka. »

11. Jeune Afrique, du 28 mars 1965.
12. Hassan II, la Mémoire d'un roi, op. cit., p. 54, p. 104,

pp. 112-114. Moumen Diouri (dans Réalités marocaines, op.

cit.) parle d’un couple historique infernal Ben Barka-Hassan H,
dans lequel chacun défie l’autre à coups d’échanges insensés, de
promesses trahies, de condamnations à mort. Un jeu fait de
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complexité, de manipulations réciproques, de réquisitoires,

d’insultes, de trahisons, d’exils et de retrouvailles, bref, ajoute-

t-il, une passion.

13. Selon Albert-Paul Lentin, Ben Barka vingt ans après...,

op. cit. : « Les Chinois voulaient exercer un chantage sur les

Cubains en tentant de les priver de riz. » Il appelle cela « la

bombe du riz ».

14. Lopez fera, du V mars au 30 septembre, huit voyages

au Maroc : V mars, 2 et 8 avril, 17 et 28 mai, 29 juin, 9 et 26
août, 30 septembre. En avril, il séjournera même dans la villa

d’Oufkir (cf. Roger Muratet, op. cit., p. 200).

15. Selon Moumen Diouri, Cntouki serait en réalité Hocine

Jamal, version rapportée par de nombreux ouvrages consacrés à

l’affaire Ben Barl^. Pour Daniel Sarne, c’est « un agent des ser-

vices spéciaux de la Sûreté marocaine ».

16. Sur les contacts Bernier-Chtouki, voir R. Muratet, op.

cit., p. 15 et Bernard Violet, op. cit., p. 125.

17. La Gazette de Lausanne du 28 avril 1960.

18. Cet échange se serait produit pendant le sommet afro-

asiatique de la fin juin. Prévenu par Bernier, par l’intermédiaire

de M^ Oussedik, Sadok quitte précipitamment le Maroc. Un
sosie de Ben Barka aurait été tué à l’époque à Alger.

19. Les Services d’action civique du gaullisme. Voir aussi

sur ces rencontres, Jean-Paul Marée, la Ténébreuse affaire Ben

Barka, et Roger Muratet, op. cit., pp. 205-210.

20. Selon certaines sources, Roger Frey aurait même

séjourné dans la villa d’Oufkir au M^oc.

21. Entrevue préparée par Lopez d après Daniel Guérin.

22. Voir Bernard Violet citant longuement Laurent

Dufresne, Antoine Lopez parle, op. cit.

23. « La disparition de Ben Barka ne me sert nullement.

D’abord, il était un élément de désunion dans 1 opposition.

Dès qu’il arrivait, tout explosait et, aujourd’hui que ce ferrnent

a disparu, cela me gêne. » Hassan II, interview au mensuel Réa-

lités, pp. 55-59 (1966).

24. Bernard Violet, op. cit.
.

25. Leroy-Finville, transmettant cette mformation à sa nié-

rarchie le 17 mai (c’est-à-dire au chef de la section 111 A du

département des Affaires arabes de la Direction du renseig

malt), souligne que « les manoeuvres en vue de rapatrier Ben

Barka lui semblent étranges».
. ...v „ ,,n

26. Selon Moumen Diouri dans Retfuistmre..., op. cit., un

agent de la CIA, Robert Welles, aurait été charge de_ mon er

quelque chose contre Ben Barka et de passer le coup
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aux Français ». En poste au Maroc, il en partit après le coup
d’Etat de Skirat en 1971. Un ami de Ben Barka dit aussi que
McNamara, chef de la CIA, aurait transmis une note au Palais

la euerre du Vietnam signalant que ce dangereux indi-

t plus nuisible à l’extérieur qu’à l’intérieur du Maroc :

« Reprenez-le, aurait-il dit à Hassan II, sinon on s’en occupe ! »

27. Daniel Guérin, op. cit., p. 57.

28. Cf. sur ce dîner, Bernard Violet, op. cit.

29. Malcolm X a été abattu le 21 février 1965 à Harlem, le

Premier ministre d’Iran, Ali Mansour, le 21 janvier 1965,
l’opposant portugais Delgado, le 24 avril 1965. Le 21 mai, c’est

le tour d’Ernesto Molina Arrajca, vice-ministre de la Défense
du Guatemala, etc.

30. Le Maroc achetait 150 000 tonnes de sucre par an à

Cuba
31. Jeune AJrique du 11 juillet 1965.

32. Témoignage de Jean Tabet dans Gilles Perrault, Un
homme à part, op. cit., p. 374.

33. Mohammed Harbi, Ben Barka vingt ans après..., op. cit.

34. Jeune AJrique des 22-28 juin 1995.

35. Il a été dit que les États-Unis poussaient à l’acceptation

de I’Urss dans ce sommet. Une des raisons des réticences qui

l’entouraient était aussi que Ben Bella y avait invité de nom-
breux observateurs des mouvements de libération, ce qui ne
plaisait naturellement pas à leurs États.

36. Témoignage d’Abderrahmane Youssoufi.

37. C’est en septembre que Ben Barka aurait été déclaré

indésirable à Alger, selon une déposition au premier procès du
colonel Beaumont du Sdece, cité par Daniel Guérin (p. 69, op.

cit.). « L’action constante du gouvernement marocain était de
rendre inconfortable la position de Ben Barka dans les divers

ays où il était susceptible de se retirer », dit cette note. Abdel-
ader Ben Barka lui-même, après la mort de son frère, ne

pourra se rendre à Alger en mars 1966. Les contacts algéro-

marocains, fréquents à l’époque, concernent aussi à l’évidence

le sort des opposants marocains en Algérie.

38. La Mémoire d'un roi, op. cit., pp. 88-89.

39. Option révolutionnaire..., pp. 81-91.

40. Option révolutionnaire..., pp. 13-19.

41. Le rapport de Ben Barka aux chefs d’Etat sur son voyage
à Pékin et Moscou, en juillet, aurait été communiqué par des

voies détournées à l’ambassadeur américain à Rabat et aurait

disparu des papiers de Ben Barka.

42. Jo Onanna, collaborateur de Abderrahim Bouabid

pendant

vidu étai
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lorsque celui-ci était ministre de l’Economie nationale. Il a
dirigé une des organisations étatiques chargée de l’approvi-
sionnement pétrolier, la Samir. Il a aussi, par Ben Barka, eu le

monopole de l’importation du sucre cubain. Il est décédé en
septembre 1995.

43. Allai Sinaceur, étudiant à l’époque, est devenu en 1992
ministre de la Culture du Maroc.

44. Voir Abdelkader Ben Barka, Mehdi Ben Barka, mon
frère, cit.

45. Témoignage d’Abderrahmane Youssoufi au premier
procès. Au même moment, en août, au Caire, un complot
contre Nasser est dénoncé et imputé aux Frères musulmans.

46. Voir également Zakya Daoud, « L’aîd le plus long »,

Jeune Afrique, avril 1965.

47. Témoignage d’A.-P. Lentin dans Ben Barka vin^ ans

après..., op. cit. Pour lui, il s’agissait de mettre sur pied une
armée tiers-mondiste révolutionnaire, une sorte de brigade

internationale. Selon Muratet, Lopez avait subtilisé la serviette

de Chtouki qui rentrait du Caire et avait photographié son

contenu, (pp. 144-145). S’y trouvaient notamment une étude

sur les moyens financiers mis en oeuvre pour l’organisation de

la Tricontinentale, ainsi que des rapports sur les mouvements
de libération à créer ou existants, les fonds distribués, les

besoins, la liste des militants, des futurs responsables et même
des gens à éliminer.

48. Selon Figon, c’est Chtouki qui a payé le voyage, et lui a

donné 1,5 million d’anciens francs pour aller au Caire et autant

pour se rendre à Genève. Selon Bernier, c’est Figon qui a payé

le voyage. Figon, un moment, émettra des doutes sur l’exis-

tence réelle de Chtouki. Note de Leroy-Finville à son supérieur

du 22 septembre 1965 : selon Lopez, Oufkir aurait demandé à

Dlimi de monter une tentative d’approche de Ben Barka. Pour

y parvenir, il a dépêché au Caire, le 2 septembre, une équipe

spéciale avec Larbi Chtouki, chargé de mission du gouverne-

ment marocain, Bernier et Figon. Bernier devait présenter

Figon à Ben Barka. Figon devait soumettre un projet de film.

Ben Barka, selon Figon, aurait précisé, à propos de la distribu-

tion du Êlm au Maroc, que ses relations n’étaient pas si mau-

vaises avec le Palais. Le passeport de Bernier étant périmé, c’est

Figon qui le lui obtient par l’intermédiaire de Voitot et Lopez

qui les accompagnent à l’aéroport et facilitent les formalités.

49. Les Égyptiens parlent notamment d’un Marocain voya-

geant avec un passeport de service n°551 délivré le 30 août

1965. Voir Bernard Violet, op. cit., p. 153.
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50. Voir, sur cet épisode, les livres de Daniel Guérin et de
Roger Muratet, op. cit.

51. Ben Barka n’est plus interdit de séjour à Paris, mais
ses passages y sont surveillés. A Orly, ses bagages sont

minutieusement fouillés pendant que Lopez l’entraîne boire

un verre dans un des cafés de l’aéroport. Oufkir était aussi

sur écoute.

52. Lettre de Le Ny lue le 8 octobre 1966 démontrant que
Lemarchand était au courant de la tentative d’approche de Ben
Barka et que les services français voyaient d’un bon oeil la ren-

contre projetée.

53. Voir son témoignage au procès. Sinaceur, entendu par le

juge d’instruction le 3 novembre 1965, évoque cette rencontre
Guédira-Ben Barka.

54. Ben Barka connaissait certains membres de cet entou-
rage, dont Burin des Rosiers qui avait été en poste au
Maroc.

55. Gilles Perrault, Un homme à part, op. cit., pp. 386-
387. Selon lui, à Genève, Solidarité avait constaté que Ben
Barka prenait des précautions comme ouvrir la radio pour
brouiller un dispositif d’écoute. Mais Solidarité estimera plus
tard qu’en 1965 Ben Barka est un clandestin usé; il se

croyait invulnérable, sentiment aussi dangereux que l’ivresse

des profondeurs.

56. Lors de ce fameux voyage, Lemarchand dit que le Sdece
et Lopez ne l’ont pas présenté en spécifiant ses titres et sa véri-

table identité et que, si cela avait été fait, il aurait été convoqué
et il n’y aurait pas eu d’affaire Ben Barka car des mesures de
protection auraient été prises.

57. Ultime tentative de chantage, selon Daniel Guérin.
58. Selon Agnès Ben Simon, dix jours après ce sommet,

Oufkir et Dlimi vont en Israël. Il est question dans ce sommet
d’une solution diplomatique, par des négociations avec les

États-Unis. Le Mossad aurait enregistré tous les débats. Voir
Hassan II et les juifs, op. cit.

59. Les trois circulaires envoyées de La Havane par Mehdi
Ben Barka figurent en annexe du livre de Daniel Guérin,

pp. 281-285.

60. Sur la bagarre Figon-Bernier, voir Bernard Violet, op.

cit. Bernier serait allé voir Franju pour lui demander de se

débarrasser de Figon. Ce dernier va également faire une scène à
Lopez après avoir appris le voyage de celui-ci à Genève avec
Boucheseiche. Il réclame de l’argent pour avoir servi d’inter-

médiaire avec les Marocains et Ben Barka et menace de faire du
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chantage. Il aurait ainsi écrit une lettre à Dlimi dont il remet
copie à Lopez. Il en parle à ses amis journalistes, notamment
Jean Vignau et Jean Marvier de Minute et leur demande
ensuite, les 12 et 19 octobre, de ne pas publier ses propos.
Dans ces confidences, il a clairement dit, avant l’enlèvement,
que les Marocains voulaient liquider Ben Barka. Figon a aussi

parlé abondamment de Lemarchand et du commissaire Caille,

dit Petit Jean parce qu’il écrivait des romans policiers sous ce
nom. Ce commissaire sera chargé de l’enquête sur l’enlèvement
de Ben Barka.

61. Selon LLvénement du jeudi des 12-18 janvier 1995,
Dlimi se serait trouvé également présent le 5 octobre à Genève.
Quand Lopez lui rend compte de ce voyage, Leroy-Finville lui

conseille de rompre avec Figon, ce « voyou affabulateur ». Mais
Leroy-Finville ne transmet ce rapport que le 12 novembre
1965...

62. Le financier israélien en question était Arthur Cohen,
gendre du ministre de la Justice israélien, Shapira.

63. Sur Djebaïli, Leroy-Finville a fait un rapport. D’autres

rapports de Lopez à Leroy-Finville ont été révélés par la presse :

celui du 8 octobre où il affirmait que le film n’était qu’un pré-

texte et que les Marocains voulaient enlever Ben Barka et éven-

tuellement le faire disparaître, celui du 12 octobre, où il disait

q^ue Figon commençait à s’énerver et menaçait de faire du
cnantage et de tout révéler à la presse.

64. Témoignage au procès.

65. Alain Savary, homme politique socialiste (témoignage

au procès).

66. Lakhdar Ibrahimi, ancien ministre algérien des Affaires

étrangères, aujourd’hui représentant de 1 ONU à Haïti.

67. D’après Hamid Barrada.

68. La Mémoire d'un roh op. cit., p. 115.

69. Daniel Guérin, op. cit., p. 50. Ben Barka avait dit à Ber-

nier qu’il ne voulait pas d’une « opposition captive ».

70. Élie Torjman était le frère de fait d’Oufkir. Il était par

ailleurs son homme d’affaires.

71. Bernard Violet, op. cit., pp. 209-213.

72. Jean Lacouture, De Gaulle, tome III, pp. 631-632.

Roger Frey dément le 5 mai 1966 avec indignation.

73. Sur Balafrej à Paris, voir notre chapitre I.

74. Jean de Wangen devait accompagner Ben Barka à la

Tricontinentale comme secrétaire.

75. Jeune Afrique, novembre 1965.

76. Sur Jacques Aubert, chef de cabinet de Roger Frey et
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son coup de fil à Souchon, certains disent qu’il émanerait
d’un certain Hubert. Pour Violet, c’est un Gabriel Aubert,
né à Fès, en 1932 , ayant servi au Maroc dans les Ren-
seignements généraux jusqu’en 1959 et affecté à la police de
l’air et des frontières. Pour Daniel Guérin, le coup de fil a

bien été donné par Jacques Aubert, directeur de cabinet du
ministre de l’Intérieur.
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ANNEXE 1

Les Protagonistes de l’affaire Ben Barka

Thami Azemmouri, agrégé d’histoire, est un ami de

Ben Barka. Il était chargé de rassembler de la docu-

mentation pour la réalisation du film Bastal^^n Barka

avait par ailleurs sollicité son aide pour la préparation

de dossiers en vue de la Conférence de La Havane. Seul

témoin de l’enlèvement, il se suicide le 25 février 1971

en se pendant à son domicile avec une chaîne de bicy-

clette. Il était entre-temps devenu professeur d’histoire à

l’université de Vincennes et s’apprêtait, selon certains

témoignages, à rentrer au Maroc.

Philippe Bernier, journaliste français de sensibilité

tiers-mondiste, se disait l’ami de Ben Barka. Ce dernier

s’en servait comme informateur, selon ses propres dires.

Bernier fait son service militaire a Meknes, au Maroc,

avant de travailler pour la radio télévision marocaine,

alors que Ben Barka est, a 1 epoque, president de

l’Assemblée nationale consultative. Les deux hommes

restent par la suite en contact a Paris, ou Bernier tra-

vaille pour I’Ortf, puis à Alger au début des années 60.

De cette période, Bernier conservera des liens étroits

avec de nombreuses personnalités algériennes, yincent

Monteil, qui l’a connu, affirme qu’il travaillait aussi

pour les «barbouzes ». Ces multiples casquettes le mn-

daient suspect aux yeux de la plupart des amis de Ben

Barka.

Georges Boucheseiche, escroc et proxénète, était lié

à Jo Attia, gangster notoire, et avait monté un reseau de
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prostitution au Maroc où il possédait plusieurs hôtels

dont Le Grand Hôtel de Casablanca et Le Sphinx à

Mohammedia. Lui et plusieurs membres de sa bande
sont compromis dans l’affaire de l’enlèvement d’Ar-
goud, en 1963. Il part pour le Maroc le V novembre
1965 et n’y sera jamais libre de ses mouvements, à en
croire le témoignage de sa femme, cité par Daniel Gué-
rin. Il serait mort d’un cancer en prison, en 1972, la

même année que Jo Attia, à moins qu’il n’ait été exé-
cuté.

^

El-Mahi, commissaire de police marocain, parent
d’Ouflkir, reprend des études à Paris, à HEC, couver-
ture sous laquelle il assure la liaison entre les services de
renseignements français et marocains. Grâce à Bouche-
seiche, il réside dans un hôtel connu des service spé-
ciamc français. Emprisonné, puis de retour au Maroc à
sa libération, en 1967, il retrouve un poste à la Sûreté
nationale marocaine pour finir victime d’un accident de
voiture, en 1983, quelques semaines après Ahmed
Dlimi.

Georges Figon, fils de bonne famille devenu mau-
vais garçon, évolue dans les milieux de l’intelligentsia

parisienne, en particulier du cinéma, après avoir purgé
une peine de prison. Il est par ailleurs un ami de Jo
Attia et de Boucheseiche, avec lesquels il s’est livré à un
trafic de devises entre le Maghreo et la France. Il est
aussi un condisciple de lycée de l’avocat et député
Pierre Lemarchand. Il sera «suicidé» le 17 janvier
1966.

^

Franju, cinéaste connu, auteur notamment de la

Faute de labbé Mouret, des Nuits rouges, de FHomme
sans visage. Il s’est éteint en 1987. Franju, invité à
prendre part au fameux rendez-vous de la Brasserie
Lipp, fut utilisé pour appâter Ben Barka.

Pierre Lem^chand, député gaulliste de l’Yonne au
moment des faits, avocat, marié à la filleule de M"^^ de
Gaulle, ami du ministre de l’Intérieur Roger Frey, sera
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aussi un des protecteurs de Figon. Lemarchand avait

dirigé la lutte contre l’OAS à Alger en créant le réseau

dit des « barbouzes ». Avec sa personne, c’est le poids
spécifique de la guerre d’Algérie et de ses séquelles qui
apparaît dans l’aftaire Ben Barka. D’après Daniel Gué-
rin, il aurait représenté Foccart dans cette affaire.

Lemarchand bénéficie en tout cas de si hautes protec-

tions qu’il sera simplement radié à vie du barreau, peine

ramenée par la suite à trois ans. Pierre Lemarchand est

toujours avocat lorsque, bien des années après l’affaire

Ben Barka, un des petits-fils du général cle Gaulle fit

chez lui son stage. Selon Guérin, Figon l’aurait fait

chanter. Des analyses graphologiques lui attribuent la

paternité du fameux questionnaire trouvé dans la mal-

lette de Figon. Il ne s’en est Jamais expliqué et engagera

même des poursuites en (diffamation contre certains

journaux.

Julien Le Ny est membre de la bande de Jo Attia

dont il aurait été garde du corps, et de celle de Bouche-

seiche. Présent dans la voiture qui attend Ben Barka, il

expliquera, dans sa lettre au tribunal, avoir été recruté

afin de rendre compte à G. Figon et à P. Lemarchand

du déroulement de l’opération.

Leroy-Finville, officier du Sdece, se rend au Maroc

en 1964 dans le cadre d’accords de coopération entre

services de renseignement marocain et français. Cette

mission fut fixée en accord avec ses supérieurs, le gene-

ral Jacquier et le ministre de 1 Intérieur, Roger

Accablé ensuite par son administration, il se defend le

2 mars 1966 en reprochant à ses chefs d’être restés flous

sur ses attributions. Il affirme alors avoir transmis

toutes les informations obtenues de Lopez, en sou-

lignant que sa hiérarchie n y aurait pas prêté attennon,

tant elles semblaient confuses, voire invraisemblables,

surtout pour qui n’était pas au fait des affaires

caines. Il est suspendu de ses fonctions en janvier Ubb

et inculpé de non-dénonciation de crime. Relaxe en

1967, à l’issue du second procès, il est cependant radie
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des cadres des services secrets. Il se reconvertira par la

suite dans Timmobilier, sur la Côte d’Azur, puis dans

les affaires industrielles, dans le centre de la France.

Antoine Lopez dit « la Savonnette », ami de Bouche-
seiche depuis 1 école communale, est inspecteur à Orly,

et agent du Sdece depuis 1956. Il est affecté à partir de
1962 à la Brigade des stupéfiants. Auparavant chef du
service d’escale de l’aéroport de Tanger, il avait facilité

la fuite de ^o Attia venu au Maroc commettre des atten-

tats (avortés) contre Allai el-Fassi et un général espa-

gnol. Outre que Lopez, membre du club des Jacobins

(d’orientation socialiste), connaissait bien le milieu de
la franc-maçonnerie française, il avait conservé des liens

avec le Maroc de par les multiples services qu’il rendait

à de nombreuses personnes. Il ambitionnait d’ailleurs

de diriger Royal Air Maroc, ce qu’Oufkir lui aurait pro-

mis, et, plus vraisemblablement, d’être le correspondant
du Sdece au Maroc. Il connaissait Ben Barka depuis les

années 1953-1956 et, lors de ses passages à Orly,

l’entraînait boire un café pendant qu’on fouillait ses

bagages. Il était le correspondant en France des enfants

d’Oufkir et aurait même rencontré Hassan II qui lui

aurait adressé ces mots : « Nous connaissons votre ser-

viabilité pour les Marocains; vous êtes un peu notre

ambassacfeur à Orly. » Condamné à huit ans de prison,

il est libéré le 7 décembre 1971 et tient depuis un café à

La Courneuve.

Louis Souchon, policier français, ancien résistant,

chargé de la lutte contre le trafic de stupéfiants à la Bri-

gade mondaine. Il est recruté quelques jours avant
Fenlèvement par Lopez qui est un de ses indicateurs (et

avec lequel il détenait des parts « pour les besoins du
service » dans un hôtel de Montparnasse). Il acccepte

d’interpeller Ben Barka après s’être assuré auprès de
Jacques Aubert, directeur de cabinet du ministre de
l’Intérieur, qu’il est « couvert ». Condamné à six ans de
prison pour séquestration arbitraire, il ne purgera que
partiellement sa peine, au cours de laquelle la moitié de
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son salaire continuera de lui être versé. Il deviendra par
la suite détective privé. Il est mort à Paris au début de
1992 d’une crise cardiaque.

Dubail et Palisse, truands de la bande de Bouche-
seiche, presque tous compromis avec Jo Attia et

Georges Boucheseiche dans l’affaire de l’enlèvement

d’Argoud, en 1963 et dans le réseau d’escroquerie aux
rapatriés. D’après Daniel Guérin, Dubail et Le Ny
auraient été arrêtés, en mars 1971, au Maroc, où ils se

trouvaient depuis 1965-1966. Ils seraient morts par la

suite dans des circonstances non élucidées. Selon Ber-

nard Violet, Palisse, Dubail et Le Ny seraient toujours

en vie, exilés en Amérique latine.
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ANNEXE 2

Témoignage de Jean Ziegler

J’ai connu Mehdi Ben Barka pour la première fois à

la fin des années 50. Elève à Tlnstitut d’études poli-

tiques de Paris, j’avais participé à un voyage d’étude de

l’Institut à Tioumliline, au Moyen-Atlas marocain. Ben
Barka nous avait reçu en tant que président de l’Assem-

blée consultative d’alors.

Lorsque peu après, j’appris son déplacement à

Genève puis son exil dans mon pays, j’allais tout natu-

rellement le trouver. Mehdi Ben Barka a vécu à Cham-
bésy, village situé près de Genève, sur la rive droite du

lac. Il habitait une petite maison modeste, tradi-

tionnelle, avec un escalier extérieur qui menait au pre-

mier étage qu’il occupait. L’intérieur était d’une modes-

tie extrême.

Je me souviens que, jeune étudiant, je passais des

nuits entières dans la cuisine à écouter les récits, les ana-

lyses de « Sï Mehdi ».

Deux jeunes gens au visage osseux, a la chevelure de

jais, appartenant au consulat général d Algérie à

Genève, veillaient sur la sécurité de Sï Mehdi. Ils firent

suspendre — cela m’impressionna beaucoup — des boites

de conserve vides sur un long fil tout au long de 1 esca-

lier, afin que personne ne puisse s approcher de la cui-

sine et du premier étage sans se faire remarquer . Il y eut

néanmoins une tentative d’attentat, près d un garage de

la rue de Lausanne. Ben Barka réussit à échapper aux

tueurs en courant.

A l’aéroport de Cointrin, la police genevoise confis-
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quait systématiquement les armes de ceux qui mon-
taient dans l’avion pour Paris ou ailleurs. C’est ainsi que
Ben Barka s’est rendu sans armes à Paris, en octobre

1995.

J’ai admiré passionnément, j’ai aimé Ben Barka : il

était pour moi l’incarnation même de la subtilité sou-

riante, de l’ironie acide, de la profonde et rayonnante
intelligence maghrébine. Et puis, il avait un don péda-
gogique extraordinaire et était d’une grande générosité.

Il partageait son savoir. Et ce savoir était un savoir

exclusif, tiré de sa fréquentation de tant de gouvernants
nationalistes et progressistes.

J’étais un tout petit étudiant de rien du tout. Pour-
tant, de son regard charbonneux où passaient des

éclairs, de son sourire, il m’accueillait amicalement et

chaleureusement à chaque fois que je me présentais à

Chambésy.

Je lui dois un nombre infini de choses. La plus pré-

cieuse : l’exemple d’un intellectuel qui ne taisait de
concessions à rien ni à personne.

Ben Barka était certainement marxiste dans son ana-
lyse des rapports de production et des rapports impéria-
listes entre les peuples. Il était un internationliste

convaincu. Le Che, en l’imposant au secrétriat exécutif

de la Tricontinentale, ne s’était pas trompé. Le nationa-

lisme flamboyant d’un Nasser ou d’un Ben Bella lui

paraissait certes utile, mais insuffisant pour appréhender
le monde.
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Ben Barka
« Ce mort aura la vie longue, ce mort aura le dernier mot », écrivait

Daniel Guérin à propos du leader de l’opposition marocaine, enlevé le

29 octobre 1965 devant la brasserie Lipp à Paris.

Trente ans après sa disparition, ce livre est la première biographie que

l’on consacre à un homme dont la mort a paradoxalement occulté la vie :

son enfance modeste dans la médina de Rabat, sa famille, ses dons

intellectuels hors du commun, qui auraient pu en faire l’un des plus

grands mathématiciens de sa génération. Son combat, dès l’âge de

quatorze ans, en faveur de l’indépendance marocaine, puis ses rapports

conflictuels avec la monarchie en sa qualité de chef de file de

l’opposition; sans oublier son inépuisable ardeur de « commis voyageur

de la révolution » au sei’vice de l’émancipation des peuples du tiers

monde, aspect essentiel et mal connu d’une fulgurante carrière qui

excéda de loin le cadre de la politique intérieure marocaine.

Au-delà, les auteurs s’attachent à décrire l’étonnante personnalité de

celui qui fut souvent taxé « d’ennemi public numéro un », adulé par la

jeunesse de son pays, à la fois tribun charismatique et fin lettré,

calculateur et naïf, le côté gavroche de cet éternel étudiant, qui dormait

peu et travaillait sans cesse, le côté tyrannique de cet homme d’appareil

dépourvu d’appareil. Le combattant engagé, reçu par tous les chefs

d’État, le politique précautionneux, l’homme de l’ombre usé par une vie

épuisante, l’homme traqué de l’exil. Une multiplicité qui, à elle seule,

pouvait tuer.

Le destin tragique de Mehdi Ben Barka illustre enfin le drame vécu par

de nombreux leaders tiers-mondistes d’une époque qui se clôt à La
Havane en 1966, où les solidarités révolutionnaires finiront peu à peu
par céder la place à la raison d’État.

Zakya Daoud, journaliste, fondatrice de la revue Lamalif, est l’auteur de

nombreux ouvrages consacrés au Maghreb, dont féminisme et politique

(Maisonneuve & Larose, / 994) et Ferhat Abbas, une utopie algérienne, en

collaboration avec Benjamin Stora (Denoël, 1995). Maâti Monjib,

historien, est notamment l’auteur de la Monarchie marocaine et la lutte

pour le pouvoir (L’Harmattan, 1992).


